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INTRODUCTION. 


La  grève  se  présente  aujourd'hui  comme  un  des 
phénomènes  les  plus  fréquents  de  notre  vie  sociale. 
Elle  constitue  la  forme  habituelle  que  revêtent  les 
nombreux  conflits  entre  le  capital  et  le  travail. 

Mais  qu'est-ce  que  la  grève? 

«  On  peut  définir  la  grève,  dit  Crouzel  (1),  le  refus 
par  plusieurs  personnes  d'exécuter  —  c'est  la  grève  des 
ouvriers,  —  ou  de  faire  exécuter  —  c'est  la  grève  des 
patrons,  —  le  travail  accoutumé,  refus  ayant  pour  but 
d'obtenir  un  avantage  déterminé.  » 

Il  importe  de  distinguer  la  grève  de  la  coalition  avec 
laquelle  on  l'a  souvent  confondue. 

«  On  appelle  coalition,  disent  les  Pandectes  belges, 
le  concert  ou  l'association  formée  entre  plusieurs  per- 
sonnes pour  arriver  à  un  but  déterminé  » 

La  coalition  n'est  pas  la  grève.  Elle  la  précède  et  la 
prépare.  Le  concert  d'où  résulte  le  caractère  collectif 
de  la  cessation  du  travail  s'établit  par  la  coalition. 
Toute  coalition  n'engendre  pas  la  grève.  Il  se  peut  que 

(1)  Crouzel,   Étude  historique,  économique  et  juridique  sur  les 
coalitions  et  les  grèves  dans  l'industrie.  Paris,  1887. 
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l'attitude  résolue  du  groupe  ouvrier  amène  le  patron  à 
céder  avant  l'ouverture  des  hostilités.  D'autres  fois  les 
ouvriers  eux-mêmes  préféreront  avec  raison  recourir  à 
des  moyens  plus  pacifiques.  (1) 

Mais  la  coalition  est  le  prélude  normal  de  la  grève. 
Elle  révèle  la  présence  d'un  conflit  et,  à  l'heure  pré- 
sente, les  conflits  se  résolvent  trop  souvent  par  la  force 
brutale  (2). 

La  coalition  n'est  qu'une  entente  temporaire.  Elle  se 
différencie  par  là  de  l'union  professionnelle,  du  syndi- 
cat, qui  est  un  groupement  permanent,  poursuivant 
d'une  façon  durable  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
communs  de  ses  membres. 

La  grève  peut  revêtir  un  grand  nombre  de  formes. 

Nous  avons  la  grève  ouvrière Net  la  grève  patronale 
(lock-out)  selon  qu'elle  est  déclarée  par  les  ouvriers  ou 
par  les  patrons. 

La  grève  n'est  pas  toujours  une  lutte  entre  patrons 
et  ouvriers.  Elle  peut  constituer  une  manifestation 
contre  les  pouvoirs  publics  dont  on  exige  telle  ou  telle 
réforme.  Ce  sera  la  grève  politique,  telle  que  nous 
l'avons  eue  en  Belgique  en  1902.  D'autres  fois  on  ces- 
sera le  travail  par  solidarité  envers  des  camarades  en 
conflit  avec  leur  cocontractant. 

Mais  le  plus  souvent  la  grève  est  provoquée  par  un 
conflit  survenu  entre  les  deux  parties  contractantes.  Et 
elle  sera  défensive  ou  offensive  selon  qu'elle  surgira,  ou 


(1)  Voy.  encore  sur  cette  différence,  le  rapport  de  M.  Ollivier 
(Dalloz,  1864-4-61,  n°  7). 

(2)  Voy.  les  statistiques  publiées  par  VOffice  du  travail  belge,  «  Statis- 
tiques des  grèves  en  Belgique,  1896-1900.  Bruxelles,  1903  »  —  «  Sta- 
tistiques des  grèves  en  Belgique,  1901-1905.  Bruxelles,  1907  ».  Puis 
périodiquement  dans  la  Revue  du  travail. 
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non,  à  la  suite  d'une  mesure  dont  l'autre  partie  aura 
pris  l'initiative. 

A  notre  point  de  vue  il  faut  distinguer  surtout  la 
grève  déclarée  dans  le  but  de  modifier  le  contrat  de 
travail  et  la  grève  extrinsèque  à  ce  contrat  (p.  ex.  la 
grève  politique  ;  la  grève  de  sympathie  ;  la  grève  vou- 
lant imposer  la  réintégration  ou  le  renvoi  d'un  com- 
pagnon de  travail). 

Citons  encore  la  grève  par  échelons  déclarée  par  les 
ouvriers  d'un  atelier  déterminé  et  appuyée  par  les  sub- 
sides d'autres  ouvriers,  qui  continuent  pour  le  moment 
le  travail,  mais  qui  se  mettront  à  leur  tour  en  grève 
dans  les  mêmes  conditions,  quand  le  premier  patron 
aura  dû  consentir  à  l'amélioration  réclamée. 

Le  rappel  de  ces  quelques  notions  très  élémentaires 
suffira  à  notre  point  de  vue. 

La  grève  a  été  fréquemment  étudiée  au  point  de  vue 
social.  De  nombreux  économistes  en  ont  scruté  les 
causes  ou  pesé  les  résultats. 

Mais  la  grève  intéresse  aussi  les  juristes. 
Trois  questions  se  posent  à  eux. 
Ils  se  sont  demandé  s'il  convenait,  ou  non,  de  répri- 
mer comme  un  délit  les  coalitions  et  les  grèves  ;  si  du 
moins,  il  ne  fallait  pas   punir   certaines    manœuvres 
employées  à  l'occasion  des  grèves. 

Les  grévistes  ne  pourraient-ils  pas  être  actionnés  en 
dommages-intérêts  en  vertu  des  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil?  C'est  le  problème  de  la  responsabilité 
délictuelle  et  quasi- délictuelle. 

La  grève  est  intéressante  à  un  troisième  point  de 
vue,  celui  de  la  responsabilité  contractuelle.  Les  gré- 
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vistes,  indépendamment  de  toute  autre  faute,  ont  peut- 
être  violé  des  obligations  conventionnelles. 

Vu  l'importance  des  problèmes  soulevés,  il  serait 
permis  de  supposer  que  l'étude  juridique  de  la  grève  a 
dû  solliciter  l'attention  de  nombreux  auteurs.  Tel  n'est 
pas  le  cas.  En  France,  cette  question  a  été  traitée  très 
fréquemment,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique. 

Dans  notre  pays,  un  côté  du  problème  a  été  particu- 
lièrement négligé  ;  c'est  celui  qui  vise  la  responsabilité 
contractuelle  des  grévistes.  Nous  n'avons  sur  cette  ma- 
tière que  quelques  articles  épars. 

C'est  cette  question  que  nous  nous  proposons  d'étu- 
dier dans  les  pages  qui  suivent. 

Nous  tenons  donc  à  bien  délimiter  notre  sujet.  Nous 
ne  traitons  de  la  grève  qu'au  point  de  vue  des  obligations 
contractuelles.  Il  ne  faudra  pas  chercher  ici  des  questions 
se  rapportant  soit  à  l'étude  de  la  grève  en  droit  pénal, 
soit  à  l'examen  des  problèmes  de  responsabilité  délic- 
tuelle  ou  quasi-délictuelle.  A  plus  forte  raison  nous 
désintéressons-nous,  pour  le  moment,  de  l'étude  d'autres 
questions  et  d'autres  institutions  qui  n'ont  avec  la  grève 
qu'un  rapport  indirect. 

Et  encore  est-ce  sur  le  terrain  du  droit  civil  positif 
que  nous  entendons  nous  cantonner.  Nous  ne  quittons 
cette  position  que  d'une  façon  accessoire  et  incidente. 
Le  sujet  ainsi  délimité  paraîtra  bien  restreint.  On  se 
fait  difficilement  une  idée  de  l'étendue,  en  même  temps 
que  de  la  violence,  des  discussions  et  des  controverses 
auxquelles  cette  seule  question  a  donné  lieu  en  France. 

Nous  nous  demanderons  avant  tout  quelle  est,  dans 
l'état  actuel  du  droit,  l'influence  de  la  grève  sur  le 
contrat  de  travail.  Sans  doute  nous  examinerons,  et 
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parfois  longuement,  les  diverses  théories  en  présence, 
mais  nous  ne  nous  attacherons  pas  à  défendre  une 
théorie  quelconque  en  faisant  abstraction  de  la  légis- 
lation existante. 

Si  la  responsabilité  contractuelle  des  grévistes  n'a 
pas  fait  l'objet  d'études  systématiques  en  Belgique,  ici 
cependant  comme  à  l'étranger,  on  a  voulu  appliquer  les 
théories  les  plus  différentes. 

On  sait  que  la  légitimité,  de  même  que  l'utilité  de  la 
grève,  a  été  jugée  très  diversement  par  les  économistes. 
Aujourd'hui  encore,  l'accord  n'est  pas  fait  (i). 

La  même  divergence  s'est  manifestée  quand  il  s'est 
agi  d'appliquer  au  fait  de  la  grève  des  règles  juridiques. 
On  peut  affirmer  que  ce  qui  contribue  le  plus  à  com- 
pliquer le  problème  de  la  responsabilité  contractuelle 
des  grévistes,  c'est  cette  diversité  d'appréciation  sur 
l'économie  du  droit  de  grève.  De  ces  conceptions  si 
différentes  découlent  des  tendances  contraires.  Quelques- 
uns  nieraient  volontiers  le  droit  de  grève  dans  ses 
conséquences  les  plus  légitimes;  d'autres,  en  plus  grand 
nombre,  s'irritent  de  la  moindre  entrave  que  l'appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit  lui  suscite. 

Que  l'idée  personnelle  que  l'on  se  fait  de  la  nature 
de  la  grève,  de  son  utilité,  des  conditions  de  sa  légiti- 
mité, etc.  doive  avoir  une  influence  sur  l'interprétation 
de  la  loi  en  cette  matière,  nous  sommes  loin  de  le 
contester.  Nous  nous  en  expliquerons  plus  loin. 

Mais  là  n'est  pas  seulement  la  question . 

Il  ne  s'agit  pas,  en  somme,  de  légiférer  soi-même.  Il 


(1)  Voy.  Daniel  Zolla,  La  grève,  les  salaires  et  le  contrat  de  tra- 
vail, Paris,  1908. 
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faut  aussi  tenir  compte  dn  système  imposé  par  le  Légis- 
lateur. Il  faut  l'interpréter  avec  équité,  impartialité  et 
sérénité.  C'est  ce  que  nous  essayerons  de  faire,  mais  le 
terrain  est  trop  brûlant  et  trop  semé  de  controverses 
juridiques  et  autres,  pour  que  nous  puissions  nous 
flatter  d'y  réussir  pleinement. 

Les  questions  que  nous  nous  proposons  d'étudier 
sont  relativement  récentes.  En  effet,  aussi  longtemps 
que  la  loi  pénale  réprimait  les  grèves,  les  patrons 
n'avaient  pas  grand  intérêt  à  poursuivre  de  maigres 
dommages-intérêts  contre  leurs  ouvriers  que  guettait 
déjà  l'amende  ou  la  prison.  Il  faut  d'ailleurs  noter  que 
le  patron  avait  d'autres  garanties. 

Le  problème  ne  se  posa  qu'après  l'abrogation  de  la 
répression  pénale,  lorsque  les  ouvriers  se  sentirent  libres 
d'user  et  d'abuser  de  la  grève.  Les  défenseurs  des  gré- 
vistes ont  varié  beaucoup  dans  le  choix  de  leurs  moyens. 
Ils  ont  essayé  successivement  les  arguments  les  plus 
divers  pour  soustraire  leurs  clients  à  la  responsabilité 
civile  de  leurs  actes.  En  vérité  beaucoup  de  systèmes 
combinent  plusieurs  de  ces  moyens  pour  en  former  un 
seul  édifice  juridique.  Il  est  indispensable  toutefois  de 
les  examiner  séparément  pour  en  bien  peser  la  valeur. 

Certains  de  ces  arguments  sont  déjà  quelque  peu  mis 
de  côté.  Nous  insisterons  surtout  sur  les  plus  récents 
ou  sur  ceux  qui  ont  résisté  le  plus  longtemps  à  toutes 
les  controverses. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  10  mars  1900 
sur  le  «  contrât  de  travail  »  ces  discussions  ont  perdu 
en  Belgique  beaucoup  de  leur  importance  pratique.  Elles 
n'en  sont  pas  moins  intéressantes  au  point  de  vue  théo- 
rique. Il  faut  du  reste  remarquer  que  cette  même  loi  de 
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1900  a  laissé  dans  l'ombre  certains  côtés  du  problème 
et  encore  qu'elle  ne  régit  pas  tous  les  travailleurs. 

Nous  donnerons  à  propos  de  chaque  point  traité,  un 
aperçu  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  françaises. 
Certaines  matières  demanderont  même  un  examen  plus 
détaillé.  Ces  questions  ont  été  particulièrement  discutées 
en  France.  Il  est  intéressant  de  connaître  ces  contro- 
verses. Cette  digression  est  d'ailleurs  nécessaire  à 
raison  de  l'identité  de  la  législation  générale  et  de 
ïïnfluence  constante  de  ces  idées  en  Belgique. 

Pour  éviter  d'inutiles  répétitions,  nous  traiterons  le 
plus  souvent  de  la  grève  ouvrière.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons à  la  grève  patronale  que  là  où  il  serait  néces- 
saire de  donner  des  explications  particulières. 

Voici  donc  le  plan  que  nous  avons  suivi. 

Dans  une  première  partie,  après  quelques  considé- 
rations préliminaires  sur  le  contrat  de  travail  (chapitre  I), 
nous  exposons  la  solution  générale  que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  donnent  ordinairement  au  problème  de 
la  responsabilité  contractuelle  des  grévistes  (chap.  II). 

Dans  une  deuxième  partie  nous  mettons  cette  solu- 
tion en  présence  des  multiples  théories  préconisées  pour 
soustraire  les  grévistes  à  cette  responsabilité.  Une  pre- 
mière théorie  affirme  que  les  ouvriers  coalisés  peuvent 
déserter  l'usine  sans  observer  les  engagements  contrac- 
tuels,parce  que  ceux-ci, dans  l'intention  des  contractants, 
visent  la  cessation  isolée  du  travail,  non  la  grève.  Si 
les  parties  ont  restreint  ainsi  la  portée  de  leurs  enga- 
gements, il  faut  certes  respecter  leur  volonté;  mais,  dans 
la  plupart  des  cas,  il  est  plus  que  douteux  que  le  patron 
ait  entendu  distinguer  entre  la  cessation  de  travail 
isolée  et  la  cessation  de  travail  concertée  et  collective  ; 
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qu'il  ait  prohibé  la  première  et  permis  la  seconde  (cha- 
pitre III.) 

Une  autre  explication,  pour  atteindre  le  même 
but,  c'est  à-dire,  l'irresponsabilité  des  grévistes,  con- 
siste à  affirmer  que  la  grève  est  pour  ses  auteurs  un 
événement  de  force  majeure  (a.  1147  et  1148  du  Code 
civil).  Nous  verrons  que  cette  affirmation  est  ordinaire- 
ment non  fondée  ;  ensuite  nous  examinerons  l'influence 
de  la  force  majeure  dans  les  cas  où  on  peut  l'admettre 
(chapitre  IV). 

Un  troisième  système  opposé  à  la  solution  ordi- 
naire, ainsi  qu'à  ses  conséquences,  soutient  que  la  volonté 
du  législateur  de  1864  en  France,  de  1866  en  Belgique 
était  d'accorder  un  droit  de  grève  supérieur  aux  obli- 
gations civiles.  L'étude  des  travaux  préparatoires  nous 
conduira  à  un  résultat  tout  différent.  Les  textes 
invoqués  affirment  que  le  législateur  a  voulu  soustraire 
les  auteurs  de  la  grève  à  la  répression  pénale,  contrai- 
rement à  l'économie  des  législations  antérieures.  Mais 
d'autres  textes  réservent  formellement  le  respect  des 
obligations  contractuelles,  même  dans  des  conditions 
parfois  onéreuses.  Pour  sauvegarder  le  droit  de  grève 
contre  des  stipulations  contractuelles  exorbitantes  on 
doit  invoquer  bien  plus  les  principes  généraux  du  Code 
civil  que  la  volonté  du  législateur  de  1864-1866  (cha- 
pitre V). 

Une  théorie  récente  croit  pouvoir  soustraire  les 
grévistes  à  la  responsabilité  de  leur  acte  en  soutenant 
que  la  grève  est  la  suspension  du  contrat  à  durée 
indéterminée,  non  sa  résiliation.  Nous  étudions  la 
nature  juridique  de  la  grève  ainsi  que  les  questions  qui 
se  rattachent  à  cette   controverse.    Celle-ci  est   loin 
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d'avoir  pour  les   grévistes   l'importance   qu'on   lui  a 
prêtée  (chapitre  VI). 

Beaucoup  d'autres  invoquent  en  faveur  de  l'irrespon- 
sabilité contractuelle  des  grévistes  les  considérations 
que  voici  :  le  législateur,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  devrait 
rendre  le  droit  de  grève  supérieur  aux  obligations 
contractuelles  pour  renforcer  l'action  de  la  collectivité 
contre  la  prédominance  patronale.  Pareille  législation 
est  seule  conforme  à  la  «  conscience  moderne  »  et  une 
jurisprudence  large  et  exempte  de  préjugés  devrait 
être  assez  forte  pour  l'introduire  dès  aujourd'hui.  Nous 
ne  croyons  pas  que  cette  solution  soit  la  plus  favorable 
aux  intérêts  ouvriers,  ou  à  ceux  de  la  société  en  géné- 
ral. Le  législateur  et  la  jurisprudence  doivent  maintenir 
le  principe  de  la  responsabilité  des  ouvriers,  même 
coalisés.  Les  soustraire  à  l'observation  de  leurs  enga- 
gements sous  prétexte  de  recours  à  la  grève,  c'est 
multiplier  ces  conflits,  c'est  diminuer  la  capacité  juri- 
dique des  ouvriers,  entraver  les  contrats  collectifs,  ce 
devrait  être  contraire  à  la  dignité  de  la  classe  ouvrière. 

Ce  n'est  donc  pas  de  cette  manière  qu'il  faut  favoriser 
l'action  de  la  collectivité  (chapitre  VII). 

Nous  verrons  donc  que  la  solution  ordinaire  n'est  pas 
entamée  par  les  multiples  objections  qu'on  lui  oppose  : 
le  droit  de  grève  n'est  généralement  pas  supérieur  aux 
obligations  contractuelles.  Mais  l'examen  de  ces  diverses 
théories  nous  aura  permis  en  même  temps  de  faire 
ressortir  les  atténuations  dont  ce  principe  doit  être 
accompagné. 

Nous  passons  en  revue,  dans  une  troisième  partie, 
les  conséquences  de  la  solution  adoptée.  Les  grévistes 
doivent  observer  les  restrictions  contractuelles  qui  limi- 
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tent,  en  droit  civil,  l'exercice  du  droit  de  grève.  Cette 
restriction  consiste  le  plus  souvent  dans  le  préavis 
(chapitre  VIII).  Nous  examinons  aussi  quels  sont  les 
droits  du  cocontractant  lorsque  les  auteurs  de  la  grève 
n'ont  pas  tenu  compte  de  ces  restrictions  contractuelles 
(chapitre  IX). 

Quelques  observations  finales  formuleront  nos  con- 
clusions. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Notions  préliminaires  sur  le  Contrat  de  travail 


SOMMAIRE  : 

Notions  sur  le  contrat  de  travail.  Leur  nécessité. 
«  Contrat  de  louage  de  services  »  et  «  contrat  de  travail  ». 
Durée  du  contrat. 
Obligations  des  parties. 
Fin  régulière  du  contrat. 
Modes  généraux  d'extinction. 

1er  mode  spécial  :  l'expiration  du  terme  prévu  dans  le  con- 
trat à  durée  déterminée. 
2à  mode  spécial  :  la  résiliation  du  contrat  à  durée  indéter- 
minée —  restrictions. 
3e  mode  spécial  :  la  résolution  de  Vun  ou  de  l'autre  contrat. 
1.  Qui  peut  effectuer  la  résolution  ? 
A.  Contrat  de  louage  de  services. 

L'art.  11  Si  du  C.  C.  exige  le  recours  au  tribunal. 
La  jurisprudence  et  même  la  doctrine  admettent 

généralement  la  résolution  par  la  partie  lésée. 
En  tout  cas,  il  faudrait  admettre  l'exception  non 

adimpleti  contraclus. 
Son  importance  en  cette  matière. 
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B.  «  Contrat  de  travail  »  :  les  parties  peuvent  résoudre 
elles-mêmes. 
II.  Influence  d'un  acte  d'inexécution  sur  l'existence  juri- 
dique du  contrat. 

Dans  le  contrat  sans  durée  déterminée,  il  est  ou  rési- 
liation (2e  m.  d'ext.)  ou  simple  violation  (motif  de 
résolution  :  3e  m.  d'ext.). 
Dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  il  ne  peut  être  que 
motif  d'extinction  juridique. 
4e  mode  spécial  :  la  mort  de  l'ouvrier. 
5e  mode  spécial  :  la  force  majeure. 


Pour  étudier  l'influence  de  la  grève  sur  le  contrat  de  tra- 
vail, un  aperçu  préliminaire  sur  ce  contrat  lui-même  est  tout 
indiqué.  «  Etudier  la  grève,  c'est  étudier  le  contrat  de  travail 
sous  un  aspect  spécial  »  (1). 

Nous  n'exposerons  cependant  ici  que  quelques  principes 
essentiels,  nous  réservant  d'examiner  plus  tard,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  application  à  la  grève,  les  autres  principes 
que  nous  rencontrerons  et  sur  lesquels  nous  devrons  parfois 
insister  un  peu  plus  longuement.  Le  contrat  de  louage  de 
services  étant  une  convention  extrêmement  fréquente  et 
importante,  le  terrain,  semble-t-il  à  première  vue,  doit  être 
complètement  déblayé.  Tel  n'est  pas  le  cas.  Un  examen 
tant  soit  peu  attentif  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
révèle  de  nombreuses  hésitations.  Il  est  donc  nécessaire 
pour  justifier  certaines  de  nos  conclusions,  de  bien  dégager 


(1)  D.  Zolla.  La  grève,  les  salaires  et  le  contrat  de  travail.  Paris, 
1908,  p.  3. 
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notre  point  (Je  départ  (1).  Evidemment  nous  nous  limiterons 
aux  seuls  points  qui  nous  intéressent. 

Autrefois  les  relations  juridiques  entre  les  employés  et  les 
employeurs,  au  sens  large  du  mot,  étaient  uniformément 
régies  par  les  principes  généraux  du  droit. 

Depuis  la  loi  du  10  mars  1900,  nous  n'avons  plus  en 
Belgique,  cette  unité  de  législation.  D'une  part  la  loi  de 
1900  a  réglementé  le  «  contrat  de  travail  »  qui  s'applique 
seulement  à  une  certaine  catégorie  d'employés.  D'autre 
part  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  ou  le 
louage  de  services  continue  à  régir  la  situation  juridique  des 
autres  employés,  sans  avoir  fait  l'objet  d'une  organisation 
détaillée  de  la  loi  civile. 

Disons  simplement  qu'il  faut  trois  conditions  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  spéciale  de  1900  : 

1°  l'employé  doit  être  un  «  ouvrier  ». 

2°  il  doit  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  sur- 
veillance d'un  chef  d'industrie  ou  patron. 

et  5°  cela  moyennant  le  payement  d'une  rémunération  ou 
salaire. 

A  défaut  de  la  réalisation  de  ces  trois  conditions,  il  faut 
s'en  tenir  comme  autrefois  aux  principes  généraux  du 
droit  (2). 

(1)  Nous  appliquons  les  théories  communément  admises  en  matière 
de  contrat  de  travail.  Voy.  pour  les  autres,  par  exemple  : 

E.  Châtelain.  De  la  nature  du  contrat  entre  ouvriers  et  entre- 
preneurs. Paris,  1902 

P.  Bureau.  Le  contrat  de  travail  et  le  rôle  des  syndicats  profes- 
sionnels. Paris,  1902. 

E.  Duthoit.  Le  contrat  de  salariat  dans  L'Association  catholique. 
Paris,  août  et  septembre  1907 

E.  Châtelain.  Une  grève  de  demain  dans  La  Revue  Socialiste. 
Paris,  mars  1907. 

(2)  Voy.  là-dessus  :  Abel,  Les  lois  sur  le  contrat  de  travail  du 
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Rappelons  que  l'art.  1780  du  Gode  civil,  comme  Fart.  5 
de  la  loi  de  1900,  prohibe  dans  une  rédaction  incorrecte, 
ce  que  défendaient  déjà  les  principes  généraux  du  droit  : 
les  engagements  à  perpétuité  et  même  ceux  à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  dont  la  durée  équivaudrait  pro- 
bablement à  celle  de  la  vie  de  l'employé. 

Une  règle  essentielle  en  matière  de  contrat  est  celle  de 
l'art.  1154  du  Code  civil  :  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  En  vertu 
de  ce  principe  fondamental  chacune  des  parties  est  tenue 
d'exécuter  loyalement  les  prestations  promises  tant  que  le 
contrat  subsiste,  et  celui-ci  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  sur- 
venu une  cause  d'extinction  prévue  par  la  loi  ou  par  la 
volonté  des  parties. 

Sans  insister  pour  le  moment  sur  la  simple  violation, 
exposons  les  modes  réguliers  d'extinction  du  contrat  de 
travail. 

Le  législateur  de  1804  n'a  pas  déterminé  spécialement  ces 
modes,  comme  il  l'a  fait  pour  d'autres  contrats,  par  exemple, 
le  mandat.  Il  faut  donc  appliquer  les  principes  généraux  et 
notamment  l'art.  1254  du  Code  civil.  La  loi  de  1900  pour  le 
«  contrat  de  travail  »  a  pris  soin  de  prévoir  expressément 
certaines  causes  qui  mettent  fin  au  contrat,  mais  pour  le 
surplus,  elle  s'en  est  référée  également  aux  modes  généraux 
d'extinction  des  obligations.  Parmi  ces  derniers,  notons  sur- 
tout le  cas  du  consentement  mutuel. 

Un  premier  mode  spécial  d'extinction  du  contrat,  consiste 
dans  Y  arrivée  du  terme  fixé  ou  dans  l'achèvement  du  travail 

10  mars  1900  et  sur  l'épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineur 
du  10  février  1900.  Gand,  1900. 

Flament,  La  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  tra- 
vail. Paris,  1906. 

Hanssens,  Théorie  du  contrat  de  travail.  Lyon,  1902. 

Mavaut,  La  loi  sur  le  contrat  de  travail.  Bruxelles,  1900. 


en  vue  duquel  la  convention  a  été  conclue.  Dans  cette 
première  hypothèse,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  un 
préavis  quelconque. 

Un  second  mode  résulte  de  la  volonté  unilatérale  d'un 
seul  contractant.  C'est  le  cas  du  louage  sans  durée  déter- 
minée. Ce  mode  ne  résulte  pas  seulement  de  Fart.  19  de  la 
loi  de  1900.  S'il  fallait  exiger  le  consentement  mutuel  des 
parties,  on  aboutirait  à  l'asservissement  que  l'art.  1780  du 
Code  civil  a  voulu  éviter. 

Ce  droit  de  résiliation  unilatérale  (1)  ou  congé  simple 
reçoit  un  correctif  à  ce  qu'il  pourrait  avoir  de  trop  pénible 
pour  l'autre  partie,  dans  l'obligation  de  signifier  un  préavis. 
Mais  ce  délai  de  prévenance  n'existe  pas  dans  tous  les  cas. 
Il  faut  distinguer  selon  que  le  règlement  d'atelier  est  ou  non 
obligatoire  d'après  la  loi  belge  du  15  juin  1896.  S'il  est 
obligatoire,  ou  bien  un  préavis  s'y  trouve  indiqué  et  dès 
lors  les  parties  doivent  s'y  conformer  ;  ou  bien  le  règlement 
d'atelier  ne  prévoit  pas  de  congé  et  dès  lors  les  parties  sont 
censées  ne  pas  avoir  établi  de  délai  de  préavis. 

Si  le  règlement  d'atelier  n'est  pas  obligatoire,  on  ne 
pourra,  d'après  la  loi  de  1900,  mettre  fin  au  contrat  qu'en 

(1)  A  la  résiliation  (congé  simple  :  2d  mode  d'extinction,  a.  1780 
du  C.  C.)  nous  opposons  la  résolution  (congé  justifié  :  3°  mode  d'ex- 
tinction, a.  1184  du  G.  G.),  la  fin  du  contrat  déterminé  par  la  volonté 
de  Tune  des  parties  quand  l'autre  partie  a  commis  une  faute  con- 
tractuelle. En  Belgique  on  emploie  le  plus  souvent  les  deux  termes 
indifféremment.  Nous  nous  servirons  de  termes  différents  pour  mieux 
rendre  des  situations  différentes.  Voy.  Jocelyn  Ferrand.  De  la  rési- 
liation du  louage  de  services  à  durée  indéterminée.  Paris,  1897, 
p.  131  et  suiv. 

Ces  distinctions  paraissent  oiseuses  au  premier  abord,  elles  n'en 
sont  pas  moins  nécessaires.  C'est  parce  qu'ils  s'en  sont  tenus  à  de 
vagues  généralités,  que  des  auteurs  n'ont  parfois  pas  compris  la 
portée  de  certaines  discussions  soulevées  par  le  droit  de  grève. 
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donnant  un  préavis  de  sept  jours,  sauf  disposition  contraire 
résultant  de  la  convention  ou  de  l'usage  (art.  19).  Pour  le 
contrat  général  de  louage  de  services,  il  faudra  se  rapporter 
à  l'usage,  à  défaut  de  conventions  particulières  des  parties. 
Un  second  correctif  à  ce  droit  de  résiliation  unilatérale 
du  contrat  à  durée  indéterminée,  résulte  en  France  de  la 
loi  du  27  décembre  1890  :  des  dommages-intérêts  peuvent 
être  accordés  même  si  le  préavis  contractuel  a  été  res- 
pecté (1).  Le  nouvel  article  1780  du  Code  civil  obligera  à 
réparation  l'auteur  d'une  résiliation  préjudiciable  et  abusive. 
Quant  à  la  seconde  condition  d'application  de  l'article  (la 
résiliation  abusive),  on  a  vivement  discuté  sa  portée.  Faut-il 
qu'il  y  ait  intention  de  nuire?  Une  coupable  légèreté  sulïit- 
elle  pour  créer  l'abus?  Cette  loi  a-t-elle  changé  beaucoup 
la  situation  respective  des  parties?  Sans  vouloir  intervenir 
pour  le  moment,  dans  cette  controverse,  nous  nous  conten- 

(1)  Article  1780  du  G.  G.  :  «  Oo  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

(Complété  par  L  27  décembre  1890,  art.  1er).  Le  louage  de  ser- 
vice, fait  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des 
contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps 
écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une 
pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice 
causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  vue  des  dispositions  ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites  comme 
affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence.  » 
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tons  de  faire  ressortir  le  principe  posé  par  le  législateur 
français  (1). 

Il  faut  donc  remarquer  la  différence  entre  la  résiliation 
brusque  (violation  du  préavis  contractuel,  responsabibilité 
ex  contractu,  art.  1142  du  Code  civil)  et  la  résiliation  abusive 
(sans  motifs  sérieux,  responsabilité  ex  delicto,  art.  1780 
complété  Code  civil).  Ces  deux  causes  d'indemnité  peuvent 
se  rencontrer  réunies  ou  séparées.  Elles  sont  loin  d'avoir 
la  même  importance  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  (2). 

Un  troisième  mode  d'extinction  résulte  de  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  lorsqu'il  existe  un  juste  motif  de  rupture. 
C'est  la  résolution  ou  congé  justifié. 

Ce  droit  de  mettre  fin  à  la  convention,  se  rencontre  et 
dans  le  contrat  à  durée  déterminée  et  dans  celui  à  durée 
indéterminée. 

Dans  le  premier  cas,  ce  droit  est  surtout  important  en  ce 
qu'il  met  fin  à  un  contrat  qui,  d'après  la  convention  des 
parties,  devait  encore  courir  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

(1)  Voy.  Bodeux,  Études  sur  le  contrat  de  travail.  Louvain,  1896, 
p.  85  et  s. 

Cornil,  Du  louagi'  de  services.  Paris,  1895,  p.  332  et  s. 
Hubert- Valleroux,  Le  contrat  de  travail.  Paris,  1895,  p.  383  et  s. 
Barthélémy,  De  la  résiliation  du  louage  de  services.  Paris,  1896. 
Joe.  Ferrand,  loc.  cit.,  etc. 

(2)  Voy.  en  ce  sens,  notamment  M.  Planiol,  Traité  élémentaire 
de  droit  civil,  3e  éd.  Paris,  1905,  tome  II,  n°  1892. 

Suivant  quelques  auteurs  les  dommages-intérêts  dus  en  vertu  de 
l'art.  1780  dérivent  d'une  responsabilité  contractuelle  : 

Laurent.  Principes  de  droit  civil,  1876,  tome  XXV,  n°  515. 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat  de  louage,  3e  éd., 
tome  II,  n"  2931. 
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Dans  le  second  cas,  ce  droit  permet  éventuellement  de 
se  passer  de  l'observation  du  préavis.  En  France,  l'applica- 
tion de  l'art.  1780  complété  serait  également  écartée. 

Ce  mode  demande  quelques  explications. 

A.  Contrat  général  de  louage  de  services. 

En  vertu  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  lorsque  dans  un 
contrat  synallagmatique,  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses 
obligations,  l'autre  partie  n'est  pas  autorisée  à  mettre  fin 
d'elle-même  au  contrat.  Le  tribunal  seul  peut  en  prononcer 
la  résolution.  En  effet,  a-t-on  dit,  l'art.  1134  du  Code  civil 
proclame  formellement  que  les  contrats  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faits.  A  défaut  de  convention  ou  de  con- 
sentement mutuel  des  parties,  on  ne  peut  mettre  fin  au 
contrat  que  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Or  il  n'y  a  pas 
de  loi  pour  le  louage  de  services.  Il  faut  s'en  tenir  aux 
principes  généraux  qui  régissent  les  obligations  convention- 
nelles. Donc  aussi  à  l'art.  1184  du  Code  civil. 

Ainsi  la  partie  lésée  ne  pourrait  pas  mettre  fin  au  contrat 
alors  même  qu'elle  serait  persuadée  que  le  tribunal  trouvera 
le  motif  de  la  rupture  justifié,  valable.  Elle  serait  en  faute 
parce  que  l'art.  1184  du  Code  civil  exige  le  recours  au  tri- 
bunal pour  opérer  cette  extinction. 

Et  pourtant  il  y  aurait  eu  tant  d'inconvénients  à  s'en 
tenir,  en  cette  matière,  à  l'application  rigoureuse  de 
l'art.  1184,  que  depuis  longtemps  la  jurisprudence  a  admis 
la  partie  lésée  à  résoudre  elle-même  le  contrat  sauf  à  la 
partie  congédiée  ou  abandonnée,  d'appeler  son  contractant 
devant  le  juge  pour  faire  statuer  sur  la  gravité  du  motif 
invoqué  (1). 


(1)  Voy.  Gass.  fr.  20  janvier  1902.  D.  1902-1-155;  Gass.  fr.  9  juillet 
1901.  D.  1902-1-128. 
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Toutefois  la  jurisprudence  n'est  pas  unanime  (1). 

Les  auteurs  paraissent  disposés  à  suivre  l'interprétation 
ordinairement  bienveillante  de  la  jurisprudence.  «  Que  la 
durée  du  louage  de  services  soit  ou  non  limitée,  chaque 
partie  peut  y  mettre  fin  sans  s'exposer  à  des  dommages- 
intérêts,  si  l'autre  partie  manque  elle-même  à  ses  engage- 
ments »  (2).  Cette  dernière  solution  se  base  notamment  sur 
la  nature  spéciale  du  contrat  de  louage  de  services  et  sur 
l'intention  des  deux  contractants.  Les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi,  mais  encore  faut-il  tenir  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  les  parties  ont  entendu  se  lier. 

La  solution  adoptée  par  le  législateur  de  1900  pour  le 
«  contrat  de  travail  »,  confirme  pleinement  ces  conclusions. 


(1)  Voici  quelques  décisions  qui  s'en  tiennent  encore  à  Tart.  1184 
Gand,  28  novembre  1879.  Pas.  1880-11-229. 

Gand,  2  mars  1895.  Pas.  1895-11-222. 

Comm.  Gand,  17  janvier  1898,  Pand.  Pér.  1899,  n°  914. 

Gomm.  Gand,  17  janvier  1899.  Pas.  1900-111-325. 

Comm.  Gand,  11  janvier  1900.  Pas.  1901-m-263.  —  P.  P.  1901, 
n°  186. 

Bruxelles,  11  juillet  1901.  Revue  pratique  de  droit  industriel,  1902, 
p.  60. 

Gass.  fr.  1  décembre  1897.  D.  1898-1-287. 

(2)  Guillouard,  Louage,  t.  II,  n°  728 
Voir  aussi  Laurent,  t.  XXV,  n°  517. 

André  et  Guibourg,  Le  Code  ouvrier.  Paris,  1895,  p.  85. 

Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  II,  n°  977,  6e  éd. 

Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  IV,  §  372, 
p.  514-515. 

Planiol,  noteD.  1897-11-161. 

Thoumsin,  Du  louage  de  services  des  employés,  commis,  placiers 
et  voyageurs  de  commerce.  Bruxelles,  1906,  n°  222  et  s.  ;  n"  243  et  s. 

Zenner,  Contrat  d'emploi  (Congrès  prof,  des  voyageurs  et  employés 
de  Belgique).  Liège,  1905. 

Pandectes  belges,  V°  Congé,  n°  68. 


-   10  — 

Même  si  cette  jurisprudence  n'était  pas  admise,  on 
ne  pourrait  pas  obliger  la  partie  lésée  à  exécuter  ses 
obligations  jusqu'au  prononcé  de  la  résolution  par  le  tri- 
bunal. On  devrait  lui  accorder  une  exceptio  non  adimpleti 
contractus. 

Dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  lorsque  l'une  des 
parties,  sans  vouloir  exécuter  ses  propres  obligations, 
demande  à  l'autre  partie  d'exécuter  les  siennes,  la  défende- 
resse est  en  droit  de  repousser  la  demande  par  Y  exceptio  non 
adimpleti  contractus,  car  les  obligations  réciproques  des 
parties  sont  la  cause  l'une  de  l'autre. 

Cette  exception,  existant  en  droit  romain  dans  les  contrats 
de  bonne  foi,  n'est  pas  expressément  consacrée  dans  le  droit 
français  comme  elle  l'est  ailleurs,  par  exemple,  dans  le 
Code  civil  allemand  art.  520.  Mais  son  existence  n'en  est 
pas  moins  certaine. 

Elle  se  déduit  notamment  de  l'art.  1184  du  Code  civil 
lui-même  :  lequel  «  consacre  virtuellement  Yexceplio  non 
adimpleti  contractus,  la  partie  pouvant,  par  voie  d'exception 
comme  par  voie  d'action,  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  ses 
engagements,  et,  conséquemment,  jusqu'à  l'exécution  par 
son  cocontractant  de  ses  obligations,  refuser  d'exécuter  les 
siennes  propres  (1).  » 

La  jurisprudence  belge  a  maintes  fois  consacré  cette 
exception  (°2).  Par  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

(1)  Note  S.  T.  dans  la  Pasicrisie.  Voy.  Beltjens,  Encyclopédie  du 
droit  civil  belge,  3°  éd.,  art.  1184,  n°  496.  Voy.  aussi  l'art.  1724  du 
G.  G.  —  Laurent,  t.  XXV,  n°  243. 

(2)  Gass.  26  avril  1872.  Pas.  1872-1-258. 
Gass.  4  juin  1886.  Pas.  1886-1-255. 
Bruxelles,  28  mars  1881.  Pas.  1881-11-282. 
Liège,  9  novembre  1907.  P.  P.  1908,  n°  99. 
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française  est  conçu  en  des  termes  qui  l'excluent  (1).  La  doc- 
trine française  l'admet  cependant  (2). 

Appliquant  cette  notion  au  contrat  de  travail,  on  dirait 
que  le  patron  ou  l'ouvrier,  auquel  le  cocontractant  refuse 
l'exécution  de  ses  obligations,  pourrait  refuser  à  son  tour 
d'exécuter  ses  obligations.  Le  maître  congédierait  l'ouvrier; 
celui-ci  quitterait  le  travail.  Et  celte  inexécution  ne  mourait 
pas,  par  elle-même,  lin  au  contrat  et  ne  serait  pas  contraire 
à  l'art.  H 84  du  Code  civil. 

Ceci  demande  quelques  explications  plus  détaillées  : 
Parmi  les  décisions  citées  plus  haut,  quelques-unes, 
reprochant  à  la  partie  lésée  de  s'être  fait  justice  à  elle-même, 
n'entrent  pas  dans  l'examen  même  de  la  nature  de  l'acte 
reproché  à  l'employeur.  Elles  semblent  admettre  a  priori 
qu'il  s'agit  d'une  résolution  ou  même  elles  refusent  formelle- 
ment le  simple  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  du  contrat  : 
Ainsi   Gand,   28  novembre  1879.   Pas.   1880-11-229  (3) 

(1)  Gass.  fr.  1  décembre  1897.  D.  1898 -1-287. 

(2)  Voy.  Planiol,  note  D.  1898-1-289. 
Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  n.  949,  3e  éd. 

Gharmont,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1899, 
p.  65. 

Baudry-Lacantineiue  et  Barde,  Obligations,  3*  éd.  t.  II,  n°*  963 
et  suiv. 

Raynaud,  Inexécution  des  contrats.  Paris,  1906. 

R.  Demoguï,  Des  modifications  au  contrat  par  volonté  unilaté- 
rale dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit  civil  français.  1907,  p.  245. 

Cfr.  aussi  Saleiu.es.  Du  refus  de  paiement  pour  inexécution  de 
contrat  dans  les  Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et 
international,  1892-1 893. 

Dimitrbsgo,  De  la  condition  résolutoire  dans  les  contrats.  Paris, 
1906,  p.  129  et  suiv. 

(3)  Gand,  ;  ibre  1879  :  Pas.  18 

«  En  cas  de  demande  en   résolution  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
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et  encore  Gand,  2  mars   1895.    Pas.    1895-11-222(1). 

D'autres  décisions,  au  contraire,  tiennent  compte  de 
Yexceptio  non  adimpleti  contractas  en  matière  du  louage  de 
services  : 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Charleroi,  24  juin  1889. 
Remède  la  législation  des  mines,  1891,  p.  4  (2). 

Comm.  Gand,  11  janvier  1900.  P.  P.  1901,  n°  186  (5). 

Bruxelles,  11  juillet  1901.  Rev.  pr.  de  dr.  ind.,  1902, 
p.  60  (4). 

vices  pendant  un  temps  déterminé,  conclu  entre  le  propriétaire 
d'une  usine  et  son  directeur,  qui  est  fondée  sur  l'inexécution  des 
engagements  pris  par  ce  dernier,  celui-ci  doit  continuer  à  jouir  de 
tous  les  avantages  que  lui  assure  le  contrat  jusqu'au  jour  où  la 
résolution  est  prononcée  en  justice  ; 

L'usinier  n'est  donc  pas  en  droit  de  lui  retirer  à  sa  volonté  la 
direction  de  son  usine  et  de  refuser  à  lui  payer  par  provision 
Vappointement  et  Vindemnitè  de  logement  convenus  sauf  son  recours 
devant  le  juge  de  référé  pour  les  mesures  d'urgence  que  commanderait 
la  bonne  gestion  de  son  établissement.  » 

(1)  Ce  dernier  arrêt  est  critiqué  par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  II,  n°  1475,  2e  éd.  —  Voy.  aussi  Cour  supérieure  de  Justice  de 
Luxembourg  (appel),  24  mai  1904.  Pas,  1908-IV-16. 

(2)  «  Attendu  que  dans  tout  contrat  synallagmatique,  l'inexécu- 
tion de  ses  engagements  par  l'une  des  parties  justifie  le  refus  de 
l'autre  partie  de  remplir  les  siens,  qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur 
ayant  manqué  à  ses  obligations  est  non  recevable  quant  à  présent 
en  son  action.  » 

(3)  «  Quand  le  louage  de  services  a  une  durée  déterminée,  l'une 
des  parties  ne  peut  y  mettre  fin  par  sa  seule  volonté,  même  pour 
motifs  graves.  L'existence  de  semblables  motifs  autorise  seulement 
le  patron  à  interdire  Ventrée  de  son  usine  à  son  employé  mais  à 
charge  de  poursuivre  sans  retard  la  résiliation  du  contrat.  » 

(4)  «  Attendu  que  l'appelante  ne  pourrait  se  refuser  à  l'exécution 
que  si  de  son  côté  l'intimé  était  en  défaut  d'accomplir  ses  obliga- 
tions ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'appelante  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  faire  accueillir  Yexceptio  non  adimpleti  contractus;  qu'ils 
ne  tendent  pas  à  prouver  le  refus  de  R.  de  remplir  ses  fonctions.  » 
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Comm.  Bruxelles,  10  juin  1901.  Pas.  i902-IIM05  (I). 

On  peut  supposer  que  beaucoup  de  jugements  qui  sem- 
blent autoriser  la  partie  lésée  à  résoudre  le  contrat,  n'ont  en 
définitive  entendu  se  prononcer  principalement  que  sur 
l'exécution  du  contrat  et  non  sur  son  extinction  définitive, 
celle-ci  résultant  soit  du  jugement  en  cas  de  contestation, 
soit  d'un  autre  mode  quelconque. 

Et  en  effet  nous  ne  croirions  pas  devoir  écarter  Yexceptio 
non  adimpleti  contractas  —  si  le  droit  de  résolution  unilaté- 
rale est  refusé  —  pour  le  motif  que  celle-ci  suppose  d'ordi- 
naire le  maintien  du  contrat,  tandis  qu'en  la  matière  qui 
nous  occupe,  même  si  l'auteur  de  la  violation  grave  offrait 
de  remplir  mieux  ses  obligations  à  l'avenir,  la  partie  lésée 
ne  voudrait  pas  reprendre  le  contractant  et  maintenir  le 
contrat.  (Voy.  Thoumsin,  loc.  cit.,  n°  224). 

En  elle-même  Yexceptio  non  adimpleti  contractus  tend 
simplement  à  l'inexécution  légitime  par  une  partie  du  con- 
trat non  exécuté  par  l'autre  partie.  11  est  très  vrai  qu'elle  n'a 
qu'un  effet  provisoire.  Si  l'inexécution  entre  les  parties 
devient  définitive,  ce  ne  peut  être  par  suite  de  Yexceptio, 
mais  ce  sera  en  vertu  d'autres  causes  juridiques  intervenant 
postérieurement  à  Yexceptio  et  complétant  l'efficacité  de 
celle-ci.  Mais  précisément  parce  que  Yexceptio  non  adimpleti 
contractus  sera  complétée  ultérieurement,  son  intervention 
aura  aidé  puissamment  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
partie  lésée. 

Supposons  que  l'employé  viole  gravement  ses  obligations. 
Si  l'employeur  ne  pouvait  résoudre  le  contrat  par  lui-même, 
nous  disons  qu'il  serait  au  moins  autorisé  à  congédier  son 
employé  en  vertu  de  Yexceptio  non  adimpleti  contractus. 

(1)  «  En  cotte  matière,  comme  en  toute  autre,  celui  qui  juge  que 
son  cocontractant  n'exécute  pas  ses  engagements  peut,  sous  sa  respon- 
sabilité, refuser  l'accomplissement  des  siens  propres,  sauf  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  les  raisons,  qui  ont  déterminé  le  refus,  le  justi- 
fier! ; 
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Ce  premier  résultat  immédiat  atteint,  les  parties  voudront 
reprendre  ou  non  l'exécution  du  contrat. 

Dans  le  premier  cas,  aucune  difficulté  :  après  cette  inter- 
ruption, l'exécution  est  reprise. 

Dans  le  second  cas,  où  le  contractant  lésé  tient  la  viola- 
tion comme  tellement  grave  qu'il  se  refuse  à  avoir  désormais 
des  rapports  avec  l'autre  partie,  que  se  passera-t-il  ?  Ceci  : 
que  la  fin  juridique  du  contrat  suivra  en  vertu  d'autres 
modes  d'extinction  et  dès  lors  la  partie  lésée  ne  devra  évi- 
demment plus  reprendre  le  cocontractant.  Expliquons-nous  : 

Ou  bien  le  patron,  dont  les  intérêts  immédiats  sont  déjà 
sauvegardés  par  l'inexécution  de  fait,  s'adressera  à  la  justice 
et  demandera  à  celle-ci  de  constater  que  la  violation  est 
assez  grave  pour  amener  la  résolution  (art.  1184)  qui  sera 
censée  provenir  du  fait  du  violateur.  Le  tribunal  refusera 
d'autant  moins  cette  résolution  définitive  que  le  contrat  de 
louage  de  services  suppose  l'existence  de  rapports  constants 
qui  exigent  la  confiance  et  la  bonne  entente  réciproques  des 
parties,  sentiments  désormais  rendus  impossibles  par  une 
inexécution  grave,  par  une  violation  sans  excuse. 

Ou  bien  le  patron  restera  passif. 

Et  alors  l'employé,  contestant  la  gravité  suffisante  de  son 
acte  d'inexécution,  recourra  peut-être  au  tribunal  pour  faire 
déclarer  injuste  son  renvoi  et  le  patron  défendeur  se  pré- 
vaudra de  la  violation  (antérieure  au  renvoi)  du  contrat 
pour  le  demandeur  et  sollicitera  reconventionnellement  la 
résolution  (art.  1184)  à  la  charge  de  celui-ci.  L'inexécution 
du  contrat  dégénérera  donc  en  extinction  juridique. 

Mais  souvent  l'employé  congédié  ne  bougera  pas.  11  a 
conscience  de  la  légitimité  du  renvoi  ou  il  préfère  ne  pas 
engager  un  procès  aléatoire.  Peut-être  a-t-il  trouvé  une  autre 
place  chez  l'entrepreneur  voisin,  ou,  si  le  contrat  est  à  durée 
indéterminée,  croit-il  inutile  de  réclamer  puisque  l'enjeu 
est  minime,  le  préavis  étant  ordinairement  très  court  en 
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cette  matière.  Dans  tous  ces  cas,  l'ouvrier  sera  amené  à 
accepter  son  renvoi  et  ce  qui  n'était  qu'une  simple  inexécu- 
tion, devient  fin  juridique  par  suite  du  mutuel  dissentiment 
des  parties,  qui  constitue  un  des  modes  généraux  d'extinc- 
tion des  conventions  (1). 

Ainsi  donc,  même  si  le  droit  de  résolution  est  refusé  aux 
parties  on  doit  leur  accorder  le  bénéfice  de  Yexceptio  non 
adimpleli  contractus  et  celle-ci  suffira  pratiquement  à  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  partie  lésée. 

B.  «  Contrat  de  travail  »  ;  loi  belge  du  10  mars  1900. 

Lorsque  l'ouvrier  manque  gravement  à  ses  obligations 
relatives  au  bon  ordre,  à  la  discipline  de  l'entreprise  et  à 
l'exécution  du  contrat,  l'employeur  peut  mettre  fin  au  con- 
trat d'une  façon  immédiate,  sans  observer  ni  terme  ni  pré- 
avis, sans  devoir  recourir  au  tribunal  (art.  20). 

Le  même  droit  appartient  à  l'ouvrier,  lorsque,  le  chef 
d'entreprise  manque  gravement  à  ses  obligations  relatives  à 
l'exécution  du  contrat  (art.  21). 

Cependant  ces  articles  énumèrent  plusieurs  cas  où  la 
rupture  n'est  plus  motivée  par  l'inexécution  (art.  1184  du 
Code  civil)  mais  plutôt  par  le  danger  ou  l'impossibilité  de 
continuer  les  rapports  entre  les  deux  parties. 

Le  contrat  de  louage  de  services  sans  durée  déterminée  per- 
met, avons-nous  dit,  aux  deux  parties  de  résilier  à  leur  gré 
(moyennant  l'observation  du  préavis,  et,  en  France,  du 
nouvel  art.  1780  du  Code  civil). 

11  y  aura  résiliation  dès  que  l'une  ou  l'autre  partie  mani- 
festera la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat.  Ceci  fait,  la  conven- 

(1)  Voy.  Fern.  Desrou«seaux,  De  la  rupture  du  contrat  de  travail 
à  durer  indéterminée.  Lille,  1901,  p.  55  et  suiv.  p.  182. 

M.  Gazel,  Influence,  de  la  volonté  des  parties  sur  la  révocation  ou 
la  modification  des  contrats.  Toulouse,  1896,  p.  32. 
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tion a  pris  fin  sans  intervention  quelconque  de  l'autre  partie. 

Mais  à  défaut  de  cette  volonté  de  mettre  fin  au  contrat, 
l'auteur  d'un  acte  de  violation  même  grave,  n'aura  pas  éteint 
la  convention.  Celle-ci  ne  finira  que  par  un  autre  mode 
d'extinction,  par  exemple,  par  résolution. 

Quant  au  «  contrat  de  travail  »  de  la  loi  de  1900,  chaque 
partie  peut  aussi  le  résilier  à  volonté  (art.  19)  mais,  comme 
dans  le  cas  précédent,  une  simple  inexécution  même  grave 
laissera  subsister  le  contrat  (art.  20  §  8-art.  21  §  7). 

Quelle  est  l'influence  d'un  acte  de  violation  sur  le  contrat 
de  louage  de  services  à  durée  déterminée  ? 

Quelque  bien  établie  que  soit  l'intention  de  son  auteur, 
l'inexécution  ne  constitue  pas  la  rupture  juridique  du  con- 
trat. C'est  la  convention  même  des  parties  qui  a  exclu  la 
résiliation  unilatérale. 

Lorsque  l'une  des  parties  refuse  définitivement  d'exécuter 
ses  obligations,  elle  aura  réalisé  la  rupture  de  fait  du 
contrat.  Et  cette  rupture  sera  consommée  juridiquement  par 
la  résolution  à  laquelle  aura  recours  la  partie  lésée. 

La  solution  reste  la  même  pour  le  contrat  à  durée  déter- 
minée, régi  par  la  loi  de  1900.  L'inexécution,  accompagnée 
de  la  volonté  de  rompre  le  contrat,  ne  sera  qu'une  rupture 
illicite  (art.  24),  permettant  éventuellement  à  l'autre  partie 
de  mettre  juridiquement  fin  au  contrat  (résolution  art.  20- 
art.  21). 

Un  4e  mode  d'extinction  du  contrat  résulte  de  la  mort  de 
l'ouvrier.  Un  cinquième  mode  résulte  de  la  force  majeure. 
Nous  y  reviendrons  plus  loin. 


CHAPITRE  IL 
La  grève  et  le  contrat  de  travail. 


Section  I.  —  Solution  du  problème  en  Belgique. 

§  1.  Principes  contractuels. 

SOMMAIRE  : 

Les  notions  que  nous  venons  de  rappeler  s'appliquent-elles 
à  la  grève? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  toujours  répondu 
affirmativement  et  consacré  la  responsabilité  contractuelle  des 
grévistes. 

Elles  ont  interprété  la  grève  comme  une  résiliation  du  con- 
trat à  durée  indéterminée. 

Arguments  sur  lesquels  se  base  cette  responsabilité  con- 
tractuelle : 

C'est  l'application  des  principes  ordinaires  du  droit  commun. 

C'est  la  volonté  du  législateur. 

Cette  responsabilité  contractuelle  laisse  subsister  l'efficacité 
du  droit  de  grève. 

L'ouvrier  a  renoncé  au  droit  de  grève. 

Les  principes  du  Code  Civil  régissent  aussi  bien  la  grève 
que  la  cessation  normale  du  travail. 
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Même  V interprétation  de  la  grève  comme  simple  inexécution 
du  contrat ,  laisse  debout  le  principe  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle des  grévistes. 

Cette  application  des  principes  du  Code  civil  doit  d'ailleurs 
être  maintenue  par  le  législateur. 

Elle  a  été  maintenue  par  la  loi  de  1900  sur  le  contrat  de 
travail. 


Il  est  plus  d'une  façon  de  concevoir  la  cessation  du  tra- 
vail. Un  ouvrier  peut  être  seul  à  quitter  son  patron.  Cette 
retraite  peut  être  accompagnée,  par  suite  d'un  concert,  du 
départ  d'autres  travailleurs. 

Faut-il  traiter  différemment  ce  que  l'on  appelle  «  la  ces- 
sation individuelle  du  travail  »  et  «  l'abandon  collectif  du 
travail?  » 

Le  problème  de  l'influence  de  la  grève  sur  le  contrat  de 
travail  a  été  agité  surtout  depuis  que  la  responsabilité  pénale 
des  grévistes  a  été  supprimée  et  que  la  fréquence  de  plus  en 
plus  grande  des  grèves  en  est  venue  à  troubler  périodique- 
ment l'industrie. 

Les  employeurs,  gravement  lésés  dans  leurs  intérêts',  se 
sont  demandés  si  le  droit  civil,  si  les  principes  généraux  en 
matière  d'obligations  ne  leur  offraient  aucune  ressource 
contre  ces  mouvements  décidés  brusquement  du  jour  au 
lendemain  et  vidant  instantanément  leurs  ateliers  au  mépris 
des  stipulations  contractuelles. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  ne  se  sont  pas  arrêtées 
longtemps  à  chercher  la  solution.  Elles  crurent  tout  naturel 
d'appliquer  purement  et  simplement  à  la  grève  les  principes 
régissant  le  contrat  de  travail  dans  les  circonstances  nor- 
males de  la  vie  ouvrière.  Elles  affirmèrent  hautement  la 
responsabilité  des  grévistes  et  leur  reprochèrent  d'avoir 
manqué  à  la  loi  qu'ils  s'étaient  tracée  par  la  convention. 
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Et  quant  à  la  nature  de  cette  violation,  les  tribunaux 
l'interprétèrent  comme  la  résiliation  du  contrat  du  chef  de 
chaque  ouvrier  participant  à  la  grève.  Le  contrat  à  durée 
indéterminée  —  la  question  ne  se  posait  guère  que  pour 
celui-là  —  peut  être  résilié  au  gré  des  parties  mais  des 
dommages-intérêts  guettent  celui  qui  use  de  cette  faculté 
sans  observer  le  préavis  au  cas  où  celui-ci  est  exigé. 

Cette  solution  paraissait  évidente.  Ce  n'est  que  lentement, 
au  fur  et  à  mesure  que  se  produisaient  les  objections,  qu'on 
a  pu  voir  se  multiplier  les  arguments  qui  la  soutenaient. 

Cette  théorie  est  conforme  aux  règles  générales  sur  la 
responsabilité  contractuelle.  Les  ouvriers  se  sont  engagés 
à  travailler  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  Ils  se  sont 
engagés  à  ne  pas  résilier  le  contrat  à  durée  indéterminée 
sans  observer  le  délai  de  préavis  fixé.  Ils  manquent  à  ces 
obligations.  Peuvent-ils  justifier  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  leur  être  imputée? 
(a.  1147  du  C.  C.)  Nullement  c'est  un  acte  personnel,  posé 
librement  par  chaque  ouvrier.  —  Du  moins  l'initiative  des 
uns  ne  constitue-t-elle  pas  une  excuse  pour  les  autres? 
Certes,  on  comprend  parfaitement  le  désir  de  suivre  une 
ligne  de  conduite  analogue  à  celle  de  ses  compagnons  de 
travail,  mais  cette  solidarité  ne  peut  être  interprêtée  comme 
une  nécessité  au  sens  juridique  du  mot.  Ce  ne  sera  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  que  la  grève  des  uns 
sera  un  événement  de  force  majeure  pour  les  autres.  Ce  ne 
sera  aussi  que  dans  des  cas  bien  limités  que  la  violation 
antérieure  du  contrat  par  le  patron  légitimera  la  cessation 
collective  du  travail  par  les  ouvriers. 

Cette  solution  est  seule  conforme  à  la  volonté  du  législa- 
teur. Sans  doute  la  loi  belge  du  31  mai  1866  comme  la  loi 
française  du  27  mai  1864  a  supprimé  l'ancien  délit  et 
reconnu  le  droit  de  grève.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
réprimer  pénalement  la  grève.  On  exige  simplement  une 
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réparation  civile  de  droit  commun  de  la  part  de  ceux  d'entre 
les  grévistes  qui  ont  violé  leur  contrat.  Si  la  loi  de  1866 
supprime  un  délit,  elle  ne  crée  pas  de  droits  civils.  Bien 
au  contraire,  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  nous 
montrent  que  ses  auteurs  entendaient  maintenir  formellement 
le  respect  des  obligations  contractuelles.  Il  est  donc  élémen- 
taire de  ne  pas  confondre  le  droit  de  coalition  et  de  grève 
avec  le  prétendu  droit  de  violer  des  engagements  civils. 
Juridiquement,  les  ouvriers  sont  condamnés  pour  violation 
contractuelle,  non  pour  fait  de  coalition  ou  de  grève. 

Et  si  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  aux  grévistes, 
ouvriers  ou  patrons,  un  privilège  d'ordre  civil,  ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  a  voulu  maintenir  une  entrave  insurmontable 
rendant  impossible  l'exercice  du  droit  de  grève.  Sans  parler 
des  cas  où  les  deux  parties  croient  plus  avantageux  de  ne 
stipuler  aucun  délai  de  prévenance,  on  peut  affirmer  que  ce 
n'est  pas  la  nécessité  de  ces  quelques  jours  d'attente  qui 
empêchera  la  grève  d'éclater.  Ce  retard  sera  même  utile  en 
ce  sens  qu'il  permettra  d'une  part  de  revenir  sur  des  déci- 
sions irréfléchies  et  d'éviter  des  grèves  vouées  à  un 
insuccès  certain,  d'autre  part  de  mieux  préparer  et  de  géné- 
raliser davantage  des  mouvements  justes  et  légitimes.  Si 
d'autres  conséquences  du  droit  commun,  si  l'abus  de  cer- 
taines clauses  particulières  pouvaient  entraver  plus  sérieuse- 
ment le  droit  de  grève,  la  seule  conclusion  à  en  tirer  ne 
viserait  que  l'avenir  :  le  législateur  devrait  parfaire  son 
œuvre  et  organiser  non  seulement  l'irresponsabilité  pénale 
des  grévistes,  mais  aussi  leur  irresponsabilité  civile  dans  ces 
circonstances  spéciales. 

ïl  est  d'ailleurs  faux  de  prétendre  que  les  ouvriers,  de  par 
leurs  engagements  contractuels,  se  sont  uniquement  interdit 
une  cessation  individuelle  du  travail  et  qu'ils  n'ont  pas 
renoncé  à  la  grève.  Cette  obligation  de  travailler  à  laquelle 
ils  ont  souscrit,  est  générale  et  n'exclut  aucun  cas,  pas  plus 
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celui  où  leur  détection  serait  accompagnée  de  celle  d'autres 
ouvriers,  que  celui  où  ils  seraient  seuls  à  quitter  le  travail. 
Si  les  ouvriers  contractants  voulaient  réserver  leur  liberté 
en  cas  de  grève,  ils  avaient  le  devoir  d'avertir  leur  cocon- 
tractant.  Une  simple  réserve  mentale  ne  peut  les  soustraire 
à  la  portée  générale  de  leurs  obligations. 

Les  textes  du  Code  civil,  dit-on,  «  n'ont  jamais  prévu, 
dans  la  pensée  du  législateur,  que  des  conventions  isolées, 
dans  lesquelles  se  trouvent  en  présence  deux  droits  indivi- 
duels, le  droit  du  maître  et  le  droit  de  celui  qui  a  engagé 
ses  services  (1).  »  Avant  de  les  appliquer  à  la  grève, 
démontrez  «  que  le  droit  exercé  par  les  cent  ou  mille 
ouvriers  qui  se  mettent  en  grève  est  un  droit  absolument 
identique  à  celui  exercé  par  l'ouvrier  isolé  qui  abandonne 
son  travail  (2).  » 

Il  est  vrai  sans  doute  que  ces  textes,  dans  la  pensée  de 
leurs  rédacteurs,  ne  visent  directement  que  les  seuls  rap- 
ports individuels  entre  l'employeur  et  l'employé.  Mais 
d'abord  cela  prouve-t-il  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
entendu  exclure  le  départ  en  masse,  la  grève?  Le  législa- 
teur ne  doit,  ni  ne  peut  énumércr  tous  les  cas  d'application. 

Les  principes  du  Code  civil  sont  très  larges  et  généraux 
(a.  1142.  a.  1184.  a  1780  etc.)  et  ils  n'excluent  aucun  cas 
d'application.  Pour  soustraire  les  grévistes  à  la  responsa- 
bilité de  leur  acte,  il  faudrait  trouver  dans  le  code  trace  de 
cette  distinction  entre  la  rupture  individuelle  et  la  rupture 
collective.  L'état  de  grève  ne  dispense  pas  les  ouvriers  de 
payer  leur  loyer  ou  les  autres  dettes  qu'ils  ont  contractées. 
Pourquoi,  juridiquement,  seraient-ils  dispensés  de  respecter 
les  obligations  de  l'aire  contractées  envers  le  patron.  Abso- 

(1)  Charubs  de  Morillon,  L>  droit  de  grève  et  le  contrai  de  travail. 
Dijon.  \  in  fine. 

(E)  Adrien  Delahaye,  Les  grèves  ouvrières  envisagea  dam  leurs 
rapports  avec  les  obligations.  Paris,  1904,  p, 
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lument  rien  dans  le  Code  civil  ne  crée  des  droits  particuliers 
en  laveur  des  grévistes.  Et  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
sans  doute  d'autant  moins  songé  à  soustraire  les  grévistes  à 
l'application  du  droit  commun  en  matière  d'obligations  que 
la  grève  était  réprouvée  et  condamnée  par  la  loi  pénale. 

Mais  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  est  faux.  Le  Code 
civil  ne  prévoit  que  les  engagements  et  les  ruptures  indivi- 
duels; soit,  mais  dans  l'état  actuel  de  notre  Droit,  les  rup- 
tures ne  sont-elles  pas  toutes  individuelles  au  sens  juridique 
du  mot  (1)?  L'engagement  étant  individuel,  la  rupture  ne 
sera-t-elle  pas  nécessairement  individuelle,  qu'elle  s'exerce 
isolément  ou  simultanément  avec  la  rupture  d'autres  contrats 
individuels?  En  d'autres  termes,  pour  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes du  Code  civil,  il  vy  a  des  ruptures  qui  se  produisent 
isolément  et  des  ruptures  qui  se  produisent  collectivement, 
mais,  en  définitive,  elles  sont  toutes  individuelles. 

La  différence  économique  qui  existe  entre  un  acte  indivi- 
duel et  un  acte  dit  collectif  dans  le  langage  usuel  est  certes 
très  importante,  mais  elle  ne  présente  pas  le  même  intérêt 
dans  cette  controverse  juridique.  Il  ne  s'agit  plus  de  la  force 
plus  ou  moins  grande  que  donne  l'union  dans  l'action,  mais 
simplement  d'interpréter  la  nature  de  l'acte  posé  par  les  par- 
ties et  la  volonté  que  cet  acte  exprime. 

On  peut  à  cet  égard  discuter  si  la  grève  est  ou  bien  la 
simple  inexécution  d'un  contrat  persistant  en  droit,  ou  bien, 
comme  le  soutient  la  jurisprudence,  la  rupture  même  du 
contrat.  A  notre  point  de  vue  cette  discussion  présente 
moins  d'intérêt;  en  effet,  que  la  grève  soit  une  inexécution 
ou  une  rupture,  elle  constitue,  sauf  dans  certaines  circon- 
stances exceptionnelles,  une  violation  des  obligations  con- 
tractuelles chaque  fois  que  celles-ci  réclament  la  continuation 

(t)  Voy.  Durnerin,  De  la  responsabilité  civile  pouvant  résulter  des 
grèves  et  coalitions  ouvrières.  Paris,  1904,  n°  12. 
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du  travail.  Et  l'acte  collectif  engage  dès  lors  tout  naturelle- 
ment la  responsabilité  civile  des  grévistes. 

L'intervention  spéciale  du  législateur  serait  nécessaire 
pour  changer  en  cette  matière  les  règles  ordinaires  du  droit 
commun.  Pareille  réforme  serait  parfaitement  justifiée  si 
l'ordre  public  la  réclamait.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  En 
définitive,  la  responsabilité  civile  des  auteurs  de  la  grève 
ouvrière  ou  patronale  est  nécessaire  tant  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  privé  des  deux  parties  qu'à  celui  de  l'industrie  et 
même  de  l'ordre  public  intéressé  au  respect  des  conven- 
tions. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  sommairement  avait 
toujours  été  admise  par  notre  jurisprudence  ;  la  doctrine, 
pour  autant  qu'elle  s'était  occupée  de  cette  question,  s'était 
généralement  prononcée  dans  le  même  sens  et  la  solution 
paraissait  pouvoir  se  passer  de  longues  explications  (1).  Les 
rares  objections  qu'on  lui  avait  faites,  n'avaient  pas  trouvé 
le  moindre  écho. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  furent  entamées  les  discus- 
sions auxquelles  donna  lieu  la  loi  belge  du  10  mars  1900 
sur  le  «  contrat  de  travail  ».  Le  législateur  n'avait  pas  même 
jugé  nécessaire  de  prévoir  expressément  le  cas  de  grève.  Les 
efforts  de  quelques  représentants  n'obtinrent  aucun  succès 
et  la  majorité  du  parlement  manifesta  formellement  l'inten- 
tion de  consacrer  l'ancienne  façon  de  voir  (2). 

(1)  Voy.  passim,  Bodeux,  loc.  cit. 

Cornil,  loc.  cit. 

Hanssens,  loc.  cit. 

Pandectes  belges,  V°  Coalition,  V°  Grèves  ouvrières. 

{2)  Voy.  passim,  A  bel,  loc.  cit. 

Flament,  loc.  cit. 

Hanssens,  loc.  cit. 

Mavaut,  loc.  cit. 
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§  2.  Le  droit  de  grève. 

Il  reste  soumis  aux  obligations  conventionnelles. 
Contrat  à  durée  déterminée. 
Contrat  à  durée  indéterminée. 

Circonstances  dans  lesquelles  la  grève  immédiate  est  juridi- 
quement possible. 

Le  droit  de  grève  est  donc  le  droit  pour  l'ouvrier  de  cesser 
le  travail  simultanément  avec  d'autres  ouvriers  et  de  concert 
avec  eux.  Mais  le  travailleur  reste  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

11  ne  peut  exercer  son  droit  de  grève  qu'en  respectant  les 
conventions  dans  lesquelles  il  s'est  engagé,  conventions  qui 
sont  la  loi  des  parties.  Pas  plus  que  l'employeur,  il  ne  jouit 
d'un  droit  supérieur  aux  obligations  contractuelles  (1). 

Ainsi  les  ouvriers  liés  par  des  contrats  à  durée  déter- 
minée, devront  attendre  l'expiration  du  terme  contractuel 
avant  de  faire  grève,  sinon  cette  défection  exposera  ses 
auteurs  à  des  dommages-intérêts  envers  le  patron,  de  même 
qu'à  la  résolution  des  contrats. 

Si  leur  contrat  est  à  durée  indéterminée,  les  ouvriers 
pourront  se  mettre  librement  en  grève,  en  respectant  toute- 
fois le  préavis,  là  où  celui-ci  est  obligatoire.  A  défaut  de  le 
faire,  ils  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 
Quant  au  contrat,  la  grève  interprêtée  comme  une  résiliation, 
y  aura  mis  lin. 

Et  dans  les  deux  cas,  à  l'issue  du  contlit,  les  grévistes 
n'ont  pas  le  droit  de  reprendre  le  travail  contre  le  gré  du 
patron.  En  effet  ou  bien  ils  ont  justifié  la  résolution  du  con- 
trat par  le  patron,  ou  bien  ils  ont  résilié  eux-mêmes. 
Puisque  l'ancien  contrat  a  pris  fin,  le  patron  est  libre 
d'embaucher  qui  il  veut. 

(1)  Voy.  Pandectes  belges,  V°  Grèves  ouvrières,  nos  38  et  39,  nos  62 
et  63. 
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Dans  quelles  circonstances  les  travailleurs  peuvent-ils 
donc  se  mettre  immédiatement  en  grève  sans  commettre  de 
faute  contractuelle  les  exposant  à  des  dommages-intérêts? 

D'abord  s'ils  sont  liés  par  un  contrat  sans  durée  déter- 
minée dont  la  résiliation  n'est  pas  soumise  à  la  signification 
d'un  délai  de  prévenance. 

Si,  liés  par  un  contrat  à  durée  déterminée,  ils  sont 
arrivés  à  l'expiration  de  leur  terme  contractuel,  ou  si  le 
travail,  en  vue  duquel  ils  se  sont  engagés,  est  achevé. 

Que  leur  contrat  soit  à  durée  déterminée  ou  à  durée 
indéterminée,  ils  peuvent  immédiatement  se  mettre  en  grève, 
si  l'employeur  viole  gravement  ses  obligations  contractuelles. 

11  reste  entendu  que  si  le  travail  est  rendu  impossible  par 
une  grève  dans  des  circonstances  exceptionnelles  constituant 
un  événement  de  force  majeure,  aucuns  dommages-intérêts 
ne  pourront  être  réclamés  aux  chômeurs. 

De  même  dans  les  contrats  prohibant  normalement  une 
défection  immédiate,  une  clause  spéciale  pourrait  stipuler  la 
licéité  de  la  grève  ouvrière  ou  patronale  immédiate. 

§  3.  Quelques  jugements  belges 

On  peut  consulter  dans  le  sens  de  cette  solution,  notam- 
ments  les  jugements  suivants  : 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Charleroi  du  24  juin  1889, 
Revue  de  la  législation  des  mines,  1801,  p.  4. 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Charleroi  du  19  mai  1890, 
Pandectes  Pér.,  n°  17,">4  : 

...  «  Qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  manquer  à  ses  engage- 
ments en  masse  qu'isolément  ;  que  la  circonstance  dont  les 
ouvriers  se  prévalent,  aggrave  les  torts  au  lieu  de  les 
atténuer  ; 

Attendu  que  la  grève  n'est  un  droit  pour  les  ouvriers  qu'à 
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la  condition  de  respecter  les  délais  impartis  par  l'usage,  pour 
mettre  fin  au  contrat  qui  les  lie  ;  que  toutagissement  contraire 
constitue  l'abus  de  ce  droit.  » 

Justice  de  Paix  de  Seraing,  16  avril  1891.  P.  P.  1891, 
n°  647  : 

...  «  Attendu  que  les  défenseurs  allèguent  en  vain  qu'ils 
ne  se  sont  pas  rendus  à  leur  travail  parce  qu'une  grève  s'était 
déclarée  à  l'usine  Cockerill  et  qu'ils  y  ont  pris  part;  qu'en 
effet,  il  n'est  pas  plus  permis  de  manquer  à  ses  obligations 
en  masse  qu'isolément... 

Attendu  que  la  grève  ne  dispense  pas  les  ouvriers  de 
remplir  leurs  obligations  civiles  ;  qu'ils  ont  certes  le  droit  de 
se  mettre  en  grève,  mais  après  avoir  rempli  les  obligations 
que  le  contrat  de  travail  leur  impose  ;  » 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Charleroi,  1er  mai  1891 
Journal  des  Prud'hommes,  1891,  p.  190  : 

...  «qu'il  n'est  pas  plus  permis...  de  manquer  à  ses 
obligations  en  masse  qu'isolément;  que  la  circonstance 
dont  le  demandeur  se  prévaut  aggrave  ses  torts  au  lieu  de 
les  atténuer; 

Attendu  que  la  grève  n'est  un  droit  pour  l'ouvrier  qu'à  la 
condition  de  respecter  les  délais  impartis  par  l'usage  pour 
mettre  fin  au  contrat  qui  les  lie;  que  tout  agissement 
contraire  constitue  l'abus  de  ce  droit;  » 

Justice  de  Paix  de  Gosselies,  juin  1891,  Journal  des 
Prud'hommes,  1891,  p.  185. 

Conseil  des  Prud'hommes  d'Eecloo  du  6  janvier  1896 
Revue  du  Travail,  1896,  p.  405. 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Dour  du  9  septembre  1897 
Revue  du  Travail,  1897,  p.  956  : 


...  «  il  n'est  pas  pluspermisde  manquer  à  ses  engagements 
en  masse  qu'isolément  ». 

Justice  de  Paix  de  Hollogne-aux-Pierres  du  8  août  1900 
Journal  des  Justices  de  Paix,  1901,  p.  105. 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Liège  du  24  novembre  1905 
P.  P.  1906,  n°  590. 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Dour,  14  octobre  1906 
Revue  du  Travail,  1906,  p.  1127  : 

«  Les  ouvriers  doivent  respecter  leurs  engagements  lorsqu'ils 
agissent  de  concert  aussi  bien  que  lorsqu'ils  agissent 
isolément...  » 

Justice  de  Paix  de  Fléron  du  27  mars  1907.  P.  P.  1907, 
n°  1097  : 

«  Que,  sans  doute,  le  droit  de  grève  est  indéniable,  mais 
un  droit,  si  étendu  qu'il  soit,  trouve  toujours  sa  limite  dans 
le  droit  d'autrui,  et  surtout  dans  le  respect  des  conventions... 
Si  c'est  un  droit,  pour  les  ouvriers  et  les  patrons,  de  faire 
la  grève,  c'est  un  devoir  pour  eux  de  tenir  leurs  engagements.  » 

Civ.  Liège  du  5  février  1908  P.  P.  1908,  n°  273. 

Section  IL  —  Etat  de  la  question  en  France. 

§  1 .  —  Doctrine  française. 

La  doctrine  est  plus  divisée. 

Arguments  invoqués  en  faveur  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle des  grévistes. 

Conséquences  de  ce  principe. 

En  France  beaucoup  d'auteurs  se  sont  aussi  prononcés 
tout  naturellement  pour  la  responsabilité  des  grévistes  qui 
violeraient  leurs  obligations  contractuelles.  Toutefois  surtout 
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dans  les  derniers  temps,  certains  ont  défendu  très  énergi- 
quement  l'application  à  la  grève  d'un  régime  spécial,  excluant 
la  responsabilité  contractuelle. 

Avant  la  loi  du  25  mai  1864,  répliquent  les  partisans  de 
la  doctrine  traditionnelle,  un  ouvrier  quittant  seul  le  travail, 
n'était  pas  puni;  mais  quand  plusieurs  ouvriers  quittaient 
l'usine  par  suite  d'un  concert,  ils  tombaient  sous  le  coup  de 
la  répression  pénale.  Depuis  cette  loi  de  1864,  un  ouvrier 
abandonnant  isolément  son  travail  malgré  les  stipulations 
contractuelles  encourt  des  dommages-intérêts.  Et  ces  mêmes 
personnes  seraient  libérées  du  moment  qu'elles  ont  cessé 
simultanément  la  besogne  en  vertu  d'un  concert?  La  loi  n'a 
jamais  décidé  cette  anomalie  et  elle  ne  l'aurait  pu. 

«  Si  la  loi  de  1864  avait  donné  ce  caractère  au  droit  de 
grève,  il  faudrait  dire  qu'elle  n'a  supprimé  une  exception  au 
droit  commun  que  pour  en  établir  aussitôt  une  autre  non 
moins  inique.  » 

«  Il  ne  vaudrait  vraiment  pas  la  peine,  d'avoir  rayé  de 
nos  codes,  celte  choquante  anomalie  (interdiction  du  droit 
de  grève)  pour  la  remplacer  par  une  autre  tout-à-fait  ana- 
logue. »  (1) 

i 

(1)  Voy.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  droit  de  grève  et  le  contrat  de 
travail  dans  YÈconomiste  français  du  4  janvier  1902. 

Voy.  aussi  :  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  nécessité  de  préciser  le 
droit  de  grève,  dans  YÈconomiste  français,  du  17  août  1895. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  YÈconomiste  français,  du  24  juin  1893, 
du  11  novembre  1893,  etc. 

Hubert-Valleroux,  «  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  »  dans 
YÈconomiste  français,  1902,  p.  831  ;  id.  1904,  p.  347. 

Hubert-Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  p.  393  et  suiv. 

Enée  Bouloc,  Les  grèves  —  droit  de  coalition  —  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  grève  —  le  contrat  de  travail.  Paris,  1902. 

Donadeï,  Conséquences  du  droit  de  grève  au  point  de  vue  pénal  et 
au  point  de  vue  civil.  Nice,  1902,  p.  137. 

Dalloz,  Jurisprudence  générale.  Suppl.  V°  Travail,  657.  V°  Louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  40,  etc. 


—  29  — 

Les  arguments  qu'on  invoque  en  France  sont  les  mêmes 
que  ceux  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  pour  le  contrat 
de  louage  de  services.  On  invoque  en  outre  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890  relative  aux 
livrets  ouvriers  :  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les 
chefs  ou  directeurs  des  établissements  industriels  et  les 
ouvriers  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être 
constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contrac- 
tantes d'adopter.  » 

Les  conséquences  de  la  doctrine  dite  d'assimilation  sont 
sensiblement  les  mêmes  qu'en  Belgique.  Disons  seulement 
que  les  grévistes  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
1890,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  même  s'ils 
ont  observé  le  préavis.  Le  caractère  abusif  de  leur  résilia- 
tion peut  provenir  d'autres  circonstances.  Sans  doute  cette 
loi  a  été  inspirée  principalement  par  le  désir  de  protéger  les 
employés,  mais  elle  peut  également  être  invoquée  par  les 
employeurs  et  les  termes  généraux  de  la  loi  n'excluent 
aucune  hypothèse. 

§  2.  —  Jurisprudence  française. 

La  jurisprudence  française,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, s'est  toujours  tenue  à  la  même  solution.  Elle  est 
d'ailleurs  très  ancienne. 

Conseil  des  prud'hommes  de  St-Étienne,  30  janvier  1869 
D.  P.  70-3-38. 

...  «  Qu'il  ne  peut, à  coup  sûr, trouver  une  excuse  légitime 
ou  une  atténuation  à  ses  torts,  soit  dans  ce  fait  qu'il  violait 
le  contrat  en  même  temps  que  neuf  autres  ouvriers,  ses 
compagnons  d'atelier,  et  de  connivence  avec  eux,  soit  dans 
celte  considération  qu'il  avait  intérêt  à  agir  de  la  sorte  pour 
forcer  la  main  à  ses  patrons  et  leur  imposer  un  tarif  qu'ils  ne 
voulaient  pas  accepter; 
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Que  si  le  législateur  a  abrogé  les  articles  du  code  pénal 
faisant  de  la  simple  coalition  ou  grève  un  délit,  il  n'a 
abrogé,  en  aucune  manière,  les  règles  générales  des  contrats 
et  obligations,  non  plus  que  les  usages  qui  servent  de  loi 
entre  patrons  et  ouvriers  ; 

Que  si  les  ouvriers  peuvent  aujourd'hui,  sans  délit,  dans 
une  certaine  mesure,  se  concerter  pour  débattre  et  arrêter 
les  conditions  auxquelles  il  leur  plaira  de  travailler  à  l'avenir, 
cette  faculté  ne  saurait  rétroagir  sur  les  engagements 
antérieurs  librement  contractés  par  eux  ; 

Qu'ils  doivent  remplir  ces  engagements  comme  les  patrons 
eux-mêmes,  et  que,  s'ils  y  manquent,  ils  doivent  réparer  le 
dommage  qu'ils  ont  ainsi  causé  ; 

Que  ces  principes  clairs  et  précis  sont  au-dessus  de  toute 
contestation  ;  » 

Cependant  ces  principes  «  au  dessus  de  toute  contesta- 
tion »  furent  vivement  discutés.  La  Cour  de  Cassation  eut  à 
intervenir  à  plusieurs  reprises.  C'est  ainsi  que  M.  l'avocat- 
général  Feuilloley  eut  l'occasion,  en  1902,  de  développer 
les  conclusions  suivantes  :  (1) 

«  ...  le  pourvoi  émet  cette  prétention  véritablement  exor- 
bitante, que  le  délai  de  prévenance  ne  doit  pas  être  observé 
en  cas  de  grève  ;  que  la  grève  est,  non  seulement  un  acte 
licite,  mais  l'exercice  du  droit  naturel  et  supérieur  de  travailler 
ou  de  ne  pas  travailler,  droit  consacré  par  la  loi,  et 
qu'aucune  sanction  pénale,  ni  même  civile,  ne  peut,  ni 
directement,  ni  indirectement,  en  entraver  l'exercice,  hormis 
le  cas  de  menaces,  de  violences  ou  de  manœuvres  fraudu- 
leuses. Ainsi,  selon  le  pourvoi,  la  brusque  cessation  du 
travail,  au  mépris  d'une  convention  expresse  ou  tacite,  qui 

(1)  D.  P.  1902-1-323.  —  Voy.  sur  les  conclusions  de  M.  Feuilloley 
de  Morillon,  loc.  cit.,  pp.  20  et  21.  —  Pic,  Revue  trim.  de  dr.  civ. 
1905,  pp.  30  et  31. 
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serait  passible  de  dommages-intérêts  s'il  s'agissait  d'un  acte 
individuel,  ne  saurait  motiver  aucune  condamnation,  s'il 
s'agit  d'un  acte  collectif  ou  corporatif. 

»  Singulier  système,  en  vérité,  et  combien  dangereux  !  Et 
où  donc,  dans  quel  texte,  le  pourvoi  trouve-t-il  cette  distinc- 
tion entre  l'acte  individuel  et  l'acte  corporatif?  Oui,  assuré- 
ment, la  grève  est  l'exercice  d'un  droit!  Et  il  est  bien  loin 
de  ma  pensée  de  chercher  à  en  entraver  l'exercice  ;  mais  un 
droit,  si  étendu  qu'il  soit,  trouve  toujours  sa  limite  dans  le 
droit  d'autrui,  et  surtout  dans  le  respect  des  conventions. 
A  côté  des  droits,  dont  on  parle  trop  souvent,  il  y  a  les 
devoirs  dont  on  ne  parle  pas  assez.  Si  c'est  un  droit,  pour 
les  ouvriers  et  les  patrons,  de  faire  la  grève,  c'est  un  devoir 
pour  eux  de  tenir  leurs  engagements. 

))  Où  donc  a-t-on  vu  que  l'état  de  grève  crée  des  droits 
particuliers  aux  grévistes,  ou  les  délie  de  leurs  engagements  ! 
Qu'on  m'en  cite  un  seul  exemple!  Est-ce  que  l'état  de  grève 
dispense  le  gréviste  de  payer  son  loyer,  ses  fournisseurs  et 
les  dettes  qu'il  a  contractées?  Pourquoi,  dès  lors,  serait-il 
dispensé  d'exécuter  les  obligations  de  faire  qu'il  a  contractées 
envers  son  patron?  Est-ce  que  les  obligations  qui  dérivent 
du  contrat  de  louage  de  services  sont  moins  respectables  que 
celles  qui  découlent  du  contrat  de  vente  ou  de  bail? 

»  Et  ce  que  je  dis  des  ouvriers,  je  le  dis,  bien  entendu,  des 
patrons.  Est-ce  qu'il  pourrait  être  loisible  à  des  chefs 
d'industrie  coalisés  de  licencier  brusquement,  du  matin  au 
soir,  sous  prétexte  de  faire  la  grève,  tous  leurs  ouvriers, 
envers  lesquels  ils  avaient  un  engagement,  exprès  ou  tacite, 
de  ne  point  les  congédier  sans  un  préavis  d'une  semaine,  de 
quinze  jours  ou  d'un  mois?  Comment  sous  prétexte  de  faire 
la  grève,  des  patrons  pourraient-ils  impunément  et  impu- 
demment violer  la  loi  du  contrat  et  laire  à  la  masse  de  leurs 
ouvriers  ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  à  un  seul  d'entre 
eril  individuellement  congédié?  Voilà,  cependant,  où,  par 


—  32  — 

une  juste  et  nécessaire  réciprocité,  il  en  faudrait  venir  si  l'on 
suivait  la  théorie  du  pourvoi.  L'exposer,  c'est  la  condamner 
n'est-il  pas  vrai  !  » 

La  Cour  adopta  pleinement  ces  vues  et  proclama  le 
18  mars  1902  : 

«  Que  ...  la  grève,  quelque  légitime  qu'en  fût  l'exercice, 
ne  laissait  pas  moins  les  parties  dans  les  liens  de  l'engage- 
ment qu'elles  avaient  pris...  (1).  » 

Cet  arrêt  ne  mit  cependant  pas  fin  à  la  controverse.  Cer- 
tains tribunaux  maintinrent  leur  manière  de  voir  et  la  Cour 
suprême  dut  revenir  à  la  charge  : 

Cour  de  Cass.,  ch.  civ.,  4  janvier  1904.  D.  P.  1904-1-289. 

Cour  de  Cass.,  ch.  civ.,  15  novembre  1906.  D.  P.  1907- 
1-572. 

Cour  de  Cass.,  ch.  civ.,  15  mai  1907.  D.  P.  1907-1-569. 

Examinons  maintenant  d'une  façon  plus  détaillée  les 
objections  qu'on  présente  à  cette  théorie  de  la  responsabilité 
contractuelle  des  grévistes.  Nous  verrons  que  ces  arguments 
ont  surtout  le  tort  d'être  présentés  d'une  façon  trop  absolue. 
Quand  nous  aurons  fait  la  part  de  ce  qu'ils  ont  de  fondé  et 
d'exagéré,  nous  appliquerons  notre  théorie  aux  diverses  cir- 
constances pratiques  qui  peuvent  se  produire. 

Désormais  nous  parlerons  surtout  des  grévistes  qui  n'ont 
pas  respecté  leurs  obligations  contractuelles.  C'est  pour  eux 
qu'il  est  nécessaire  de  bien  peser  les  arguments  qu'on  a  pré- 
conisés pour  leur  assurer  l'impunité.  Les  autres  évidemment 
n'encourent  aucune  responsabilité  contractuelle. 

(1)  D.  P.  1902-1-323. 


CHAPITRE  III. 

Mise  en  rapport  de  cette  théorie  avec  la  volonté 
des  parties. 


Section  I.  —  La  volonté  du  patron.  A-t-il  renoncé 

A    SES    DROITS? 


SOMMAIRE  : 

Portée  de  l'objection  et  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
présentée  en  Belgique  vers  1890  :  les  patrons,  en  n'exerçant 
pas  des  poursuites,  auraient  par  leur  renonciation  engagé 
même  l'avenir. 

En  théorie,  pareille  renonciation  était  possible,  La  question 
est  de  savoir  si  en  fait  la  généralité  des  patrons  en  ne  récla- 
mant pas  de  dommages-intérêts,  a  voulu  se  désarmer  contre 
des  grèves  futures. 

Principes  juridiques  en  matière  de  renonciation. 

Première  hypothèse  :  le  patron,  dans  l'usine  duquel  éclate 
actuellement  une  grève,  n'a  pas  exigé,  dans  le  passé,  des 
dommages-intérêts  pour  non  observation  du  préavis  en  cas 
de  grève. 

On  conçoit  que  dans  telles  circonstances  données,  il  ait 
renoncé  à  son  droit. 

3 
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En  théorie  cette  renonciation  pourrait  même  viser  les  grèves 
futures. 

Mais  de  nombreuses  circonstances  rendent  cette  renonciation 
absolument  improbable. 

On  ne  peut  donc  l'invoquer  pour  soustraire  les  grévistes  à 
leur  responsabilité  contractuelle. 

Seconde  hypothèse  :  le  patron  n'a  jamais  eu  de  grève  dans 
son  usine. 

Une  renonciation  se  conçoit  encore  moins. 

On  objecte  que  cette  solution  froisse  H!  équité. 

Elit  n'en  est  pas  moins  juridique  et  la  solution  contraire 
prêterait  au  même  reproche. 

Jurisprudence  belge. 

Le  même  argument  a  été  invoqué  en  France  pour  justifier 
V impunité  des  auteurs  de  violations  contractuelles. 

Un  mot  sur  la  méthode. 


Cette  objection  se  produisit  fréquemment  vers  1890.  Si,  à 
cette  époque,  certains  employeurs  avaient  réclamé  des  dom- 
mages-intérêts aux  grévistes  pour  violation  du  contrat,  il 
faut  remarquer  que  l'impunité  avait  été  pendant  longtemps 
la  règle  générale. 

Mais  cette  situation  ne  dura  pas.  Les  patrons  crurent 
utile  et  nécessaire  d'user  de  leurs  droits.  Ils  firent  des  rete- 
nues sur  les  salaires  ou  actionnèrent  les  grévistes  en  dom- 
mages-intérêts. Aussitôt  l'on  vit  surgir  l'objection  :  Vous 
n'avez  jamais  poursuivi.  En  renonçant  à  vos  droits,  vous 
avez  laissé  se  créer  l'usage  qui  nous  assure  l'impunité. 

Pareil  argument  ne  pouvait  en  tout  cas  viser  que  le 
passé.  S'il  avait  été  admis,  rien  n'eût  été  plus  facile  pour 
l'employeur  que  de  stipuler  dans  de  nouveaux  contrats  le 
maintien  de  ses  droits  pour  l'avenir. 
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Cet  argument  fut  vivement  discuté  en  Belgique  (1). 

Voici  de  quelle  façon  M.  Destrée  rapporte  le  point  de  vue 
ouvrier  (2). 

Notre  convention,  disent-ils,  doit  être  interprêtée  de 
bonne  foi.  Entre  nous,  ouvriers,  et  vous,  patron,  il  n'y  a  eu 
de  stipulations  formelles  que  sur  la  besogne  à  faire  et  sur  le 
salaire  à  payer.  Pour  le  reste,  conformément  à  l'article  1 155 
C.  C.  nous  nous  sommes  rapportés  à  l'usage  et  à  l'équité. 
Or  cet  usage,  s'il  punit  la  rupture  individuelle,  laisse  impu- 
nie la  rupture  collective.  «  Cela  paraît  contradictoire,  mais 
cela  est.  »  Qu'on  appelle  cela  une  tolérance  ou  autre  chose, 
c'est  ce  qui  se  fait  toujours  et  «une  tolérance  immémoriale, 
une  pratique  aussi  constante  fait  partie  de  la  convention  ». 
Je  croyais  m'engager  à  ces  conditions.  Vous  êtes  libre  de 
les  changer  pour  l'avenir,  pourvu  que  vous  manifestiez  bien 
clairement  votre  intention  au  moment  du  contrat,  mais  quant 
au  passé,  —  vous  n'y  pouvez  rien  î 

Que  faut-il  penser  de  cette  objection  ? 

Le  contrat  à  durée  indéterminée,  peut,  soit  en  vertu  de 
stipulations  expresses,  soit  en  vertu  de  l'usage,  être  résilié 
sans  délai  de  préavis  dans  toutes  les  hypothèses,  qu'il  s'agisse 
d'une  cessation  dite  individuelle  du  travail  ou  d'une  cessa- 
tion dite  collective  (3).  Cet  usage  peut  notamment  devoir  son 
existence  à  la  renonciation  tacite  de  l'employeur.  Celui-ci, 

(1)  J.  Destrée,  Choses  de  grève.  Les  retenues  sur  les  salaires  dans  le 
Journal  des  Tribunaux,  1891,  p.  713. 

M.  Boueux,  A  propos  de  (jrhes  :  le  préavis  dans  le  contrat  de  travail 
dans  le  Journal  des  Tribunaux,  1891,  p.  857. 

J.  Destrée,  Choses  de  grève.  Les  retenues  sur  les  salaires  dans  le 
Journal  des  Tribunaux,  1891,  p.  87S 

(2)  Voy.  M'  Buisset  devant  M.  le  juge  de  Gosselies.  J.  Destrée, 
loc.  cit.  1891,  p.  li'A  ou  Journal  des  Prud'hommes,  1891,  p.  102. 

(3)  Voy.  ci-dessus.  Notions  préliminaires  sur  le  Contrat  de  travail. 
Nous  nous  plaçons  toujours  encore  au  moment  où  on  n'avait  ni  la  loi 
belge  du  15  juin  1896,  ni  celle  du  10  mars  1900. 
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investi  par  une  convention  formelle  ou  simplement  par  la 
coutume,  du  droit  d'exiger  un  délai  de  prévenance,  se 
désiste  de  son  droit  et  laisse  s'introduire  l'usage  contraire. 

De  même  l'usage,  découlant  de  cette  renonciation  tacite, 
peut  avoir  une  portée  plus  limitée  et  ne  s'appliquer  qu'à  la 
grève  tout  en  ne  visant  pas  la  résiliation  dans  les  cas  nor- 
maux, ceux-ci  nécessitant  une  signification  de  préavis. 

Dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  la  renonciation  tacite 
du  patron  pourrait  aussi,  en  théorie,  créer  l'usage  d'après 
lequel  les  ouvriers  peuvent  interrompre  l'exécution  du  con- 
trat par  des  cessations  isolées  de  travail. 

Mais  il  s'agit  de  voir  si,  en  fait,  cette  renonciation  existe. 
Pareille  question  ne  peut  être  discutée  que  d'une  manière 
générale.  Il  faut  nécessairement  faire  abstraction  de  tel  ou 
de  tel  cas  particulier. 

Les  principes  juridiques  applicables  à  la  renonciation 
sont  reproduits  par  les  Pandectes  belges  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Les  renonciations  ne  se  présument  pas  ;  elles 
sont  de  stricte  interprétation.  Si  elles  sont  tacites,  elles 
ne  peuvent  s'induire  que  de  faits  non  susceptibles  d'une 
autre  interprétation  dans  les  circonstances  de  l'affaire  (1)  ». 

En  l'espèce,  on  se  prévaut  d'un  usage,  créé  par  la  suite 
non  interrompue  de  faits  identiques,  dont  on  croit  pouvoir 
déduire  la  renonciation  tacite  des  patrons.  Ces  faits  sont 
d'ailleurs  négatifs. 

Distinguons  une  première  hypothèse  :  le  patron,  dans 
l'atelier  duquel  éclate  la  grève,  a  déjà  auparavant  subi  des 
grèves  et  il  n'a  pas  réclamé  de  dommages-intérêts  pour  non 
observation  du  préavis.  Son  attitude  dans  le  passé  doit-elle 
être  interprêtée  comme  une  renonciation  lui  enlevant  son 
droit  dans  le  cas  actuel? 

Il  est  très  admissible  que  l'employeur,  en  n'exerçant  pas 

(1)  Voy.  Pandectes  belges.  Y0  Renonciation,  n°3. 
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ses  droits  dans  un  cas  donné,  ait  renoncé  à  ses  droits  pour 
ce  qui  concernait  ce  cas. 

Qu'il  n'ait  pas  réclamé  des  dommages-intérêts,  plusieurs 
motifs  peuvent  l'expliquer.  Les  grévistes  étaient  peut-être 
insolvables.  Le  patron  a  craint  d'augmenter  encore  leur 
exaltation  et  de  prolonger  le  chômage.  11  n'a  pas  voulu 
sévir  contre  des  ouvriers  un  moment  égarés  par  des 
meneurs  étrangers. 

Ces  considérations,  et  bien  d'autres  encore,  expliquent  que 
le  patron  n'ait  pas  fait  ce  qu'il  aurait  le  droit  de  faire.  Et 
si,  après  quelque  temps,  il  entendait  revenir  sur  sa  décision, 
on  pourrait  dire  que,  dans  ce  cas  donné,  tel  ou  tel  motif 
l'a  amené  à  renoncer  à  son  droit.  L'inaction  de  l'employé 
renvoyé  sans  préavis  suffisant  est  interprêtée  fréquemment 
comme  une  renonciation  tacite  sur  laquelle  il  ne  lui  est  plus 
loisible  de  revenir  (1).  Mais  cette  renonciation  dépasse-l-elle 
telle  hypothèse  déterminée  et  engage-t-elle  l'avenir? 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  renonciations  sont  de  stricte 
interprétation.  Celui  qui  dans  une  circonstance  donnée 
renonce  à  son  droit ,  ne  peut  être  facilement  présumé 
renoncer  à  jamais  à  son  droit. 

Sans  doute  une  renonciation  tacite  peut  même  engager 
l'avenir.  Le  fait  que  la  conduite  de  l'employeur  se  renouvelle 
journellement,  pendant  une  longue  période  ;  que  cette  atti- 
tude n'a  pas  de  conséquences  bien  graves  et  bien  d'autres 
circonstances  encore  font  parfois  conclure  à  une  renoncia- 
tion non  limitée  à  tel  ou  tel  cas  déterminé,  mais  générale 
et  engageant  même  l'avenir  (2). 

(1)  Voy.  Thoumsin,  loc.  cit.,  n°  196. 
Pandectes  belges.  V°  Commis,  n08  70  et  suiv. 

(2)  Ainsi  pourrait  s'entendre  le  jugement  suivant  :  Conseil  des 
Prud'hommes  de  Liège  du  1er  avril  1904.  Rev.  du  Trav.,  1904, 
p.  1105. 

«  Le  patron  qui  a  l'habitude  de  laisser  ses  ouvriers  rompre  sans 
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Mais,  en  général,  peut-on  croire  à  l'intention  des  patrons 
de  renoncer  à  leurs  droits  pour  toutes  les  grèves  futures? 
En  fait,  tout  combat  cette  manière  de  voir. 

La  grève  est  pour  l'industriel  un  fait  excessivement  grave. 
Une  défection  isolée  ne  le  lèse  presque  pas.  La  grève,  qui 
peut  amener  un  long  chômage,  et  est  accompagnée  de  nom- 
breuses exigences,  a  fréquemment  des  suites  désastreuses. 
Or,  une  renonciation  portant  même  sur  l'avenir,  faciliterait 
et  provoquerait  même  la  grève.  C'est  assez  dire  qu'elle 
est  très  improbable. 

Insistons  aussi  sur  la  grande  variété  d'aspect  que  pré- 
sente cet  événement.  Il  y  a  des  grèves  politiques,  des 
grèves  de  sympathie.  D'autres  sont  dirigées  non  contre  les 
pouvoirs  publics  ou  contre  d'autres  employeurs,  mais  direc- 
tement contre  le  patron  cocontractant,  et  encore  ces  der- 
nières paraîtront-elles  certaines  fois  beaucoup  plus  excu- 
sables que  d'autres.  Une  renonciation  dans  une  hypothèse 
spéciale  engagera  d'autant  moins  l'avenir  qu'une  grève  future, 
beaucoup  plus  qu'une  résiliation  isolée,  risque  de  se  produire 
dans  des  circonstances  totalement  différentes. 

Dans  toute  entreprise  un  peu  importante,  les  départs 
isolés  se  reproduisent  fréquemment.  L'instabilité  des  enga- 
gements est  un  des  phénomènes  de  notre  époque.  Si  le 
patron,  pendant  quelques  mois,  ne  tient  pas  à  cœur  de  faire 
observer  le  préavis,  les  ouvriers  invoqueront  déjà  en  faveur 
du  droit  à  l'impunité,  un  grand  nombre  de  renonciations 
d'espèce  ;  ils  chercheront  à  établir  que  celte  identité  de 
conduite  dans  cette  multiplicité  de  circonstances  différentes 
est  bien  la  preuve  de  l'intention  de  l'employeur  de  ne  plus 
poursuivre  les  violations  futures.  Mais  la  grève  est  en  somme 


préavis  de  congé,  ne  peut  plus  réclamer  à  un  moment  donné  contre 
un  départ  inopiné  d'un  ouvrier.  Celui-ci  peut  opposer  l'usage  contraire 
existant  dans  l'établissement.  » 
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une  situation  exceptionnelle,  se  produisant  rarement  dans  la 
même  usine  à  des  intervalles  rapprochés.  Les  grévistes  ne 
peuvent  invoquer  qu'un  nombre  minime  de  faits,  répartis 
sur  un  grand  nombre  d'années. 

La  renonciation  définitive  est  d'autant  plus  improbable 
qu'elle  supposerait  une  perte  qu'aucune  réciprocité  ne  pour- 
rait compenser.  Les  lock-outs,  du  moins  avant  les  dernières 
années,  étaient  très  rares.  Il  ne  pouvait  donc  être  question 
d'une  situation  spéciale  dans  laquelle  les  deux  parties, 
ouvriers  et  patrons,  se  seraient  dispensées  d'observer  les 
règles  normales  du  droit. 

Il  faut  donc  repousser  cette  distinction  entre  résiliation 
isolée  nécessitant  l'observation  du  préavis  et  résiliation  col- 
lective ou  grève  dans  laquelle  le  patron  aurait  autorisé  la 
défection  subite.  Tout  concourt  à  rendre  cette  renonciation 
portant  sur  l'avenir  invraisemblable  et  il  faudrait  estimer 
les  employeurs  bien  peu  soucieux  de  leurs  intérêts  pour 
croire  que  leur  conduite  dans  tel  cas  particulier  était  la 
manifestation  de  cette  intention.  Ce  serait  présumer  à  la 
légère  une  très  grave  renonciation  et  les  principes  juridiques 
si  rigoureux  en  cette  matière  s'y  opposent. 

Cette  solution  serait  encore  moins  douteuse  dans  une 
seconde  hypothèse,  celle  où  le  patron  n'aurait  jamais  eu 
de  grève  dans  son  usine.  On  ne  pourrait  invoquer  que 
l'abstention  d'autres  employeurs.  Ceux-ci  n'auraient  d'ail- 
leurs aucune  qualité  pour  renoncer  en  son  nom  (1).  «  Nous 
ne  voyons  pas  comment  des  faits  antérieurs  subis  ou  admis 
par  d'autres,  peuvent  nous  astreindre  à  subir  une  perte  »  (2). 

Mais  voici  une  autre  objection. 

«  11  est  évident,  dit  M.  Destrée,  qu'il  y  a  là  (dans  ce 
changement  d'altitude  du  patron)  quelque  chose  qui  dérange 

(1)  Voy.  Pandcctes  belges.  V°  Renonciation,  n°  8. 

(2)  Voy.  M.  Boueux,  loc.  cit. 
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la  droiture,  qui  froisse  l'équité.  Pour  sentir  cela,  les  raison- 
nements sont  inutiles...  Il  faut  faire  du  droit  non  seule- 
ment avec  son  cerveau,  mais  avec  son  cœur,  avec  ses  nerfs, 
avec  tout  son  être  »  (1). 

Il  est  vrai  que  la  tolérance  antérieure  du  patron  pouvait 
donner  le  change  à  beaucoup  d'ouvriers.  Un  avertissement 
préalable  leur  eût  mieux  fait  comprendre  que  le  fait  n'est  pas 
toujours  le  droit,  que  l'impunité  dans  tel  cas  ne  constitue 
pas  un  titre  de  droit  dans  tel  autre  cas. 

Mais  en  réalité  les  rapports  des  parties,  résultant  d'un 
contrat  de  louage  de  services,  étaient  de  telle  sorte  que  tout 
naturellement  la  violation  des  engagements  de  l'un  l'expo- 
sait à  des  sanctions  civiles  envers  l'autre.  Si  l'ouvrier  voulait 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  sanction  civile,  il  ne  suffisait  pas 
de  l'absence  de  poursuites  dans  tels  cas  du  passé,  s'il  voulait 
plus  qu'une  simple  espérance  d'impunité,  s'il  voulait  un 
droit  à  l'impunité,  il  devait  stipuler  expressément  cette  con- 
dition. La  façon  dont  une  des  parties  envisage  les  suites 
de  la  convention ,  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  l'autre 
partie  les  droits  découlant  tout  naturellement  de  ce  contrat. 
Il  ne  suffit  pas  de  se  placer  au  point  de  vue  de  l'ouvrier,  il 
faut  aussi  tenir  compte  de  la  volonté  de  l'autre  partie,  et 
surtout  de  celle  qui  aurait  renoncé. 

N'envisager  dans  cette  question  que  le  point  de  vue 
ouvrier  ;  faire  abstraction  de  l'autre  contractant  n'est  juridi- 
quement pas  possible  et  serait  même  injustifiable  en  équité. 

La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  arrêtée  à  cet  argument. 

Conseil  des  Prud'hommes.  Charleroi  19  mai  1890.  P.  P. 
n°  1754  :  Rev.  lég.  mines,  1890,  p.  252: 

«  Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  vainement  encore 
que  jamais  l'on  ne  réclame  des  dommages-intérêts  aux 
ouvriers  qui  se  mettent  en  grève  sans  préavis, 

(1)  Voy.  Destrée,  loc.  cit.,  p.  873  et  s. 
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Attendu  que  la  tolérance  que  les  directeurs  des  Charbon- 
nages ont  montrée  dans  le  passé  dans  des  circonstances 
analogues  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de  les  engager  pour 
l'avenir,  ni  d'assurer  indéfiniment  l'impunité  aux  violations 
des  contrats.  » 

Justice  de  Paix,  Seraing  16  avril  1891.  P.  P.  647  : 

«  Que  si  jusqu'à  présent  les  directeurs  d'établissements 
industriels  dans  notre  bassin  n'ont  pas  réclamé  des  dommages- 
intérêts  aux  ouvriers  qui  se  mettaient  en  grève  sans  préavis, 
cette  manière  d'agir  n'a  pu  avoir  pour  résultat...  (etc.  cfr. 
ci-dessus). 

Conseil  des  Prud'hommes,  Charleroi  1er  mai  1891.  /.  des 
Prud'h.,  1891,  p.  190  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  invoque  vainement  encore 
que  jamais  l'on  ne  réclame  des  dommages-intérêts  aux... 
(cfr.  ci-dessus  Charleroi). 

Justice  de  Paix,  Gosseliesjuin  1891./.  des  Prudh.,  1891, 
p.  185  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il  serait  d'un 
usage  constant  depuis  l'exploitation  des  mines  dans  le  bassin 
de  Charleroi  de  n'appliquer  aucune  amende  ou  de  postuler 
aucuns  dommages-intérêts  en  cas  de  cessation  de  travail,  sans 
préavis,  par  suite  de  grève, 

Que  les  rapports  existant  entre  parties  sont  régis  par  le 
contrat  de  louage  de  services  et  que  si  les  industriels  à  un 
moment  donné  n'ont  pas  voulu,  pour  une  raison  que  le  juge 
n'a  pas  à  rechercher,  user  des  droits  que  le  dit  contrat  leur 
conférait,  rien  ne  justifie,  qu'ils  auraient  renoncé  à  leurs 
droits  ou  à  une  partie  de  ceux-ci.  » 
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En  France  aussi  on  s'est  demandé  si  les  employeurs  par 
leur  tolérance  dans  le  passé,  n'avaient  pas  posé  un  acte  de 
renonciation  engageant  l'avenir.  Mais  la  question  n'a  guère 
été  discutée.  On  paraît  à  peu  près  unanime  à  contester  cette 
renonciation. 

«  L'usage,  dit  M.  Wahl,  est  que  les  grèves  éclatent  sou- 
dainement; il  n'est  pas  que  les  patrons  abdiquent  le  droit 
aux  dommages-intérêts  qui  —  par  hypothèse  —  leur  appar- 
tient en  pareil  cas  (1)  ». 

D'autres  auteurs  concluent  dans  le  même  sens  (2). 

En  répondant  ci-dessus  à  l'objection,  nous  avons  toujours 
supposé  que  les  patrons  avaient  primitivement  eu  le  droit 
d'exiger  une  signification  de  préavis  avant  la  grève  et 
nous  avons  examiné  si,  à  un  moment,  leur  inaction  dans  le 
passé  pouvait  être  interprétée  comme  une  renonciation  leur 
faisant  perdre  ce  droit  à  l'avenir.  Une  réponse  négative 
s'imposait. 

Mais  en  réalité  l'objection  aurait  pu  être  présentée  autre- 
ment et  certains  de  ses  partisans  l'avaient  peut-être  entendue 
de  cette  façon  :  l'employeur  n'a  jamais  eu  le  droit  d'exiger  le 
délaide  prévenance  en  cas  de  grève;  la  cessation  collective  du 
travail  est  chose  bien  différente  du  départ  individuel  qui,  lui, 
demande  la  signification  d'un  délai-congé.  Dans  la  vie  nor- 
male un  préavis  doit  être  observé,  car  la  convention  ou 
l'usage  l'exigent.  Ni  convention,  ni  usage  ne  l'ont  créé  en 
matière  de  grève;  il  n'a  donc  jamais  existé  et  le  patron  n'a 
pas  même  pu  y  renoncer. 

La  question,  présentée  de  cette  façon,  changerait  totale- 

(1)  Wahl,  Note  S.,  1903-1-365,  n°  V. 

(2)  Pouget,  La  grève  au  point  de  vue  juridique,  Bordeaux,  1907, 
4>.  35. 

Tirlemont,  Étude  sur  la  nature  juridique  de  la  grève  et  sur  l'abus 
du  droit  de  grève  par  les  ouvriers  et  par  leurs  syndicats.  Paris,  1904, 
pp.  40  et  41. 
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ment  d'aspect.  Désormais  ce  n'est  plus  dans  cette  section 
qu'il  faudrait  en  chercher  la  réponse,  mais  dans  les  autres 
parties  de  ce  travail.  Réservons-la  donc. 

Section  II.  —  La  grève  et  les  clauses  tacites 

DU    CONTRAT. 


SOMMAIRE  : 

Argument  présenté  par  M.  Jaurès. 

Cette  objection  si  elle  affirme  simplement  que  le  contrat  de 
travail  doit  être  la  représentation  de  l'état  économique  de  la 
société,  ne  peut  justifier  la  non  responsabilité  contractuelle 
des  grévistes. 

Quelle  est  sa  portée,  si  l'objection  affirme  l'existence  d'un 
pacte  tacite  autorisant  la  rupture  ou  la  suspension  du  contrat 
par  la  grève  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  la  volonté  de  l'un  des  deux  contractants, 
il  faut  l'assentiment  de  l'autre. 

En  fait,  l'assentiment  du  patron  fait  ordinairement  défaut. 

Mais  si  ïaccord  des  parties  se  réalisait,  rien  n'empêcherait 
de  le  tenir  pour  juridiquement  valable. 


A  propos  de  la  prétendue  intention  des  contractants  de 
ne  pas  considérer  la  grève  comme  contraire  aux  engage- 
ments contractuels,  rapportons  ici  un  argument  développé 
par  M.  Jaurès  dans  le  journal  L'Humanité  et  souvent  repro- 
duit depuis  : 

«  En  cette  période  de  progrès  rapides,  de  brusques  trans- 
formations techniques  et  économiques,  le  contrat  de  travail 
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est  nécessairement  associé  à  l'universelle  évolution.  ...  Les 
ouvriers  qui  louent  leur  ouvrage  pour  une  durée  indéter- 
minée, ne  renoncent  certes  pas  aux  améliorations  que  peut 
amener  le  cours  du  temps.  Ainsi  la  possibilité  permanente 
de  la  revendication  est  enveloppée  dans  le  contrat  de  travail 
des  sociétés  modernes  et,  comme  la  loi  reconnaît  que  cette 
revendication  peut  prendre  la  forme  de  la  grève,  le  droit  de 
grève  lui  aussi  est  inclus  dans  le  contrat;  il  y  est  implicite- 
ment reconnu.  Le  droit  de  grève,  bien  loin  d'être  la  rupture 
du  contrat,  est  l'exercice  d'une  des  clauses  implicites  et  essen- 
tielles du  moderne  contrat  de  travail  »  (1). 

D'après  certains  auteurs,  M.  Jaurès  aurait  voulu  exprimer 
par  là  l'opinion  que  le  contrat  de  louage  de  services  n'est,  au 
point  de  vue  de  ses  conditions,  que  la  représentation  de 
l'état  économique  et  social  existant  au  moment  de  sa  con- 
clusion. Cette  situation  ne  reste  pas  immuable  et  les  ouvriers 
doivent  bénéficier  éventuellement  des  améliorations.  Le  con- 
trat de  travail  doit  avoir  l'élasticité  nécessaire  pour  suivre 
cette  évolution  produite  dans  la  situation  économique  (2). 

Si  c'est  là  l'unique  portée  de  ce  passage,  il  faut  avouer 
qu'à  notre  point  de  vue  il  n'est  pas  important.  Ce  n'est  pas 
parce  que  les  ouvriers,  respectueux  de  leurs  obligations  con- 
tractuelles, auront  donné  le  préavis  avant  de  se  mettre  en 
grève,  qu'ils  seront  dans  l'impossibilité  d'exiger  de  meilleures 
conditions.  L'état  économique  ne  change  pas  en  huit  jours. 

Il  serait  d'ailleurs  téméraire  de  croire  les  changements 
économiques  toujours  favorables  au  monde  ouvrier.  En 
temps  de  crise  l'existence  d'un  préavis  ou  d'un  terme  consti- 
tuera pour  l'ouvrier  une  barrière  protectrice  contre  tout  ren- 
voi intéressé.  Nous  verrons  plus  loin  comment  il  faut 
entendre  la  volonté  du  législateur. 

(1)  N°du  16  mai  1904. 

(2)  Voy.  Zeuleanu,  Des  effets  de  la  grève  ouvrière  sur  le  contrat  de 
travail.  Paris,  1907,  p.  221  à  223. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  ainsi  d'ordinaire  qu'on  a 
interprété  ces  paroles.  On  en  conclut  que,  selon  M.  Jaurès, 
la  grève  ferait  l'objet  d'un  pacte  tacite  formé ,  soit  au 
moment  de  la  formation  du  contrat,  soit  au  moment  même 
de  la  grève.  Cette  convention  tacite  conférerait  à  chaque 
ouvrier  le  droit  de  cesser  le  travail  sans  observer  le  préavis 
—  ou  éventuellement  le  terme  —  du  moment  que  cette 
retraite  serait  accompagnée  de  celle  d'autres  ouvriers  dans 
les  conditions  voulues  pour  constituer  une  grève. 

Une  défection  isolée  resterait  prohibée  comme  étant  la 
rupture  intempestive  du  contrat,  mais  la  grève,  en  vertu  de 
cette  convention  tacite,  ne  constituerait  pas  une  violation  du 
contrat  et  n'exposerait  pas  l'ouvrier  à  une  responsabilité 
pécuniaire. 

Il  faut  remarquer  que  les  parties  pourraient  donner  aussi 
une  autre  portée  à  cette  convention.  Elles  pourraient,  par 
exemple,  considérer  la  grève  comme  une  simple  interruption 
dans  l'exécution  du  contrat.  Celui-ci  resterait  juridiquement 
existant  et  reprendrait  son  exécution  à  la  fin  du  conflit. 
C'était  môme  dans  ce  sens  que  M.  Jaurès  préconisait  cet 
argument,  car  il  le  rattachait  à  la  théorie  de  la  suspension. 

Cette  conception  est  certes  originale,  mais  nous  croyons 
qu'elle  est  juridiquement  inadmissible.  Une  convention  tacite 
suppose  un  accord  de  volontés.  Cet  accord  existe-t-il  ? 
Admettons  même  que  beaucoup  d'ouvriers  n'entendent  s'en- 
gager que  moyennant  la  faculté  de  se  délier  de  leurs  obliga- 
tions en  cas  de  grève,  peut-on  dire  hardiment  que  telle  soit 
la  conception  de  tous  les  travailleurs? 

Mais  le  système  de  M.  Jaurès  fait  surtout  abstraction  de 
l'intention  du  patron.  Cette  intention,  cette  volonté  tacite 
bsolument  indispensable  pour  réaliser  la  convention 
tacite.  Et  il  est  de  toute  évidence  que  les  patrons  ne  veulent 
nullement  se  mettre  à  la  merci  de  leurs  ouvriers,  leur 
rder  le  droit  de  cesser  à  leur  gré  collectivement  le  tra- 
vail sans  préavis. 
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Nous  ne  pouvons  admettre  cette  intention  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  Nous  croyons  que  cette  situation  constitue  tout 
au  plus  une  rare  exception  et  qu'il  faut  se  garder  de  la 
généraliser. 

Sans  doute,  dit  M.  Morel,  les  parties  ont  dû  prévoir  la 
grève.  Mais  on  n'en  peut  conclure  qu'elles  ont  entendu  se 
dispenser  de  l'observation  du  délai  de  prévenance  dans  cette 
hypothèse  (4). 

Faute  de  l'accord  des  deux  parties  intéressées,  le  contrat 
de  louage  continuera  à  avoir  son  effet  ordinaire,  exclusif  de 
la  licéité  de  la  violation  sous  prétexte  de  grève.  On  voit  que 
l'argument  de  M.  Jaurès  en  arrive  de  nouveau  à  supposer  à 
la  légère  la  renonciation  du  patron  à  ses  droits.  Celui-ci  est 
censé  adhérer  à  l'intention  supposée  de  l'ouvrier  de  réserver 
le  cas  de  grève. 

Mais  si  le  fait  se  présentait,  la  clause  serait-elle  valable? 
On  l'a  contesté  (2).  C'est  là,  dit-on,  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  des  ouvriers,  déguisée  sous  le  prétexte 
du  recours  au  droit  de  grève.  Tel  n'est  pas  notre  avis,  si 
nous  tenons  compte  de  la  nature  individuelle  du  contrat  tel 
qu'il  se  présente  actuellement.  C'est  une  condition  simple- 
ment potestative  parfaitement  valable.  Chaque  ouvrier  reste 
tenu  et  ne  peut  se  dégager  à  son  gré.  Pour  qu'il  puisse  sus- 
pendre le  contrat,  il  faut  un  événement  qui  ne  dépende  pas 
de  sa  seule  volonté  (5).  La  grève  exige  le  concours  d'un 
groupe,  d'une  collectivité.  Son  propre  désir  de  cesser  le 
travail  est  impuissant  à  le  libérer. 

(1)  Morel,  Du  délai  de  congé  en  matière  de  louage  de  services. 
Paris,  1906,  p.  190. 

Compte-rendu  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Janvier,  1908.  Levasseur,  p.  10  :  «  Jaurès  subordonne  la  question 
juridique  à  son  désir  de  transformation  sociale.  » 

(2)  Ch.  de  Morillon,  Le  droit  de  grève  et  le  contrat  de  travail. 
Dijon,  1905,  p.  70. 

(3)  Laurent,  t.  XVII,  n°  56. 
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Et  d'ailleurs  supposons  même  qu'il  s'agisse  d'un  contrat 
collectif  dans  lequel  le  contractant  ouvrier  fait  admettre  la 
licéité  de  la  résiliation  immédiate  par  la  grève.  Pourquoi  ce 
contrat  ne  serait-il  pas  valable?  Le  groupe  s'engage  valable- 
ment; l'existence  de  ses  obligations  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  du  débiteur.  Ce  qui  en  dépend,  c'est  la  résiliation. 
Or  l'art.  1174  du  code  civil  ne  déclare  nulles  que  les  obli- 
gations contractées  sous  conditions  purement  potestatives  (1). 
La  règle  de  la  résiliation  unilatérale  du  contrat  à  durée 
indéterminée  n'est  que  l'application  de  ce  principe  (juris- 
prudence sur  l'art.  1780  C.  C.  —  art.  19  loi  belge  du 
10  mars  1900). 

(1)  Voy.  Laurent,  t.  XVII,  n03  65  et  66. 
Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1174,  n°  17. 


CHAPITRE  IV. 
La  grève  et  la  force  majeure. 


SOMMAIRE  : 

Les  articles  1 147  et  1 148  du  Code  civil  permettent  au  débi- 
teur d'invoquer  la  force  majeure  pour  excuser  l'inexécution  de 
ses  obligations. 

Très  souvent  la  force  majeure  a  été  invoquée  en  cette 
matière. 

Place  que  cet  argument  occupe,  —  Sa  portée. 

Nous  nous  en  tenons  ici  aux  relations  entre  le  patron  et  ses 
ouvriers. 


Si  l'application  du  droit  commun  à  la  grève,  exige  de  la 
part  des  ouvriers  l'observation  de  leurs  obligations  contrac- 
tuelles, il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  toutes  les  circon- 
stances que  prévoit  ce  même  droit  commun  doivent  excuser 
aussi  éventuellement  l'inexécution  des  engagements.  Les 
ouvriers  doivent  remplir  leurs  obligations  comme  les  autres 
débiteurs;  le  droit  civil  ne  leur  a  pas  donné  de  privilège, 
mais  pas  de  défaveur  non  plus  ;  ils  ont  droit  aux  exceptions 
que  le  droit  commun  accorde  aux  autres  débiteurs. 

Le  cas  échéant,  ils  pourraient  donc  invoquer  l'art.  1147 
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du  Code  civil  :  le  patron  ne  peut  les  faire  condamner  au 
payement  de  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  que  les 
ouvriers  prouvent  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  leur  être  imputée. 

En  d'autres  termes  les  grévistes  peuvent  excuser  leur 
défection  par  la  force  majeure,  chaque  fois  que  celle-ci 
existera. 

On  comprend  aisément  que  les  adversaires  de  la  respon- 
sabilité contractuelle  des  grévistes  se  soient  servis  de  cette 
notion  pour  arriver  à  leurs  fins. 

La  grève,  disaient-ils  avec  M.  Destrée,  est  «  un  véritable 
cas  de  force  majeure  qui  rompt  immédiatement  les  contrats 
et  dispense  de  l'observation  des  usages  de  congés  ou  de 
préavis  (1)  ». 

Et  ailleurs  M.  Destrée  insistait  : 

«  Quant  à  nous,  il  nous  est  bien  difficile  d'admettre...  que 
les  ouvriers  ou  les  patrons  aient  liberté  de  se  déclarer  tous 
en  grève  dans  une  industrie  ou  dans  une  région  déterminée, 
et  que  cette  grève  générale  ne  constitue  pas,  en  fait,  un 
véritable  cas  de  force  majeure  qui  rompt  immédiatement 
les  contrats  et  dispense  de  l'observation  des  usages  (2)  ». 

D'abord  un  mot  sur  la  place  qu'occupe  cet  argument 
dans  la  série  des  systèmes  préconisés  en  cette  matière. 

11  applique  à  la  grève  un  principe  du  droit  civil  :  le  Code 
exige  le  respect  des  obligations  contractuelles,  mais,  en 
même  temps,  il  prévoit  une  atténuation  à  la  rigueur  de  cette 
règle.  C'est  de  cette  faveur  qu'on  se  prévaut. 

Nous  verrons  aussi  que  cet  argument,  s'il  soustrayait  les 
grévistes  à  l'obligation   de  payer  des  dommages-intérêts, 

vie  et  le  contrat  de  louage  dans  le  Journal  des 
Prud'hommes,  1890,  p.  190. 

(2)  Note  sous  Commerce  Tarare,  30  décembre  1890  dans  le  Journal 
(ta  Prud'hommes,  1891,  p.  60. 
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serait  impuissant  à  sauvegarder  en  tous  points  les  intérêts 
des  ouvriers. 

La  grève,  en  tant  qu'elle  constituerait  un  événement  de 
force  majeure,  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 
D'une  part,  au  point  de  vue  des  relations  juridiques  du  chef 
d'entreprise  et  de  ses  ouvriers,  et  d'autre  part,  au  point  de 
vue  des  rapports  juridiques  du  même  chef  d'industrie  avec 
des  tiers,  par  exemple,  avec  des  commerçants  auxquels  il 
s'était  engagé  à  livrer  les  produits  fabriqués  par  ses  ouvriers. 
Nous  n'examinons  ici  que  le  premier  point  de  vue. 

Section  I.  —  Dans  quelles  conditions  se  réalise 

LA    FORCE    MAJEURE. 


§  1.  —  Le  contrat  de  louage  de  services. 

SOMMAIRE  : 

Quelles  conditions  il  faut  pour  qu'un  événement  constitue 
un  cas  de  force  majeure. 

En  principe  ces  conditions  ne  se  réalisent  pas  pour  la  grève. 

Cest  librement  que  les  grévistes  recourent  à  la  grève  pour 
atteindre  telle  ou  telle  fin. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles ,  la 
grève  des  uns  entraînera  le  chômage  des  autres. 

Cest  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  de  la 
grève. 

Le  juge  ne  peut  pas  admettre  trop  facilement  l'existence  de 
la  force  majeure. 

Il  pourra  cependant,  dans  certaines  circonstances,  user  d'un 
large  pouvoir  d'appréciation. 

Pour  le  patron  la  situation  est  identique. 
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Un  événement  pour  réaliser  les  conditions  nécessaires  à 
l'existence  de  la  force  majeure,  doit  : 

1°  Constituer  un  obstacle  insurmontable,  empêchant  réel- 
lement l'exécution  de  l'obligation.  11  ne  suffît  pas  que  cette 
exécution  soit  simplement  rendue  plus  onéreuse  (1). 

2°  Cet  événement  doit  être  indépendant  de  la  volonté  du 
débiteur.  Loin  d'avoir  été  provoqué  par  lui,  il  ne  peut  être 
précédé,  accompagné  ou  suivi  d'aucune  faute  (2). 

On  voit  que  cela  revient  en  somme  à  dire  que  nul  n'est 
tenu  à  l'impossible. 

Ces  conditions  se  réalisent-elles? 

En  principe,  il  faut  répondre  négativement. 

Un  ouvrier  s'est  engagé  dans  les  liens  d'un  contrat  de 
travail.  A  un  moment  donné,  pour  obtenir  ou  conserver  tel 
avantage,  pour  atteindre  tel  but,  il  décide  de  cesser  le  tra- 
vail collectivement  avec  d'autres  ouvriers. 

Un  autre  ouvrier,  se  livrant  au  travail  conformément  aux 
stipulations  de  son  contrat,  apprend  que  des  compagnons 
de  travail  ont  décidé  la  grève,  ou  même  il  est  surpris  par  la 
défection  brusque  de  tels  travailleurs.  Jusque-là  c'est  le  fait 
de  tiers  auquel  il  est  resté  complètement  étranger.  Mais 
déterminé  par  des  sentiments  de  solidarité  ou  bien  poussé 
par  la  crainte  des  grévistes,  il  abandonne  aussi  le  travail 
contrairement  à  ses  obligations  contractuelles. 

De  pareilles  grèves  ne  peuvent  constituer  pour  leurs 
auteurs  un  événement  de  force  majeure  (5).  Par  conséquent 

(1)  ARNTZ,  t.  III,  ri"  (M. 

Laurent,  t.  XVI,  nos  2Ô&-268  et  269. 
Planiol,  t.  II,  n°  232. 
Guillouard,  t.  II,  n°  729. 
Demolombi,  Obligations,  I,  n°  5' 

(2)  Uumnt,  t.  XVI,  n°  265. 
Demolombi,  Obligations,  d°"  557-560. 

(3)  Voy.  M.  Bodeux,  Etudes  sur  le  contrat  de  travail.  Louvain, 
.  p.  137. 


—  52  — 

défendre  cette  thèse  d'une  façon  absolue,  serait  refuser  de 
tenir  compte  de  principes  juridiques  élémentaires. 

Sans  doute  la  grève  est  un  moyen  employé  pour  telle  ou 
telle  fin.  L'ouvrier  qui  réunit  sa  volonté  à  celle  d'autres 
travailleurs  pour  cesser  simultanément  le  travail,  n'agit  pas 
sans  motif.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  c'est  volontairement 
qu'il  décide  d'employer  la  grève  comme  moyen  de  réaliser 
telle  fin  qu'il  se  propose.  L'un  prend  part  au  mouvement 
par  haine  contre  l'employeur,  un  autre  veut  simplement 
appuyer  les  revendications  de  compagnons  de  travail. 
Certains  veulent  peser  sur  le  patron  pour  obtenir  une 
amélioration,  peut-être  très  nécessaire.  D'aucuns  continue- 
raient volontiers  le  travail,  mais  croient  prudent  de  régler 
leur  conduite  sur  celle  des  autres.  Mais  quel  que  soit  le 
mobile  qui  les  guide,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ce 
sont  ces  personnes  elles-mêmes  qui  recourent  librement  à 
la  grève  dans  telle  ou  telle  intention  (1). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  force  majeure  n'existera  jamais 
à  propos  d'une  grève. 

Supposons  un  ouvrier  qui  ne  demande  qu'à  travailler, 
mais  l'absence  de  ses  compagnons  l'en  empêche.  Très  sou- 
vent dans  la  grande  industrie,  la  grève  volontaire  des  uns 
entraîne  la  grève  forcée,  le  chômage  des  autres.  Le  travail 
de  quelques  centaines  d'ouvriers  est  parfois  rendu  impos- 
sible par  la  grève  brusque  de  quelques  mécaniciens.  Il  faut 
tenir  compte  des  conditions  techniques,  conséquence  de  la 
division  du  travail. 

Le  chef  d'entreprise  aurait  beau  —  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas  —  exiger  la  continuation  du  travail  de  ses 'ouvriers, 
dans  beaucoup  de  circonstances  ceux-ci  ne  le  pourraient  pas. 

Il  se  peut  aussi  que  les  conditions  du  travail  ne 
s'opposent  pas  à  l'exécution  du  contrat,  mais  que  l'obstacle 

(i)  Voy.  là-dessus  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  99  et  suiv. 
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insurmontable  provienne  des  violences  des  grévistes.  De 
même  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  force  majeure. 

11  faut  donc  à  cet  égard  faire  une  distinction  entre  l'ouvrier 
qui  subit  la  grève  et  l'ouvrier  qui  la  provoque,  ou  du  moins 
y  participe  plus  ou  moins  volontairement. 

Le  premier  seul  échappe  à  la  sanction  des  dommages- 
intérêts;  décider  autrement  serait  permettre  à  l'une  des 
parties  de  rompre  impunément  le  contrat  en  violation  de 
l'art.  1134  du  Gode  civil  (1). 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  l'événement  qu'on  pré- 
tend constituer  un  cas  de  force  majeure.  Comme  c'est  là  une 
question  de  fait,  il  décidera  souverainement  si  les  conditions 
nécessaires  se  réunissent.  Cependant  la  Cour  de  Cassation 
pourra  déterminer  la  portée  légale  de  ces  éléments  de  fait  (2). 

On  s'autorise  de  cette  faculté  du  juge  pour  lui  recom- 
mander la  plus  grande  indulgence.  Ce  qu'on  n'a  pu  obtenir 
par  la  première  thèse  absolue  et  générale,  certains  cherchent 
à  l'atteindre  par  cette  voie  détournée. 

La  force  majeure,  a-t-on  dit,  se  réalise  assez  facilement 
en  cette  matière  (5).  Souvent  l'ouvrier  sait  que,  s'il  continue 
le  travail,  il  s'expose  à  la  rancune,  aux  représailles  des 
grévistes.  D'autre  part  les  injures,  les  menaces  forment 
déjà  un  obstacle  suffisamment  grave  pour  lui  rendre  l'exécu- 
tion du  contrat  impossible. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  dire  que  le  juge  pourrait,  dans 
ces  circonstances,  conclure  à  l'existence  d'un  obstacle  insur- 
montable et  indépendant  de  la  volonté  de  celui  qui  l'invoque. 

(1)  Voy.  HAN88BN8,  loc.  cit.,  p.  82.  —  Bodeux,  loc.  cit.,  p.  137.  — 
Cornil,  loc.  cit.,  p.  344. 

(2)  Laurent,  t.  XX,  n°  464  et  XXX11,  n°  610. 
Pandectes  belges,  V°  Cas  fortuit,  n°  \ . 

Cass.  19  mai  1882.  Pas.  1882-1-136. 

(3)  Voy.  notamment  là-dessus  Gerlier  :  dans  la  Revue  des  accidents 
du  travail  et  des  questions  de  droit  industriel.  1905,  p.  257  ot  suiv. 
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Des  injures,  des  menaces,  voire  peut-être  des  voies  de  fait 
peu  caractérisées  ne  suffiront  généralement  pas  à  cet  égard, 
tout  en  rendant  très  pénible  pour  celui  qui  en  est  victime 
l'exécution  de  ses  obligations.  La  circonstance  que  l'auteur 
de  cette  pression  illicite  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
(art.  310  du  Code  pénal)  ne  peut  pas,  par  elle  seule,  libérer 
celui  qui  en  est  l'objet.  Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que 
c'est  précisément  en  vue  de  protéger  les  travailleurs  que 
l'article  510  du  Code  pénal  édicté  ses  dispositions  si 
sévères,  sans  parler  de  la  protection  résultant  de  nos  autres 
lois  répressives. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  non  plus.  Il 
peut  se  présenter  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles, si  l'impossibilité  matérielle  ne  se  réalise  pas, 
l'impossibilité  morale  n'en  est  pas  moins  indéniable.  Sans 
doute  les  grévistes  ne  barrent  pas  le  chemin  aux  ouvriers 
désireux  de  travailler,  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  pour- 
chassés, empoignés,  criblés  de  coups.  Mais  leur  situation 
n'est  guère  plus  enviable.  C'est  souvent  avec  raison  que  le 
travailleur  croit  que  telles  ou  telles  menaces  de  mort  risquent 
d'être  réalisées.  Il  sait  qu'il  peut  s'attendre  à  dégringoler 
d'un  échafaudage  que  des  mains  inconnues  auront  dénoué.  Il 
prévoit  que,  travaillant  à  fond  de  cale,  il  courra  le  danger 
d'être  assommé  par  une  poutre,  un  sac,  détaché  comme 
par  hasard.  Sous  prétexte  que  les  lois  pénales  réprimeraient 
après  coup  ces  crimes,  si  par  hasard  la  justice  mettait  la 
main  sur  leurs  auteurs,  ou  prétendrait  dire  que  le  travail 
est  seulement  rendu  plus  onéreux  ! 

Dans  certains  cas  pareils  à  ceux  cités  plus  haut  et  plus 
fréquents  qu'on  ne  croirait  parfois,  le  juge  pourrait  admettre 
que  l'ouvrier,  en  cessant  son  travail,  a  agi  sous  l'empire 
d'une  contrainte  à  laquelle  il  lui  était  impossible  de  résister. 

«  Les  ouvriers  se  sentent  sous  l'influence  d'une  puissance 
occulte,  terrible  et  indéfinie  ». 
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«  On  emploie  des  moyens  d'intimidation  qui  nous 
semblent,  à  n'en  voir  que  l'extérieur,  peu  redoutables,  mais 
qui  portent  la  terreur  dans  l'âme  des  ouvriers  »  (1). 

Apprécier  cette  question  de  fait  serait  évidemment  difficile 
pour  le  juge.  Mais  si,  ce  qui  ne  se  fera  pas  souvent,  l'em- 
ployeur exigeait  dans  ces  circonstances  des  dommages-inté- 
rêts, le  juge  qui  constaterait  l'existence  de  pareille  impossi- 
bilité morale  pourrait  parfaitement  se  refuser  à  condamner 
l'ouvrier.  Si  la  notion  juridique  de  la  force  majeure  lui 
paraissait  trop  étroite  pour  excuser  la  non  exécution  du  con- 
trat, il  pourrait  peut-être  faire  appel  à  une  autre  notion 
juridique  pour  aboutir  au  même  résultat  :  le  débiteur  est 
certes  tenu  de  la  faute  légère,  mais  le  Code  civil  ne  l'a  pas 
rendu  responsable  de  la  faute  très  légère,  or,  dans  ces 
circonstances  spéciales,  si  faute  il  y  a,  elle  est  extrêmement 
excusable  et  absolument  minime  (2). 

Pour  le  patron,  le  problème  doit  se  résoudre  conformé- 
ment aux  mêmes  principes.  Il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
renvoyer  brusquement  ses  ouvriers  sous  prétexte  de  force 
majeure.  Quand  une  grève  partielle  éclate  dans  son  usine, 
la  circonstance  que  ses  gains  seraient  moindres  et  ses  frais 
plus  élevés,  ne  lui  permet  pas  de  renvoyer  sans  préavis  ceux 

(1)  Hubert-Valleroux  :  Le  contrat  de  travail,  Paris,  1895,  p.  125. 
Id.  Le  droit  de  grève  dans  Y  Economiste  français  du  12  mars  1904. 
Pasinomie  belge,  1892,  p.  225. 

Ferrand,  De  la  résiliation  du  louage  de  services  à  durée  indéter- 
minée. Paris,  1897,  p.  322. 

Desrousseaux,  De  la  rupture  du  contrat  de  travail  à  durée  indéter- 
minée. Lille,  1901,  p.  97. 

Voy.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  36  éd., 
n08  2944,  2948. 

(2)  Voy.  Auhry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  IV,  p.  102. 
Planiol,  2e  éd.,  n°239. 

Laurent,  t.  XVI,  a0  216. 
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qui  seraient  désireux  de  travailler.  Pour  lui  aussi  il  faut  une 
véritable  impossibilité  (1). 

De  même  il  n'y  a  pas  de  force  majeure  pour  le  patron  si 
les  ouvriers  exigent,  sous  menace  de  grève,  le  renvoi 
immédiat  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  compagnons  de  tra- 
vail. La  crainte  de  la  grève  n'est  pas  suffisante.  Cette  crainte 
correspond  à  celle  du  travailleur  menacé  par  les  grévistes. 
Celui  qui  y  cède,  pose  un  acte  dont  il  reste  responsable  (2). 
C'est  de  nouveau  au  juge  d'apprécier  le  caractère  de  cer- 
taines situations  spéciales  où  la  résistance  compromettrait 
gravement  soit  la  vie  du  patron,  soit  le  sort  de  son  industrie, 
ou  la  vie  de  son  personnel  (3). 

§  2.  —  La  loi  du  10  mars  1900  sur  le  «  contrat  de  travail  ». 

sommairp:  : 

U avant-projet  de  loi  de  la  Commission  du  Conseil  supérieur 
du  travail  —  rapport  de  M.  Prins  :  consécration  des  mêmes 
principes  —  inutilité  de  les  proclamer  expressément. 

Rapport  de  M.  Hoyois  à  la  Chambre.  Il  résoud  la  question 
comme  M.  Prins. 

Discussions  à  la  Chambre. 

Conclusion  :  en  principe  la  grève  ne  peut  être  pour  ses 
auteurs  un  cas  de  force  majeure;  le  juge  examinera,  dans 
chaque  cas  particulier,  et  conformément  au  droit  commun, 
quand  la  force  majeure  se  réalisera  exceptionnellement. 

Jurisprudence  belge. 

Elle  est  conforme  à  la  doctrine. 


(1)  Voy.  Just.  de  Paix,  Liège  11  août  1877.  Pas.  1879-111-17. 
Trib.  Gomm.  Lille,  28  juillet  1896,  Nord  Judiciaire,  1896,  p.  241. 

(2)  Voy.  Cornil,  loc.  cit.,  n°  344. 

Cons.  Prud'h.  Bordeaux,  8  avril  1892.  /.  d.  prud'h.,  1892,  p.  114. 

(3)  Voy.  Desrousseaux,  p.  98-99. 
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Il  nous  reste  à  voir  si  la  situation  des  parties  régies  par 
le  «  contrat  de  travail  »  proprement  dit  est  encore  la  même 
que  celle  décrite  ci-dessus,  si  le  législateur  de  1900  n'a  pas 
innové  en  cette  matière. 

Il  ne  sera  peut  être  pas  mauvais  d'entrer  dans  quelques 
détails,  car  certains  semblent  avoir  mal  compris  l'intention 
du  législateur. 

Déjà  l'avant-projet  de  loi  de  la  Commission  du  Conseil 
supérieur  du  Travail  portait  à  son  article  38  : 

«  La  grève  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  cas  de 
force  majeure  ouvrant  à  l'une  des  parties  le  droit  de  résilier 
le  contrat  de  travail  malgré  la  volonté  de  l'autre  partie. 
L'ouvrier  ou  le  chef  d'entreprise  ne  sont  déliés,  en  cas  de 
grève,  que  s'ils  ont  été  effectivement  dans  l'impossibilté 
d'exécuter  le  contrat  (1).  » 

Le  rapport  de  M.  Prins  explique  clairement  la  portée  de 
cet  article.  Le  rapporteur  montre  que  le  projet  suit  en  tous 
points  le  droit  commun  et  il  ne  croit  pas  à  l'utilité  de  cet 
article. 

«  11  s'agit  naturellement  du  cas  de  grève  partielle,  c'est- 
à-dire,  du  cas  où  une  partie  des  ouvriers  d'une  exploitation 
se  met  seule  en  grève,  les  autres  ouvriers  ne  demandant 
qu'à  travailler. 

»  Le  chef  d'entreprise  peut-il  prononcer  immédiatement 
un  lock  out  général?...  De  même  les  ouvriers  qui  ne  veulent 
pas  la  grève,  peuvent-ils  invoquer  le  départ  de  leurs  com- 
pagnons pour  se  déclarer  dégagés  de  leurs  engagements?... 

»  Si  les  ouvriers  veulent  travailler  et  se  présentent  à  l'ate- 
lier, de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  chef  d'entreprise  est 
dans  l'impossibilité  de  leur  procurer  du  travail,  et  alors  la 
force  majeure  existe;  ou  bien  il  continue  son  exploitation, 
et  alors  il  ne  demandera  pas  mieux  que  de  conserver  ceux 
qui  sont  disposés  à  rester. 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail  belge.  3e  session,  1895-1896,  p  86. 
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)>  Le  texte  proposé  D'à  de  signification  que  pour  l'éven- 
tualité qui  se  présenterait,  si  le  chef  d'entreprise  refusait 
sans  motif  explicable  de  recevoir  des  ouvriers  ne  consentant 
pas  à  suivre  les  grévistes  et  s'offrant  à  continuer  le  travail. 
Pareille  éventualité  doit  être  bien  exceptionnelle  et  même 
dans  ce  cas  le  projet  n'aurait,  en  général  (sauf  l'hypothèse 
encore  plus  rare  du  contrat  à  terme),  d'autres  conséquences 
que  d'obliger  l'exploitant  à  donner  congé,  avec  ou  sans  pré- 
avis, suivant  l'usage  ou  la  convention. 

«  On  conçoit  encore  plus  difficilement  la  situation  de 
l'ouvrier  qui,  répudiant  la  grève  et  libre  de  se  rendre  au 
travail  chez  un  chef  d'entreprise  qui  ne  ferme  pas  ses 
ateliers,  refuserait  d'y  entrer...  »  (1) 

La  discussion  du  rapport  de  M.  Prins  lit  encore  mieux 
ressortir  l'inutilité  d'un  article  qui  ne  faisait  que  reproduire 
les  principes  du  droit  commun.  Aussi  le  Conseil  supérieur 
décida-t-il  sa  suppression  (2). 

De  même  le  texte  de  la  loi  de  1900  est  muet  sur  cette 
question,  mais  le  maintien  des  principes  du  Code  civil  n'en 
«st  pas  moins  incontestable. 

Voici  un  passage  du  rapport  présenté  par  M.  Hoyois  au 
nom  de  la  section  centrale. 

«  Est-ce  que  la  grève  partielle,  n'est  pas  un  cas  de  force 
majeure  ?  11  faut  répondre  en  principe  :  non,  pareille  grève 
ne  déliera  par  elle-même  de  ses  engagements,  ni  le  patron, 
ni  l'ouvrier.  En  conséquence,  le  premier  ne  pourra  pas 
prononcer  immédiatement  un  lock-out  général,  renvoyer  sur 
l'heure,  en  invoquant  l'existence  de  la  grève,  ceux  de  ses 
ouvriers  qui  se  présenteraient  pour  continuer  leur  besogne. 
De  même  les  ouvriers  qui  ne  voudront  pas  la  grève  ne 
pourront  —  en  pratique,  cela  n'arrivera  guère,  —  en  faire 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail  belge.  3e  session,  1895-1896,  p.  78. 

(2)  Id.,  p.  449  et  s. 
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état  pour  ne  pas  exécuter  le  travail  convenu  et  de  la  façon 
stipulée.  Mais  le  patron  et  le  chef  d'entreprise  seront  déliés, 
si  le  fait  de  la  grève  les  met  effectivement  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  le  contrat.  A  raison  des  conditions  techniques  de 
l'industrie  où  la  grève  se  sera  produite,  le  départ  d'une 
partie  du  personnel  pourra  mettre  les  autres  ouvriers  hors 
d'état  de  continuer  à  l'exécuter,  du  moins  convenablement. 
Alors  évidemment,  il  y  aura  force  majeure  (1).  » 

Au  cours  des  discussions  parlementaires,  la  question  fut 
de  nouveau  soulevée,  mais  ici  encore  elle  reçut  une  solution 
conforme  au  droit  commun. 

C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  7  mars  1899,  M.  Bertrand 
s'était  exprimé  comme  suit  : 

«  Il  serait  à  désirer  qu'on  donnât  la  définition  exacte  du 
terme  force  majeure.  Supposons,  en  effet,  le  cas  suivant  : 
Une  partie  des  ouvriers  d'un  patron  se  met  en  grève  et  l'autre 
partie  ne  peut  plus  continuer  le  travail,  parce  que  celui-ci 
dépend,  en  quelque  sorte,  des  ouvriers  qui  se  sont  mis  en 
grève.  Y  aura-t-il  là  un  cas  de  force  majeure  qui  puisse  être 
invoqué  par  le  patron  ?  Les  ouvriers  n'auront-ils  pas  le  droit 
d'être  prévenus  huit  jours  d'avance  (2)  »  ? 

«  Si  la  grève  est  considérée  comme  un  événement  de  force 
majeure,  il  en  résultera  que,  une  fois  la  grève  terminée,  le 
patron  devra  reprendre  tous  ses  ouvriers  au  moins  pendant  la 
durée  du  préavis. Telle  est-elle  la  pensée  du  gouvernement? 
La  grève  est-elle  considérée  comme  un  événement  de  force 
majeure  venant  suspendre  momentanément  le  travail  (5)»? 

La  rapporteur  avait  répliqué  :  «Tout  dépend  des  cas  dans 
le  domaine  de  la  force  majeure  (4)  ». 


(1)  Rapport  de  M.  Hoyois,  p.  47.  —  V.  Pasinomie,  1900,  p   105. 

(2)  Annales  parlementaires.  Chambre,  p.  768. 

(3)  Annales  parlementaires.  Chambre,  p.  769 

(4)  Annales  parlementaires.  Chambre,  p.  769 
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Et  M.  Cooreman  avait  déclaré  à  son  tour  : 

«  La  grève  peut  être  un  cas  de  force  majeure  pour  les 
ouvriers  qui  la  subissent,  qui  sont  appelés  a  en  subir  les 
conséquences,  tandis  qu'elle  ne  le  sera  pas  pour  ceux  qui 
l'auront  provoquée  »  (1). 

Mais  d'autres  députés  socialistes  ne  se  contentèrent  pas  de 
ces  réponses  et  revinrent  fréquemment  à  la  charge  (2).  Cer- 
tains d'entre  eux  croyaient  que  la  grève  réalisait  pour  les 
grévistes  les  conditions  juridiques  de  la  force  majeure  et 
dispensait  donc  ses  auteurs  de  tout  préavis.  Aussi  M.  Hoyois 
leur  répondit-il  : 

«  Juridiquement,  cela  est  absolument  impossible.  Le  cas 
de  force  majeure,  c'est  celui  que  l'on  n'a  pu  prévoir,  que 
l'on  n'a  pu  empêcher.  C'est  celui  qui  interrompt  forcément 
la  convention  des  parties,  qui  en  paralyse  les  effets.  On  ne 
peut  le  confondre  avec  ceux  qui  relèvent,  au  contraire,  direc- 
tement de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  en 
présence. 

»  Demander  de  déclarer  autre  chose  dans  la  loi,  c'est 
demander  d'y  introduire  une  hérésie  juridique  (5)  ». 

Mais  d'autres  députés  répliquaient  avec  M.  Smeets  : 

«  C'est  précisément  pour  échapper  à  la  légalité  juridique, 
que  nous  vous  demandons  d'introduire  cela  dans  la  loi. 
Nous  savons  bien  qu'au  point  de  vue  juridique  vous  avez 
raison.  » 

Et  M.  Destrée  ajoutait  :  «  Au  sens  juridique  vous  avez 
absolument  raison.  Mais  ce  que  mes  amis  veulent  dire,  c'est 
que  l'absence  de  préavis  individuel  en  cas  de  grève  ne 
donne  pas  lieu  à  dommages-intérêts  (4)  ». 

(1)  Annales  parlementaires.  Chambre,  p.  769. 

(2)  Voy.  MM.  Mansart,  10  mars  1899,  p.  801-802.  —  Gavrot, 
20  avril  1899,  p.  1034.  —  Maroille,  7  septembre  1899,  2513-2514. 
—  Smeets,  id.,  p.  2515.  —  Anseele,  id.,  p.  2515,  etc. 

(3)  Id.,  p.  2516. 

(4)  Id.,p.2516. 
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La  Chambre  refusa  d'introduire  la  notion  de  la  force 
majeure  en  matière  de  grève  volontaire  et  repoussa  l'amen- 
dement de  M.  Mansart  en  vertu  duquel  les  grévistes  auraient 
pu  résilier  le  contrat  sans  observation  du  préavis. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  législateur  de 
■1900  a  voulu  pour  le  «  contrat  de  travail  »  proprement  dit 
confirmer  purement  et  simplement  le  droit  commun.  Il  a 
écarté  la  thèse  de  ceux  qui  posaient  en  principe  que  la  grève, 
par  elle-même,  constitue  un  cas  de  force  majeure.  La  grève 
étant,  pour  ses  auteurs,  un  fait  volontaire,  ne  peut  constituer 
un  événement  de  force  majeure.  Les  termes  s'excluent.  On 
comprend  donc  que  le  rapporteur,  de  même  que  jadis 
M.  Prins,  n'envisage  pas  l'hypothèse  d'une  grève  générale 
de  tous  les  ouvriers  quittant  volontairement  le  patron.  Tous 
ces  ouvriers,  s'ils  sont  liés  conventionnellement,  rompent  en 
violation  de  leurs  obligations  et  ils  n'ont  pas  l'excuse  de 
l'art.  1147  du  Code  civil  puisque  leur  inexécution  ne  consti- 
tue pas  une  «  cause  étrangère  non  imputable.  » 

Pour  le  gréviste,  il  est  donc  inutile  de  rechercher  s'il  a  été 
suivi  dans  sa  défection  volontaire  par  d'autres  grévistes  plus 
ou  moins  nombreux.  Inutile  aussi  d'aller  scruter  la  volonté 
ou  les  intentions  du  patron. 

Il  semble  que  ce  principe  ait  parfois  été  perdu  de  vue. 

Et  en  cas  de  grève  partielle,  le  fait  volontaire  des  uns  ne 
constituera  une  excuse  valable  pour  les  autres  ouvriers  et 
pour  le  patron  que  si  le  travail  est  rendu  impossible.  Et  cette 
impossibilité  doit  être  réelle  (1). 

i)  Voy.  là-dessus,  pp.  51,  54.  —  Un  mot  du  rapport  de  M.  Hoyois 
paraît  à  cet  égard  mal  choisi  :  il  semble  faire  admettre  en  faveur  du 
patron  l'existence  de  la  force  majeure  dès  que  le  travail  ne  peut  plus 
or  normalement,  convenablement  Pour  rester  dans  le  droit 
commun  dont  on  se  prévaut,  il  faut  mettre  ce  terme  en  rapport  avec 
una  phrase  antérieure  disant  que  la  grève  doit  «  mettre  effectivement 
dans  l'impostibili 

Voy.    aussi    les    discussions    au    Conseil    Supérieur    <lu    travail 
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Nous  ne  serons  donc  pas  de  l'avis  de  M.  Demeur  quand 
il  écrit  :  «  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  force  majeure, 
en  cas  de  grève,  n'a  guère  été  élucidée  par  la  discussion 
parlementaire  »  (4). 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  de  dire  a  priori  si  la  grève 
constituera  ou  non  pour  les  non  grévistes,  un  cas  de 
force  majeure.  La  loi  de  1900  pas  plus  que  le  Code  civil 
ne  pouvait  le  dire  sans  renier  la  notion  même  de  la  force 
majeure.  Mais  il  est  clair  que  le  législateur  de  1900  décide, 
conformément  au  droit  commun,  que  le  juge  devra  exclure 
du  bénéfice  de  la  force  majeure  tous  les  ouvriers  prenant 
volontairement  part  à  la  grève  et  qu'il  devra  examiner,  dans 
chaque  cas  particulier,  conformément  au  droit  commun,  si 
la  grève  constitue  une  cause  étrangère,  non  imputable,  ren- 
dant impossible  pour  ceux  qui  voudraient  travailler  l'exécu- 
tion du  contrat  (2). 

La  jurisprudence  belge  a  toujours  appliqué,  du   moins 

MM.  Hansens,  p.  116,  Verhaegen  p.  449,  Buysse,  p.  450,  Louters 
et  Prins,  p.  457,  etc. 

—  Sur  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  p.  54,  au  sujet  de  l'impos- 
sibilité morale  produite  par  certaines  grèves,  voy.  une  discussion  au 
Sénat  :  Annales  parlementaires,  Sénat,  1er  mars  1900,  p.  229.  M.  de 
Selys-Longchamps  et  M.  le  rapporteur  De  Volder  affirmèrent  que  la 
nécessité  morale  rentrait  dans  le  cas  de  force  majeure.  Au  contraire 
M.  Bara  soutint  la  négative.  Le  ministre  de  la  Justice  M.  Vandenheu- 
vel  déclara  que  le  terme  «  force  majeure  »  dans  la  loi  de  1900,  con- 
servait le  sens  traditionnel  du  droit  commun  et  qu'il  n'appartenait  pas 
au  gouvernement,  mais  aux  tribunaux,  de  se  prononcer  sur  le  sens  des 
mots  inscrits  dans  le  Gode  civil. 

Voy.  R.  Flament,  La  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de 
travail.  Paris,  1906,  p.  180. 

(1)  Demeur,  Réparation  et  assurance  des  accidents  du  tvavail. 
Tamines,  1905,  t   I,  p.  532. 

(2)  Abel,  loc.  cit.  p.  49. 
Flament,  loc-  cit.,  p.  265. 
Mavaut,  loc.  cit.  n°  66. 
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implicitement  les  principes  exposés  plus  haut  sans  avoir  eu 
l'occasion  d'entrer  dans  les  détails  et  les  distinctions  que 
nous  avons  indiqués  (1). 

§  3    —  Nouvelles  théories  sur  la  force  majeure. 

Nous  avons  appliqué  à  la  grève  la  notion  juridique  de  la 
force  majeure  telle  qu'elle  est  comprise  traditionnellement. 
On  connaît  le  succès  qu'ont  dans  certains  milieux  les  nou- 
velles théories  sur  la  responsabilité. 

Autrefois  on  admettait  que  pour  être  responsable,  il 
fallait  une  faute.  Cette  responsabilité  n'existait  pas  en  cas  de 
force  majeure  ou  de  cas  fortuit,  pareilles  situations  excluant 
la  faute. 

On  voudrait  changer  cette  base  de  la  responsabilité. 
Certes  la  force  majeure  exclut  la  responsabilité  du  débiteur, 
mais  il  faut  distinguer  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure.  Au 
cas  où  l'obstacle  est  inhérent  en  quelque  sorte  à  l'activité  du 
débiteur  (cas  fortuit),  on  oppose  celui  de  la  force  majeure 
ou  «  un  agent  naturel  ou  humain  a  fait  en  quelque  sorte 
irruption  du  dehors  pour  empêcher  le  débiteur  d'accomplir 
ce  à  quoi  il  s'est  engagé  »  (2).  Ce  dernier  obstacle  seul 
délie  le  débiteur. 

Ces  notions  ont  été  préconisées  très  souvent  quand  il 

(1)  On  peut  citer  notamment  :  Just.  de  Paix,  Fléron  27  mars  1907. 
—  P.  P.  n<>  1097. 

...  «  Que...  la  grève  peut  parfois  être  un  cas  de  force  majeure  ;  mais 

qu'en  l'espèce,  elle  est  un  acte  libre  et  volontaire  du  défendeur  qui 

n'invoque  d'ailleurs  aucune  cause  étrangère  à  sa  volonté  qui  l'eut  mis 

dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements  vis-à-vis  de  la  société 

leresse.  » 

V.  aussi  Giv.  Liège  5  février  1908.  —  P.  P.  n°  273. 

Par  contre  il  y  aurait  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  une  sentence 
arbitrale.  Caisse  Commune  des  Charbonnages.  Charleroi.  P.  P.  1906, 
n'  10 

(2)  Thalleh,  Droit  commercial,  n°  1198. 
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s'agissait  des  rapports  entre  le  patron  victime  d'une  grève 
et  les  tiers,  par  exemple,  les  clients  auxquels  il  s'était  engagé 
à  livrer  ses  produits  et  qu'il  ne  pouvait  satisfaire  par  suite 
de  la  grève.  Le  patron  était  le  plus  souvent,  ou  même 
toujours,  responsable  du  défaut  de  livraison  car  la  grève, 
n'ayant  pas  l'extériorité  voulue,  ne  pouvait  le  libérer  des 
conséquences  de  son  inexécution  contractuelle. 

On  n'a  guère  appliqué  la  nouvelle  théorie  quand  il  s'agissait 
de  la  responsabilité  des  ouvriers  grévistes  vis-à-vis  de  leur 
patron. 

Cela  se  comprend  d'ailleurs.  Si  la  grève  est  considérée 
comme  un  accident  inhérent  au  travail,  elle  ne  pourrait 
jamais  constituer  un  cas  de  force  majeure  faute  du  caractère 
à' extériorité  (1). 

Quant  au  système  de  M.  Ambroise  Colin,  s'il  admet  que 
la  force  majeure  et  aussi,  en  principe,  le  cas  fortuit 
exonèrent  le  débiteur  de  toute  responsabilité  du  chef  de 
l'inexécution  de  ses  obligations,  il  n'en  exige  pas  moins  pour 
ces  deux  causes  d'exonération,  ^extériorité.  Ce  qui  distingue 
pour  l'auteur  la  force  majeure  du  cas  fortuit,  c'est  que  la 
première  constitue  un  obstacle  absolu,  pour  tous;  le  cas 
fortuit,  au  contraire,  n'est  plus  qu'un  obstacle  relatif, 
personnel  au  débiteur  (2).  Dans  ce  système,  si  l'on  juge 
qu'elle  présente  suffisamment  le  caractère  d'extériorité,  on 
pourrait  admettre  la  grève  comme  un  cas  fortuit  et  prétendre 
qu'elle  exonère  l'ouvrier  poursuivi,  bien  que  d'autres  ouvriers 
auraient  pu  et  ont  pu  à  côté  de  lui  résister  à  l'obstacle  (3). 

On  voit  comment  cela  est  déjà  contraire  au  principe  d'après 
lequel  l'obstacle  ne  peut  être  seulement  relatif  au  débiteur  (4). 

(1)  TlRLEMONT,  lOC.  CÎt.,   p.  45. 

Voy.  Delahaye,  p.  95. 

(2)  Note  D.  1904-2-73. 

(3)  Voy.  Zeuleanu,  p.  90  et  s. 

(4)  Arntz,  t.  III,  n°  61. 
Laurent,  t.  XVI,  n°  255. 
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Section  II.  —  Effets  produits  par  la  force  majeure. 

SOMMAIRE  : 

Dans  les  rares  cas  où  la  grève  constitue  un  événement  de 
force  majeure y  quels  sont  ses  effets? 

V ouvrier,  qui  peut  invoquer  la  force  majeure,  ne  devra 
pas  payer  des  dommages-intérêts  pour  violation  contractuelle. 

Le  contrat  d'ordinaire  ne  prendra  pas  fin  par  la  grève, 
mais  l'ouvrier  n'aura  pas  droit  au  salaire  qu'il  aurait  pu 
gagner  pendant  la  grève. 

Les  deux  parties  peuvent  se  séparer  en  se  donnant  préavis. 

Peuvent-ils  mettre  fin  au  contrat  instantanément  ? 


Résumant  tout  ce  qui  précède,  nous  répondons  à  l'objec- 
tion d'après  laquelle  les  art.  1147  et  1148  du  G.  C.  soustrai- 
raient les  grévistes  à  leur  responsabilité  contractuelle,  que 
la  grève,  en  principe,  n'est  pas  un  événement  de  force 
majeure  et  qu'elle  ne  le  sera  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Il  faut  ajouter  que  même  dans  les  cas  où  elle  existe,  la 
force  majeure  ne  produit  qu'un  eifet  pratique  très  limité. 

L'importance  en  est  celle-ci  :  l'inexécution  des  obliga- 
tions n'entraînera  pas  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  Celui  qui,  en  vertu  de  son  contrat,  devait  travailler, 
ne  travaille  pas.  Et  cependant  il  n'encourt  pas  de  responsa- 
bilité, car  les  dommages-intérêts  supposent  une  faute.  Or 
il  n'en  existe  pas. 

K\aininons  maintenant  linlluence  d'une  grève,  présentant 
les  caractères  d'un  cas  de  force  majeure,  sur  l'existence 
juridique  du  contrai. 

5 
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Pour  le  «  contrat  de  travail  »  proprement  dit,  il  faut 
appliquer  l'art.  28  de  la  loi  de  1900.  La  solution  est  d'ail- 
leurs la  même  pour  le  contrat  de  louage  de  services  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit  (1).  La  grève  n'entraîne 
pas  la  rupture  d'engagement  lorsqu'elle  ne  fait  que  suspendre 
momentanément  l'exécution  du  contrat.  El  c'est  là  une 
question  de   fait  à  apprécier  par  le  juge  (2). 

D'ordinaire  le  chômage  ne  fera  que  suspendre  le  contrat  et 
celui-ci  reprendra  sa  force  primitive  à  la  fin  du  conflit.  Le 
même  contrat  liant  encore  les  deux  parties,  chacun  des  deux 
contractants  devra  exécuter  ses  obligations  dès  que  l'obstacle 
vient  à  cesser.  Le  patron  devra  réintégrer  les  grévistes  invo- 
lontaires, ceux-ci  devront  reprendre  le  travail. 

Ce  retour  à  l'usine  constitue  autant  un  devoir  pour  l'ou- 
vrier dans  les  cas  où  cela  lui  paraît  onéreux,  qu'un  droit 
précieux  là  où  les  travailleurs  seraient  heureux  de  rentrer  à 
l'usine  et  le  patron  désireux  de  ne  plus  les  reprendre. 

Autre  question  :  l'ouvrier,  que  le  patron  a  dû  faire 
chômer  parce  qu'une  grève  partielle  l'y  forçait,  peut-il 
exiger  son  salaire  pour  les  journées  de  travail  que  ce  cas  de 
force  majeure  lui  a  fait  perdre? 

La  question  pourrait  devenir  importante  en  pratique. 

(1)  Voy.  Laurent,  t.  XVI,  n°  271. 

Legrand,  Le  contrat  de  louage  de  services  et  la  question  des  acci- 
dents du  travail  en  Belgique  et  à  l'étranger.  Namur,  1895,  p.  244. 
Hubert-Valleroux,  loc.  cit.,  p.  383. 
F.  Desrousseaux,  loc.  cit.,  p.  78. 
Cass.  franc.  15  février  1888,  D.  88-1-203. 

(2)  Sur  l'interprétation  du  mot  «  momentané  »  de  l'art.  28  de  la  loi 
de  1900  V.  M.  le  min.  Gooreman.  Ann.  parlem.  Chambre.  Séance 
27  avril  1899,  p.  1090.  Certaines  circonstances  spéciales  hâteront  la 
rupture  du  contrat,  par  exemple,  si  les  parties  ressentaient  vivement 
le  besoin  de  se  dégager. 

Voy.  sur  la  grève  en  particulier,  l'application  faite  par  M.  Gooreman 
Ann.  pari.  Chambre,  7  mars  1899,  p.  769. 
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Il  deviendrait  d'une  tactique  courante  pour  les  quelques 
ouvriers,  très  souvent  indispensables  à  la  marche  de  l'usine, 
de  se  mettre  seuls  en  grève.  Le  patron  devrait  payer  à  tous 
les  autres  ouvriers  leur  salaire,  sans  pouvoir  profiter  de  leur 
travail.  Et  ce  ne  serait  pas  sans  inconvénients  que  des  stipu- 
lations spéciales  pourraient  toujours  déjouer  cette  manœuvre. 

Jadis,  s'il  avait  fallu  en  croire  certains  auteurs,  le  maître 
aurait  dû,  en  principe,  payer  à  ses  ouvriers  le  salaire  corres- 
pondant aux  jours  du  chômage.  Mais  depuis  longtemps  la 
théorie  contraire  l'emporte  entièrement.  Le  contrat  de 
louage  de  services  est  un  contrat  synallagmatique  ;  le  salaire 
n'est  que  la  contreprestation  du  travail  fourni  par  l'ouvrier  à 
son  patron.  Celui  qui  ne  fournit  pas  son  travail  ne  peut 
réclamer  son  salaire  (1). 

Cette  solution  est  aussi  consacrée  par  la  loi  de  1900. 
(Cfr.  les  art.  10  et  12.) 

Nous  avons  dit  que  l'exécution  du  contrat  reprendra  après 
la  disparition  de  l'obstacle.  Cependant  les  parties  ne  seront 
pas  liées  définitivement.  Si  la  convention  est  à  durée  indéter- 
minée, chacun  pourrait  mettre  fin  au  contrat  en  donnant  le 
préavis. 

(1)  Voy.  dans  le  1er  sens,  Troplong  n°  879. 

Waelbroegk,  Cours  de  droit  industriel.  Paris,  1863. 

Contra  Guillouard,  t.  II,  729. 

Dalloz,  Rép.  V°  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n°  68. 

Voy.  aussi  Gornil,  p.  343,  loc.  cit. 

Bodeux,  loc.  cit.,  p.  138. 

BARTHELEMY,  lOC.  Cit. 

Didion,  Du  contrat  de  travail.  Nancy,  1897,  p.  163. 

Baudry,  Lagantinerie  et  Wahl,  Du  contrat  de  louage,  t.  II, 
8"  éd.,  n"1725. 

Voy.  cependant  Cons.  des  Prud'h.  Valenciennes  14  mars  1907.  Le 
Droit,  6  avril  1907. 

Cette  solution  Ta  môme  emporté  en  cas  de  maladie.  Voy.  id.  et 
i».  .'.  lier.  »i<> ,/,-.  commercial  belge,  1903,  p.  158. 
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Le  retour  n'aurait  lieu  que  pour  la  durée  du  préavis. 
On  voit  donc  que  les  chômeurs  même  involontaires  ne 
sont  pas  juridiquement  sûrs  de  retrouver  leur  travail. 

Un  autre  problème  peut  se  poser  :  celui  de  la  rupture 
immédiate  du  contrat.  Le  patron,  par  exemple,  peut-il 
mettre  fin  au  contrat  à  durée  indéterminée,  immédiatement, 
sans  signifier  le  préavis  ou  sans  devoir  payer  les  journées  de 
travail  correspondantes?  Dans  le  contrat  à  durée  déterminée, 
pourrait-il  se  désintéresser  du  terme  non  encore  expiré? 

D'abord  pour  le  contrat  de  louage  de  services,  on  est 
en  présence  d'une  vive  controverse. 

Un  premier  système  consiste  à  dire  que  le  patron 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  1184  du  C.  C,  même  si  le 
cocontractant  n'exécutant  pas  ses  obligations  n'est  pas  en 
faute.  D'après  cette  théorie,  l'article  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, et  la  partie  contre  laquelle  est  dirigée  la  demande  en 
résolution,  ne  pourrait  pas  faire  valoir  que  son  inexécution 
est  la  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  (1). 

Une  seconde  théorie,  jouissant  surtout  des  sympathies  de 
la  jeune  école,  exclut  l'application  de  l'art.  1184  contre 
l'auteur  d'une  inexécution  causée  par  un  événement  qui  ne 
peut  lui  être  imputé  à  faute  (2).  La  résolution,  disent  ces 

(1)  Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  302,  p.  83. 
Demolombe,  Obligations,  t.  II,  n°  497. 
Hue,  t.  VII,  n°  270. 

Larombière,  t.  III,  a.  1184,  n°  6. 

Laurent,  t.  XVII,  n°  124. 

Gass.  fr.  3  août  1875,  D  1875-1-409. 

»     19  octobre  1897,  Gaz.  du  Pal.  1897-2-456. 
Hamelet,  loc.  cit.  p.  157. 
Reuflet,  loc.  cit.  p.  33. 

(2)  Voy.  Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  n°  1313, 
Baudry-Lagantinerie  et  Barde,  Obligations,  3e  éd.,  t.  II,  n°  914. 
Voy.  aussi  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  42. 

Tirlemont,  loc.  cit.,  p.  85-86. 
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auteurs,  est  une  garantie  pour  la  partie  qui  a  exécuté,  contre 
la  mauvaise  volonté  de  l'autre  partie;  dans  cet  article,  il  y  a 
certainement  une  idée  de  faute.  On  voit  que  cette  seconde 
thèse  est  plus  favorable  aux  victimes  d'une  grève. 

Au  point  de  vue  pratique,  cette  controverse  n'est  cependant 
pas  très  importante.  Le  patron  ne  s'opposera  généralement 
pas  au  retour  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  grève 
et  qui  lui  sont  demeurés  fidèles.  Du  reste  le  juge  userait 
éventuellement  du  pouvoir  d'appréciation  que  l'art.  1184 
lui  confère  largement. 

Pour  ce  qui  concerne  le  «  contrat  de  travail  »  proprement 
dit,  le  patron  s'en  rapportera  à  l'art.  28  de  la  loi  de  1900 
et  à  son  interprétation  ordinaire.  Le  juge  appréciera. 

Section  III.  —  La  force  majeure  au  point  de  vue  français. 


SOMMAIRE  : 

La  même  solution  a  été  donnée  à  la  question. 

Mais  les  discussions  y  furent  plus  passionnées  qu'en  Belgique. 

Aujourd'hui  cette  question  nest  plus  tant  discutée. 

Les  derniers  projets  en  France  :  sur  la  notion  de  la  force 
majeure  en  cas  de  grève,  sur  la  rémunération  des  chômeurs  en 
cas  de  grève. 


L'identité  des  principes  a  fait  adopter  en  France  la 
même  solution.  Ça  et  là  déjà,  nous  avons  renvoyé  à  l'opi- 
nion de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

La  thèse  que  la  grève  constitue  en  principe  un  cas  de 
force  majeure  pour  ses  auteurs  a  été  défendue  jusque  devant 
la  Cour  suprême.  Inutile  de  dire  qu'elle  a  été  repoussée. 
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«  Oui  assurément,  disait  M.  l'avocat-général  Feuilloley, 
la  grève  peut  être  parfois  un  cas  de  force  majeure.  Ne 
voyons-nous  pas,  trop  souvent,  l'ouvrier  qui  voudrait  accom- 
plir l'engagement  de  travail  qu'il  a  contracté,  arraché  par  la 
violence  à  l'atelier?  Ne  voyons-nous  pas  aussi  les  patrons 
obligés,  pour  un  motif  identique,  à  fermer  leurs  usines  et  à 
renvoyer  les  ouvriers  qui  voudraient  continuer  le  travail? 
Mais  ce  n'est  nullement  le  cas  de  l'espèce  actuelle.  Le  juge- 
ment constate  que  Loichot  a  été  un  gréviste  volontaire,  que 
c'est  de  son  plein  gré  qu'il  a  quitté  l'atelier  et  rompu  le  con- 
trat de  travail  qu'il  a  contracté,  sans  observer  le  délai  de 
prévenance  qui  en  formait  l'une  des  clauses  (1).  » 

Cependant  en  France  la  force  majeure  a  été  plaidée  avec 
plus  de  passion. 

M.  Pic  (2)  n'a  pas  été  seul  à  dire  que  : 

«  Au  fond,  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  n'agit  jamais 
volontairement...  en  se  solidarisant  avec  ses  camarades... 
Le  gréviste  obéit  à  sa  conscience,  à  un  sentiment  impérieux 
de  solidarité  ouvrière...  sous  l'empire  d'un  sentiment  qui 
affectait  à  son  égard  le  caractère  d'une  contrainte  morale.  » 

Ce  sont  évidemment  les  Conseils  de  Prud'hommes  qui  ont 
été  le  plus  vite  convaincus.  C'est  ainsi  qu'on  cite  un  juge- 
ment qui  admet  l'irresponsabilité  des  ouvriers  en  cas  de 
grève,  irresponsabilité  provenant  de  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  travailler  par  suite  de  la  pression  que  la  violence 
de  leurs  propres  idées  ou  passions  exercent  sur  eux- 
mêmes  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  da  Tarare  s'empressa  de 
réformer  ce  jugement  : 

(1)  Aff.  Loichot  :  Cour  de  Gass.  18  mars  1902.  Le  Droit,  3  avril 
1902,  Gaz.  du  Palais,  1902-1-633. 

(2)  P  Pic,  loc.  cit  ,  p.  62. 

(3)  Gfr.  Nouvion-Jacquet,  Le  patron  et  l'ouvrier  devant  le  conseil 
des  prud'hommes.  Paris,  1898,  2e  éd  ,  p.  107. 
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«  Attendu  que,  rappelant  à  contre-sens  une  citation  isolée 
du  rapport  de  M.  Emile  Ollivier,  le  jugement  dont  est  appel 
croit  que  tous  les  contrats  sont  résolus  de  plein  droit,  parce 
que  la  grève  générale  est  déterminée  par  une  passion  impé- 
tueuse qui  s'est  emparée  des  ouvriers,  qui  les  maîtrise  et  les 
entraine  de  telle  sorte  qu'ils  n'agissent  plus  volontairement 
et  librement,  et  qu'ainsi  X...,  avec  la  meilleure  volonté, 
n'aurait  pu,  après  la  proclamation  de  la  grève,  rester  une 
heure  de  plus  dans  les  ateliers  de  ses  patrons  ;  attendu  que 
ce  genre  de  raisonnement  est  en  contradiction  avec  les 
principes  généraux  du  droit  qui  n'admettent  pas  qu'un 
majeur  non  interdit  invoque  ses  passions,  et,  à  plus  forte 
raison,  celles  de  son  entourage  pour  se  soustraire  à  ses 
engagements;  attendu  que  l'invocation  à  l'article  4148  et 
aux  règles  de  force  majeure  n'a  rien  à  faire  aux  débats  ; 
que,  pour  que  la  grève  pût  être  considérée  comme  un  cas 
de  force  majeure,  il  serait  nécessaire  qu'elle  fût  imposée  à 
l'ouvrier  par  une  force  extérieure,  à  laquelle  il  lui  serait 
impossible  de  se  soustraire,  mais  que  précisément  la  grève 
est  un  fait  auquel  l'ouvrier  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
son  consentement,  et  que  nul  ne  peut  alléguer  son  propre 
fait  comme  constituant,  à  son  propre  égard,  un  cas  de  force 
majeure...  (1).  » 

En  droit,  cette  solution  est  irréprochable.  Depuis  qu'on  a 
trouvé  la  théorie  de  la  suspension  que  nous  examinerons 
plus  loin,  on  en  convient  du  reste  plus  facilement. 

(1)  Trib.  de  Gomm.  de  Tarare,  30  décembre  1890  réformant  Cons. 
prud'h.  de  Tarare,  20  octobre  1890.  La  loi  31  janvier  1891.  C'est  ce 
jugement  que  M.  Destrée  critique  vivement  J.  des  Prud'h.,  1891, 
p.  60.  —  Voy.  aussi  Just.  Paix,  Paris  (xie  arr.)  27  décembre  1899, 
La  loi  29  décembre  1899.  —  Trib.  Gomm.  Lyon,  12  janv.  1900  D.  P. 
1900-2-199.  —  Dijon,  3  juillet  1900  D.  P.  1901-2-250.  —  Trib.  civ. 
Montbéliard,  25  juillet  1900.  Sir.  1903-1-465.  —  Gass.  Req.  18  mars 
1902.  Sir.  1903-1-465,  etc. 
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«  Le  gréviste,  dit  M.  de  Morillon,  qui,  pouvant  travailler, 
cesse  de  le  faire,  accomplit  un  acte  volontaire  et  délibéré,  à 
l'occasion  duquel  il  a  une  option  à  exercer  entre  son  devoir 
légal  de  contractant  et  l'attirance  du  milieu  de  camaraderie 
dans  lequel  il  vit.  Il  assume  donc  en  connaissance  de  cause 
les  conséquences  de  la  violation  de  son  contrat  (1).  » 

Nous  verrons  dans  un  chapitre  suivant  que  les  derniers 
projets  de  loi  français  sur  le  contrat  de  travail  semblent 
vouloir  étendre  en  faveur  des  grévistes  la  notion  de  la  force 
majeure.  Le  juge  pourrait  se  départir  des  rigueurs  du  Code 
civil  en  faveur  du  gréviste  cessant  le  travail  par  entraînement 
et  esprit  de  solidarité  avec  d'autres  grévistes. 

Ces  projets  renferment  encore  une  autre  disposition  inté- 
ressante. Elle  se  rattache  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
concernant  la  rémunération  des  chômeurs  en  cas  de  grève. 

Voici  le  texte  de  l'art.  39  du  projet  de  loi  gouverne- 
mental. Il  correspond  au  texte  de  l'art.  20  du  projet  de  la 
Société  d'études  législatives  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'employé  n'est  pas  employé  à  titre 
purement  passager,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
si  et  dans  quelle  mesure,  le  salaire  est  dû  en  cas  d'inter- 
ruption momentanée  résultant  d'un  cas  de  force  majeure. 
Pour  cette  appréciation,  il  est  tenu  compte  du  délai  prévu 
pour  donner  congé,  ainsi  que  de>la  durée  des  services  déjà 
rendus.  » 

(1)  Morillon,  loc.  cit.,  p.  22-23.  Voy.  aussi  en  ce  sens  : 

Delahaye,  Les  grèves  ouvrières  dans  leurs  rapports  avec  les  obliga- 
tions. Paris,  1905,  p.  32. 

Morel,  Du  délai  de  congé  en  matière  de  louage  de  services.  Paris, 
1906,  p.  191. 

Pouget,  La  grève  au  point  de  vue  juridique.  Bordeaux,  1907,  p.  35. 

Reuflet,  La  rupture  ducontrat  de  travail.  Paris,  1905,  p. 119  et  1. 

Tirlemont,  Étude  sur  la  nature  juridique  de  la  grève,  p.  44-45. 

Wahl,  Note  sous  Gass.  18  mars  1902.  Sir.  1903-1-464,  n°  III. 

Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  97  et  s.  —  etc. 
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Cet  article  ne  concernait  pas  particulièrement  la  grève.  Il 
devait  être  mis  en  rapport  avec  l'art.  34  qui  prévoyait  la 
responsabilité  de  l'employeur  en  cas  de  chômage  provoqué 
par  son  fait.  On  avait  voulu  aller  plus  loin  et  consacrer  pour 
l'ouvrier  le  droit  au  salaire  dans  certaines  [circonstances 
exceptionnelles.  Il  s'agissait  par  exemple  d'attribuer  certaine 
rémunération  à  l'ouvrier  devant  s'absenter  pour  assister  aux 
obsèques  d'un  parent,  pour  témoigner  en  justice,  pour 
porter  secours  à  une  personne  victime  d'un  accident,  voire 
même  pour  une  indisposition  très  passagère,  etc.  Comme  on 
voit,  cet  article  ne  faisait  qu'admettre  une  atténuation  au 
droit  strict,  atténuation  déjà  consacrée  dans  d'autres  légis- 
lations. C'était  une  invitation  à  la  jurisprudence  à  juger 
d'après  l'équité  (1). 

Mais  la  façon  imprécise  dont  l'article  était  rédigé  devait 
conduire  à  des  malentendus  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Déjà  l'exposé  des  motifs  généralise  l'article  et  vise  pure- 
ment et  simplement  le  cas  de  force  majeure.  Ce  serait  donc 
la  consécration  d'un  nouveau  principe  d'après  lequel  le 
patron  devrait  payer  ses  ouvriers  en  cas  de  force  majeure 
empêchant  ceux-ci  de  travailler. 

Les  protestations  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 

Naturellement  le  congrès  de  la  «  Fédération  des  industriels 
et  commerçants  français  »  tenu  du  18  au  20  avril  1907, 
a  réclamé  le  rejet  de  ces  dispositions  parce  que  «  l'obli- 
gation pour  les  patrons  d'indemniser  leur  personnel  inoccupé 
par  force  majeure  est  une  injuste  aggravation  des  pertes 
qu'ils  subissent  déjà  du  fait  de  l'arrêt  du  travail.  »  (2). 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives.  Rapport  de  M.  Bro- 
card, 1906,  p   358. 

Perreau  et  Fagnot,  Le  contrat  de  travail.  Examen  du  projet  de 
loi.  Association  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 
Paris,  1907,  p.  177. 

(2)  Voy.  Annales  du  Musée  social.  Mai,  1907,  p.  146.  —  Le  contrat 
de  travail  et  la  défense  patronale. 
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Les  jurisconsultes  aussi  ont  réclamé  contre  l'extension 
qu'on  a  donnée  à  leur  proposition.  Ils  tiennent  le  principe 
comme  injuste  et  montrent  le  danger  que  son  application 
soulèverait  en  cas  de  grève.  Ce  serait  un  excellent  moyen, 
disent-ils,  de  faire  subventionner  les  grèves  par  les  patrons. 
On  réaliserait  «  le  régime  de  la  grève  de  tout  repos  d'où  ne 
résulterait  pour  une  partie  au  moins  de  ceux  qui  y  pren- 
draient part,  ni  rupture  de  leur  contrat,  ni  même  interrup- 
tion de  leur  droit  au  salaire  (1).  » 

Il  est  à  prévoir  que  cette  disposition  sera  ramenée  aux 
proportions  que  ses  premiers  auteurs  avaient  en  vue. 

(1)  Voy.  Perreau  et  Fagnot,  Le  Contrat  de  travail,  loc.  cit., 
p.  177  et  s.,  p.  180. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1907,  n°  4.  Note  sur 
l'art.  20  du  projet  relatif  au  contrat  de  travail  par  M  A.  Boissard, 
p.  430. 


CHAPITRE  V. 
La  grève  et  la  volonté  du  législateur. 


SOMMAIRE  : 

Beaucoup   de   grévistes  croient   que  la  grève  brusque  est 
toujours  permise  parce  que  la  loi  a  donné  «  le  droit  de  grève  ». 
Cette  loi  serait  la  loi  du  51  mai  1866. 
Cette  opinion  a  été  fréquemment  reproduite. 
Son  importance  actuelle  depuis  la  loi  du  10  mars  1900. 
A  priori,  il  est  invraisemblable  que  la  loi  de  1866  ait  eu 
ce  caractère. 
Travaux  préparatoires  de  la  loi  belge  du  51  mai  1866. 
L'Ancien  Code  Pénal  de  1810  et  le  projet  gouvernemental. 
Projet  de  la  Commission  (Eudore  Pirmez  rapporteur). 
Discussions  à  la  Chambre  des  représentants. 
Vote  du  projet  de  la  commission,  amendé. 
Remaniement  au  Sénat  (Baron  d'Anethan  rapporteur). 
Conclusion  :  le  législateur  de  1866  na  voulu  changer  en  rien 
les  rapports  civils  entre  ouvriers  et  patrons  ;  loin  de  vouloir 
supprimer   la   responsabilité  civile  des    grévistes  en  cas  de 
violation  contractuelle,  le  législateur  a  tenu  à  affirmer  la  néces- 
sité de  r observai  ion  des  contrats. 

Qu'est  ce  donc  que  le  «  droit  de  grève  »  accordé  par  la  loi 
de  1866  ? 
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Sens  du  terme  «  droit  de  grève  »  pour  certains  auteurs 

qui  nient  ce  droit. 
Droit  ou  faculté  de  grève. 
La  Jurisprudence  a  bien  interprété  la  volonté  du  législateur. 
La  grève  et  la  loi  civile  du  40  mars  4900. 
La  loi  française  du  27  mai  1864  a  donné  lieu  aux  mêmes 
errements. 

Rapport  de  la  Commission  (Emile  Ollivier). 
Conclusion  :  le    respect    des    obligations   contractuelles 
s'impose. 
Et  il  n'est  pas  exact  que  le  législateur  français  exige  que  la 
clause  contractuelle  vise  expressément  le  cas  de  grève. 

En  France  la  volonté  du  législateur  a  été  fréquemment  in- 
voquée par  des  juristes  pour  excuser  la  violation  contractuelle. 
La  Jurisprudence  impose  généralement  le  respect  du  contrat 
conformément  à  la  loi. 

Le  droit  de  grève  est-il  un  droit  d'ordre  public  supérieur 
aux  obligations  contractuelles  ? 

En  tout  cas  le  législateur  ne  lui  pas  donné  le  caractère  d'un 
droit  d'ordre  public  supérieur  aux  contrats  usuels. 

Il  n'a  pas  même  manifesté  l'intention  de  lui  donner  un 
caractère  d'ordre  public  suffisant  pour  protéger  le  droit  de 
grève  contre  certains  contrats  d'une  nature  plus  particulièrement 
onéreuse. 

Le  droit  de  grève  peut-il  invoquer  contre  ces  contrats  les 
principes  généraux  du  droit  ? 


Quand  on  reproche  à  des  grévistes  n'ayant  pas  observé 
le  préavis  ou  n'ayant  pas  attendu  l'expiration  du  terme,  de 
ne  pas  respecter  leurs  obligations  contractuelles,  on  reçoit 
souvent  pour  réponse  : 

«  Non,  d'ordinaire  je  ne  pourrais  quitter  brusquement  le 
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travail.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  départ  collectif,  d'une  grève.» 

—  «  Croyez-vous  que  la  grève  vous  délie  de  vos  obliga- 
tions? Pourquoi  seriez- vous  favorisé  ici  plus  qu'ailleurs?  » 

—  «  Mais  puisque  la  loi  même  nous  donne  le  droit  de 
grève  î  » 

Quelle  loi  aurait  donné  ce  droit  exceptionnel?  Le  Code 
civil  avant  la  loi  de  1900?  Non,  nulle  part  il  ne  distingue 
entre  la  violation  isolée  et  la  violation  collective  des  obliga- 
tions contractuelles. 

Mais  en  Belgique  comme  en  France,  on  entend  parler  de 
la  loi  pénale.  La  loi  de  1806  ou  de  1864  aurait  donné  un 
droit  supérieur  aux  obligations  contractuelles,  cette  loi 
aurait  accordé  aux  travailleurs  une  arme  dont  la  puissance 
ne  peut  être  limitée  arbitrairement.  Un  contrat  engage 
l'ouvrier  envers  son  patron?  Mais  c'est  l'affaire  d'une  rup- 
ture isolée.  La  grève  n'a  pas  à  en  tenir  compte.  On  ne  peut 
violer  l'esprit  de  cette  loi  libérale. 

Avant  la  loi  du  10  mars  1900,  ce  n'était  pas  là  seulement 
l'opinion  exprimée  par  beaucoup  d'ouvriers  peu  habitués  à 
distinguer  entre  ce  qui  est  permis  par  la  loi  pénale  et  ce 
qui  est  conforme  au  droit  civil,  c'était  un  raisonnement  qu'on 
entendait  très  souvent  chez  des  non-ouvriers. 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  loi  sur  le  «  Con- 
trat de  travail  »  a  suscité  des  considérations  analogues  de  la 
part  de  plusieurs  représentants  :  la  loi  de  1866  a  donné  le 
droit  de  grève,  vous  prétendez  maintenant  que  les  obliga- 
tions civiles  doivent  être  éventuellement  observées  en  cas 
de  grève  sous  peine  de  dommages-intérêts,  vous  reprenez 
ce  que  la  loi  libérale  de  1866  avait  accordé  à  la  classe 
ouvrière. 

Pour  la  France,  cet  argument  présente  un  intérêt  plus 
grand  que  pour  nous.  En  Belgique,  en  effet,  la  loi  de  1900 
sur  le  «  Contrat  de  travail  »  régit  le  sort  de  la  plupart  des 
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ouvriers  et  la  loi  de  1866,  si  elle  avait  entendu  consacrer 
l'impunité  des  grévistes  au  point  de  vue  civil,  ne  s'applique- 
rait plus  qu'au  contrat  de  louage  de  services. 

En  France,  au  contraire,  à  défaut  de  loi  spéciale  organi- 
sant les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  la  loi  de  1864 
régirait  encore  les  travailleurs  et  leur  accorderait  donc 
éventuellement  le  droit  de  grève  dans  le  sens  absolu  qu'on 
lui  prête.  Le  projet  de  loi  déposé  le  2  juillet  1906  et  expri- 
mant les  intentions  du  gouvernement  actuel  sur  l'organisation 
du  droit  de  grève,  n'a  pas  encore  force  de  loi  et  ne  peut 
donc  avoir  ni  infirmé  ni  confirmé  le  droit  antérieur. 

Voyons  si  la  loi  de  1900  a  retiré  ce  qu'a  donné  la  loi  de 
1866  et  si  les  ouvriers  non  régis  par  la  loi  de  1900  peuvent 
violer  impunément  leurs  obligations  contractuelles. 

Si  la  loi  pénale  du  51  mars  1866  avait  eu  la  prétention 
de  consacrer  ce  droit  civil  en  faveur  des  grévistes,  il  faudrait 
avouer  que  ce  serait-là  un  procédé  inusité.  En  effet  il  ne 
convient  pas  aux  lois  pénales  d'accorder  des  droits  civils. 
De  par  leur  nature  même,  elles  ne  créent  pas  de  droits. 
Elles  portent  une  sanction  plus  rigoureuse  à  certaines  obli- 
gations de  la  loi  naturelle  ou  civile,  mais  celles-ci,  ou  indé- 
pendantes ou  renforcées  de  cette  sanction  spéciale,  restent 
antérieures,  supérieures  aux  lois  pénales. 

Avant  1866  nous  avions  gardé  les  dispositions  restrictives 
(art.  414  et  415)  (1)  du  Code  pénal  français  de  1810.  C'était 
la  condamnation  pénale  de  la  grève  patronale  dans  quelques 
cas  (grève  injuste  et  abusive)  et  cela  encore  d'une  manière 
très  théorique.  C'était  la  répression  de  la  grève  ouvrière 
dans  toutes  les  circonstances,  même  quand  au  point  de  vue 
civil  elle  se  justifiait  parfaitement,  par  exemple  en  cas  de 
violation  grave  du  contrat  par  le  patron. 

(1)  Correspondant  à  l'article  310  du  Gode  pénal. 
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Pareille  législation  ne  pouvait  être  maintenue,  mais  dans 
quel  sens  fallait-il  la  modifier? 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ne  maintenait  la 
prohibition  pénale  que  pour  les  grèves  injustes  ou  arbitraires. 
C'était  l'égalité  pour  les  deux  parties,  du  moins  en  théorie, 
mais  dans  la  répression. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  crut 
qu'il  fallait  aller  plus  loin  et  elle  présenta  la  disposition  sui- 
vante à  laquelle  se  rallia  plus  tard  le  gouvernement  : 

«  Art.  546.  Toute  cessation  de  travail  faite  par  suite  de 
coalition,  soit  entre  ceux  qui  travaillent,  soit  entre  ceux 
qui  font  travailler,  et  en  violation  des  conventions,  ou  sans  que 
les  délais  d'information  fixés  par  l'usage  aient  été  observés,  sera 
punie  d'une  amende. 

La  Commission  permettait  donc  les  coalitions  simples, 
mais  maintenait  la  répression  contre  les  grèves  déclarées 
en  violation  des  obligations  contractuelles. 

Voici  quelques  extraits  du  rapport  présenté  par  M.  Pirmez 
au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représen- 
tants (1). 

P.  550  : 

«  La  coalition  elle-même  admet,  d'après  son  but,  deux 
espèces  dont  la  légitimité  est  bien  différente  :  elle  peut  être 
faite  sans  blesser  le  droit  des  tiers,  comme  elle  peut  avoir 
pour  objet  leur  violation. 

»  Ainsi,  si  des  ouvriers  n'ayant  aucun  engagement  con- 
viennent de  ne  pas  travailler  sinon  à  un  certain  prix,  leur 
concert  n'enfreint  aucune  obligation;  s'ils  sont  au  contraire 
engagés  pour  un  certain  temps,  ou  s  ils  ont  pris  l'obligation 
de  parfaire  un  ouvrage  déterminé,  et  qu'ils  conviennent  de 

(1)  Scission   1858  1859.  Dans   une   partie   suivante,    nous   aurons 

■  asion  de  revenir  sur  quelques-uns  de  ces  passages. 
Voici  sur  tout  ceci  Nypels,  Législation  criminelle  de  la  Belgique, 
Ki'1»:  A  aux  pages  indiquées. 
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quitter  leur  tâche  au  mépris  de  leur  contrat,  avant  V expira- 
ration  du  terme  ou  la  fin  de  V entreprise,  ils  lèsent  certaine- 
ment les  droits  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté.  Si  donc  on 
examine  les  deux  faits  au  point  de  vue  du  droit  civil  seule- 
ment, on  arrive  à  cette  conséquence  incontestable  que  l'un 
est  légitime,  mais  que  l'autre  ne  l'est  pas.  » 

P.  556  : 

«  1°  La  coalition  simple,  c'est-à-dire,  celle  qui  n'est  ni 
accompagnée  de  violences  ou  d'autres  infractions,  ni  faite 
contrairement  à  des  contrats,  doit-elle  être  punie? 

»...  Chaque  ouvrier  peut . . .  offrir  ou  refuser  son  travail  et 
•en  fixer  les  conditions,  comme  chaque  maître  peut  accepter  ou 
ou  non  ces  conditions.  Deux  ouvriers  ou  deux  maîtres  ont,  de 
Vaveu  de  tous,  le  droit  d'agir  de  la  même  manière  séparément, 
ou  même  simultanément,  pourvu  que  ce  soit  sans  concert  préa- 
lable. Mais  comment,  quand  ce  concert  apparaît  comme  trait 
d'union  entre  ces  deux  actes,  verrait-on  naître  un  fait 
criminel  ?  » 

P.  560  : 

«  2°  Si  la  coalition  simple  peut  être  tolérée,  ne  faut-il  pas 
au  moins  sévir  contre  la  coalition  faite  pour  violer  des 
contrats? 

»  ...  Nous  étions  en  présence  d'un  acte  légitime,  nous 
sommes  en  présence  d'un  acte  injuste. 

»  Une  première  conséquence  à  tirer  de  cet  antagonisme  de 
situation,  c'est  que  si  la  loi  ne  doit  pas  punir  le  premier,  et 
ne  le  peut  même  que  pour  des  raisons  toutes  spéciales  que 
nous  n'avons  pas  rencontrées,  elle  doit  réprimer  le  second, 
parce  qu'elle  a  pour  mission  de  sauvegarder  le  droit. 

»  Mais  sera-ce  seulement  par  des  moyens  civils  qu'elle 
exercera  son  action,  ou  y  ajouter a-t-elle  la  coercition  d'une 
pénalité? 

»  Telle  est  toute  la  question.... 

»  Quand  l'action  civile  suffit  à  réprimer  les  manquements 
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au  droit,  l'action  publique  doit  être  écartée  ;  mais  quand  la 
première  serait  impuissante,  la  seconde  doit  lui  porter  assis- 
tance.... 

»  Quand  un  seul  maître  ou  un  seul  ouvrier  manque  à 
ses  obligations  par  une  cessation  de  travail  arrivant  au 
milieu  d'un  terme  convenu,  il  n'y  a  là  qu'un  fait  simple 
d'inexécution  que  la  loi  pénale  peut  laisser  en  dehors  de  ses 
prescriptions. 

»  Mais  si  cette  cessation  de  travail  a  lieu  par  suite  de  coa- 
lition, elle  a  un  caractère  d'immoralité  et  de  gravité  tout  par- 
ticulier et  que  nul  ne  peut  méconnaître.  » 

(Exemple  donné  par  le  rapporteur  :  ouvriers  employés  a  entrete- 
nir la  marche  d'un  haut  fourneau  et  engagés  pour  un  terme  fixe.) 

«  Et  quelles  seraient  dans  un  cas  pareil  les  ressources  de 
faction  civile?  Elles  seraient  absolument  nulles  ;  la  poursuite 
ne  serait  pas  même  tentée,  à  moins  que  le  maître,  sacrifiant 
son  intérêt  à  sa  vengeance,  ne  risque  un  procès  onéreux  pour 
arriver  à  la  contrainte  par  corps.... 

»  Un  contrat  pour  être  valable  ne  doit  pas  être  exprès 
(art.  1160).  ... 

»  Ainsi  il  est  d'usage,  dans  certains  centres  houillers,  que 
le  maître  et  l'ouvrier  doivent  se  prévenir  quinze  jours  avant 
de  se  quitter;  le  fait  seul  du  travail  implique  donc,  d'après 
le  droit  civil,  un  engagement  de  quinzaine. 

»  Il  a  paru  utile  dans  f intérêt  des  ouvriers  de  rappeler 
dans  le  texte  de  la  loi  pénale  ce  principe,  qui  aurait  d'ailleurs 
son  application  même  s  il  était  passé  sous  silence,  puisque  c'est 
au  droit  privé  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  quelles  sont 
Us  conditions  d'un  contrat.  » 

Ce  projet  tranchait  par  sa  largeur  sur  les  lois  française  et 

e  et  sur  les  projets  de  réforme  gouvernementaux.  La 

Commission  ne   s'était    donc   pas   attendue   aux    violentes 

critiques  qui  accueillirent  son  œuvre  à  la  Chambre.  Une 

minorité  très  énergique  s'efforça  de  supprimer  toute  entrave 
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pénale  au  droit  de  grève,  môme  si  celle-ci  violait  les  obli- 
gations contractuelles;  elle  nia  l'insuffisance  de  la  sanctu 
civile  à  réprimer  ces  violations  et  voulut  qu'on  s'en  contentai 
Elle  était  loin  de  prétendre  l'abolir.  Voici  quelques  décl 
rations  à  l'appui. 

M.  Vermeire  p.  589  (Ie  col.). 

«  La  violation  des  contrats  intervenus  entre  le  patron 
l'ouvrier  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile... 

M.  Defrép.  595  (2e  col.). 

«  ...  L'État  intervient  sans  qu'un  délit  ait  été  commis,  loi 
qu'il  y  a  purement  et  simplement  violation  du  contrat.  » 

«  Le  grand  nombre  ne  change  pas  la  nature  du  fait;  le  refi 
d'exécuter  un   contrat,  c'est  un  fait  civil;  un  ouvrier  vis-à-vi 
d'un  maître  se  refuse  à  exécuter  son  contrat,  c'est  un  fait 
l'ordre  civil;  si  vingt  ouvriers  se  refusent  à  exécuter  un  contre 
ce  sont  vingt  questions  de  l'ordre  civil;  la  nature  du  fait 
change  pas. 

M.  Nothomb  p,  604  (Ie  col). 

«  Le  fait  de  violer  un  engagement  est  certainement,  e\ 
morale  absolue,  une  action  blâmable,  répréhensible,  contrai) 
aux  lois  de  la  conscience;  personne  ne  le  nie;  mais  cela  suffit- 
pour  ranger  ce  fait  parmi  les  délits  de  droit  positif?  Voilà 
question.  La  réponse,  non  pas  du  moraliste, non  pas  du  théol 
gien,  mais  celle  du  législateur  politique  est  négative  et  doit  l'être 
Et  cela  est  tellement  vrai,  que  les  partisans  de  l'art.  3 46  que  m 
discutons,  sont  obligés  d'avouer  que  ce  fait  de  la  violation  d'i 
gagements  civils,  pris  isolément,  ne  pourrait  être  puni  comt 
délit,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  commis  collective) 
qu'il  doit  être  frappé  d'une  peine » 

«...  Parce  qu'il  est  concerté,  me  dit-on,  mais  enquoi  cela  pt 
il  changer  le  caractère  primordial  du  fait  ?  » 

P.  604  (2e  col.). 

«  Ayez  recours  à  l'action  civile,  maintenez  l'égalité,  ne  sorte 
pas  du  droit  commun.  » 
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P.  605  (Ie  coi.). 

« ...  L'honorable  M.  Vermeire  nous  disait  que  la  violation  des 
contrats  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile.  Cette  opinion  est  la  seule  admissible,  » 

M.  de  Montpellier  p.  018. 

«  La  commission  pense  que  la  violation  des  conventions  doit 
être  soumise  à  l'action  pénale.  Jusqu'à  cette  heure,  je  croyais 
que  les  conventions  civiles  ne  pouvaient  donner  lieu  quà  une 
aclion  civile.... 

a  II  y  aurait,  du  reste,  un  autre  moyen  de  punir  ï ouvrier 
qui  a  rompu  ses  engagements.  C'est...  en  faisant  une  retenue 
sur  ses  gages.  » 

M.  de  Naeyer  p.  620. 

«  La  garantie  civile  n'est  rien,  dit-on  ;  mais  l'ouvrier  qui 
n'exécute  pas  son  contrat  n'est-il  pas  justiciable  des  tribunaux*! 
Il  y  a  d'abord  des  conseils  de  prud'hommes  qui  peuvent 
prononcer  des  arrêts,  et  d'autres  tribunaux  qui  peuvent  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts.  » 

D'autres  membres  de  la  Chambre  prirent  la  défense  du 
projet  de  la  commission  en  insistant  de  rechef  sur  l'insuffi- 
sance de  la  sanction  civile  (1). 

Le  point  faible  du  projet  c'est  qu'il  pouvait  pousser  aux 
contrats  à  long  terme.  Les  patrons  pour  rendre  la  grève 
pénalement  impossible  n'avaient  qu'à  conclure  des  engage- 
ments civils  de  longue  durée.  Les  grévistes  par  le  seul  fait 
qu'ils  violaient  le  terme  ou  le  préavis,  tomberaient  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale. 

Aussi  des  représentants,  pour  déjouer  cette  manœuvre 
patronale,  auraient  voulu  ne  réserver  la  répression  pénale 
que  pour  violation  des  contrats  normaux  et  ordinaires,  tout 


(1)  Voy.  e.  a.  loc.  cit,  Royeu  de  Behr  p.  593-594. 
Jacquf.myns,  p.  598  (1°  col.  in  fine). 
Carlier,  p.  607  (2°  col.  in  fine). 
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en  se  contentant  pour  le  reste  de  la  sanction  civile  (1). 

La  commission  pour  tenir  tête  à  Forage,  céda  sur  ce  point 
et  remania  le  texte  de  l'article.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  546  du  projet  primitif  et  sa  portée  selon 
M.  Pirmez  : 

«  Toute  cessation  de  travailfaite  par  suite  de  coalition  entre 
ceux  qui  travaillent  ou  entre  ceux  qui  font  travailler  et  en 
violation  des  conventions  ne  consacrant  pas  des  engagements 
pour  un  terme  contraire  aux  pratiques  de  l'industrie,  ou  sans 
que  les  délais  d'information  fixés  par  l'usage  aient  été  observés, 
sera  punie.  Il  en  sera  de  même  de  toute  cessation  générale 
de  travail  faite  par  un  ou  plusieurs  chefs  d'atelier  ou  d'usine, 
même  sans  coalition,  mais  en  dehors  des  cas  de  force 
majeure  et  en  violation  des  mêmes  contrats...  »  (2) 

«  On  peut  ajouter,  dit  M.  Pirmez,  p.  611  (2e  col.),  que 
l'agent  sera  souvent  moralement  moins  coupable,  lorsqu'il 
aura  enfreint  un  contrat  exceptionnellement  long  que  lorsqu'il 
aura  méconnu  une  convention  ordinaire.  Des  changements 
survenus  dans  le  prix  du  travail  ou  des  choses  indispensables 
à  la  vie,  impossibles  dans  le  cours  d'engagements  de  peu  de 
durée,  sans  jamais  justifier  une  coalition  pour  violer  des  engage- 
ments plus  longs,  peuvent  cependant  atténuer  l'infraction,  » 

Cette  concession  n'ayant  pas  désarmé  l'opposition,  le 
rapporteur  s'efforça  encore  longuement  de  démontrer  la 
nécessité  de  la  sanction  pénale  renforçant  la  sanction  civile 
en  cas  de  violation  contractuelle  (5). 

Mais  la  minorité  ne  se  laissa  pas  convaincre.  Pour  elle 
une  violation  contractuelle  ne  pouvait  être  sanctionnée  par 
une  peine.  C'était  contraire  aux  principes  juridiques.  C'était 
maintenir  en  fait  le  délit  de  grève  (4).  Le  comte  de  Theux 

(1)  Voy.  M.  Sabatier,  son  amendement  p.  601  (Ie  col.)  et  la  portée 
de  celui-ci,  p.  601,  2e  col.. 

(2)  P.  612,  (2e  col.). 

(3)  Voy.  surtout  pp.  623-624-625. 

(4)  Gh.  de  Brouckère.  p.  630-631.  —  M.  Goblet  p.  636. 
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tout  en  approuvant  l'intervention  de  la  loi  pénale,  manifesta 
encore  la  crainte  que  la  rédaction  de  l'article  n'empêchât 
pas  la  conclusion  de  contrats  à  long  terme  destinés  à 
maintenir  la  sanction  pénale  (1). 

La  Commission  fit  une  dernière  concession.  Tenant  compte 
des  observations  du  comte  de  Theux,  elle  donna  à  son  projet 
la  rédaction  suivante  et  définitive  : 

«Art.  540.  Sera  punie...  toute  cessation  de  travail,  non 
notifiée  quinze  jours  à  l'avance,  et  résultant  d'une  coalition 
entre  ceux  qui  travaillent  ou  entre  ceux  qui  font  travailler 
et  en  violation  d'usages  locaux  ou  de  conventions;  le  délai 
de  notification  est  porté  à  un  mois  pour  les  industries  qui  pra- 
tiquent des  engagements  comportant  au  moins  cette  durée.  » 

Et  précisant  encore  une  fois  bien  la  question,  M.  le 
rapporteur  Pirmez  ajouta  : 

p.  057. 

«  La  loi  pénale  ne  doit  protéger  que  les  violations  de  con- 
trats les  plus  blâmables  et  les  plus  préjudiciables.  Or,  lorsque 
l'avertissement  a  été  donné  un  mois  d'avance,  la  violation 
du  contrat  a  perdu  une  grande  partie  de  sa  gravité...  » 

«  La  Commission  n'entend  pas  porter  atteinte  aux  droits 
qui  résultent  des  engagements,  au  point  de  vue  purement  civil. 
Les  tribunaux  civils  conservent  leur  action  dans  toute  son 
étendue.  Cest  là  un  point  qui  doit  être  endehors  de  tout  doute.  » 

Désormais  la  chose  était  jugée.  Le  ministre  de  la  justice 
M.  Tesch  défendit  encore  le  projet  de  la  Commission  (2), 
MM.  Nothombet  Prévinaire  l'attaquèrent  une  dernière  fois  (5) 
mais  la  Chambre  entendait  suivre  sa  Commission  et  son 
rapporteur.  Le  projet  fut  finalement  voté  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  Pirmez. 

Ainsi  donc,  dans  les  limites  portées  par  l'article  546,  la 

(1)  P.  033. 

(2)  P.  639. 

(3)  P.  643  et  647. 
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sanction  civile  réprimant  la  violation  du  contrat,  était  encore 
renforcée  d'une  sanction  pénale. 

Le  projet  ne  fut  discuté  au  Sénat  que  plusieurs  années 
après.  Entretemps  les  esprits  se  familiarisèrent  peu  à  peu 
avec  l'idée  de  la  liberté  des  coalitions  et  des  grèves  et  le 
Sénat  se  lit  l'écho  du  revirement  qui  s'était  produit  dans 
l'opinion  publique. 

Il  faut  bien  dire  du  reste  que  les  concessions  successives 
faites  par  la  Commission  de  la  Chambre,  si  elles  tenaient 
compte  des  exigences  pratiques  de  la  vie  réelle,  entamaient 
fâcheusement  la  logique  d'un  système  qui  proclamait  suscep- 
tible d'une  répression  pénale,  la  violation  collective  et 
concertée  des  engagements  civils. 

Aussi  le  baron  d'Anethan  proposa-t-il,  le  5  mars  1863, 
la  suppression  de  toute  répression  pénale  en  relevant  cette 
circonstance  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du 
Sénat  : 

«  Si  la  violation  du  contrat  pouvait,  par  elle  même, 
constituer  un  délit,  cette  violation  devrait  amener  cette 
conséquence  dans  toutes  les  hypothèses  ;  or  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  l'article  proposé, s'il  s'agit  d'engagements  dépassant 
un  mois;  en  effet,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engagement, 
un  mois  après  la  notification  on  peut  impunément  cesser  ou 
faire  cesser  le  travail  ;  il  n'y  aura  pas  délit  dans  ce  fait,  bien 
qu'il  mette  à  néant  des  engagements  contractés  ;  preuve 
évidente  que  la  seule  violation  d'un  contrat  civil  ne  renferme 
pas  les  éléments  constitutifs  d'un  délit.  » 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  au  Sénat  le  27  février 
1866,  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  se  rallia  aux  conclusions 
de  la  Commission  (1).  Et  le  baron  d'Anethan  défendit  encore 
son  rapport  en  ces  termes  : 

«  Ce  système  n'est  fondé  ni  en  droit  ni  en  fait;  en  droit 
puisqu'il  considère  comme  un  délit  la  simple  violation  d'un 

(1)  Voy.  p.  724. 
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contrat  civil;  en  lait,  parce  que  cette  violation  n'était  pas 
punie  dans  tous  les  cas ,  notamment  relativement  aux 
engagements,  contrats  de  longue  date  et  même  à  ceux  de- 
passant  seulement  un  mois  (1).  » 

On  voit  que  le  Sénat  refusa  de  suivre  la  Chambre  en  un 
seul  point.  A  la  différence  de  celle-ci  il  n'a  pas  voulu  édicter, 
dans  les  cas  encore  prévus  par  l'art.  545  du  projet,  une 
répression  pénale  pour  sanctionner  une  violation  d'engage- 
ments civils. 

Là  s'est  borné  son  intervention.  11  n'a  pas  contesté  le 
moins  du  monde  la  manière  de  voir  de  la  Chambre  en  ce  qui 
concernait  l'existence  de  l'action  civile  pour  violation  des 
contrats.  Au  contraire,  il  admettait  que  le  côté  civil  du 
problème  n'était  pas  en  cause  à  propos  de  cette  loi  pénale. 
Certaines  pétitions  ayant  signalé  les  abus  existant  à  propos 
des  livrets  ouvriers  et  de  l'art.  1781  du  Code  civil,  M.  d'Anethan 
répondit  par  cette  observation  : 

«  Ce  n'est  pas  à  l'occasion  du  Code  pénal  qu'on  peut 
s'occuper  à  fond  de  cet  objet  (2).  » 

M.  Fortamps  approuva  ces  paroles  en  ces  termes  : 
«  L'honorable  baron  d'Anethan  a  fait  observer  avec  beaucoup 
de  raison  que  ce  n'était  pas  à  l'occasion  de  la  discussion 
du  ('ode  pénal  qu'on  pouvait  discuter  ces  objets  in  extenso  (5).  » 

Oue  résulle-t-i!  maintenant  de  ces  travaux  préparatoires? 

Que  jamais  le  législateur  n'a  entendu  soustraire  les  gré- 
vistes à  l'application  du  droit  commun  en  matière  civile; 
qu'à  aucun  moment,  il  n'a  pensé  excuser  la  violation  du 
il,  sous  prétexte  que  cette  violation  avait  lieu  collec- 
tivement. 

A  maintes  reprises,  les  membres  du  Parlement  ont  pro- 

(1)   Voy.  p.  72 

me  M.  Forgcur,  p. 
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testé  que  la  question  était  simplement  de  savoir  si  la  loi 
pénale  devait  ou  non  renforcer  la  sanction  civile.  Ils  ont 
montré  d'une  façon  non  équivoque,  qu'à  leur  avis,  le  gré- 
viste était  soumis  à  toutes  les  obligations  civiles  liant  l'ouvrier 
ordinaire;  ils  ont  supposé  notamment  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  pour  non  signification  du  délai  de 
préavis,  pour  violation  du  contrat  avant  l'expiration  du 
terme. 

Par  conséquent,  dans  l'intention  de  ses  auteurs,  cette  loi 
de  1866  est  simplement  une  loi  supprimant  un  délit,  l'an- 
cien délit  de  coalition  et  de  grève.  Quant  au  caractère  civil 
de  la  grève,  le  législateur  de  1866  a  laissé  celle-ci  sous 
l'empire  de  ce  qu'il  croyait  être  le  droit  commun.  Quant  à  son 
organisation,  il  s'en  est  totalement  désintéressé. 

Si  la  loi  de  1866  ne  permet  pas  de  violer  les  obligations 
contractuelles,  elle  n'en  réalise  pas  moins  un  changement 
considérable. 

Avant  cette  loi,  toute  grève  tombait  sous  le  coup  de  la 
répression  pénale,  quelque  juste  que  fût  sa  cause,  quelque 
grand  son  respect  pour  le  contrat.  Même  une  cessation  col- 
lective de  travail  parfaitement  légitime  au  point  de  vue  civil 
restait  punie  au  point  de  vue  pénal.  Si  le  patron  violait 
gravement  les  conditions  du  travail, un  seul  ouvrier,  confor- 
mément au  droit  civil,  aurait  pu  cesser  le  travail;  s'ils  le 
faisaient  de  façon  concertée,  leur  acte  était  censé  contraire 
à  l'ordre  public  et  impitoyablement  puni  par  la  loi  pénale. 
En  outre  les  coalitions  patronales  échappaient  de  fait  à  la 
répression  (1). 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas,  pour  le  moment,  nous  occuper  de  la 
grève  en  droit  pénal.  Voici  simplement  quelques  décisions  de  juris- 
prudence qui  feront  mieux  saisir  le  sens  de  l'ancienne  législation  sur 
les  grèves  et  l'importance  des  progrès  réalisés  depuis  1866  : 

Corr.  Bruges,  2  novembre  1843.  —  B.  J.  1844-187. 

Les  dispositions  de  l'article  415  du  Gode  pénal  ne  sont  pas  limitées 
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Depuis  1866,  toute  grève  même  la  plus  injuste,  est  dénuée 
de  sanction  pénale.  La  violation  la  plus  flagrante  du  contrat 
librement  consenti,  n'a  qu'une  sanction  civile,  fût  elle  même 
longuement  concertée  et  entreprise  dans  l'unique  but  de 
nuire. 

Voilà  le  système  introduit  par  le  législateur  de  1866 
malgré  l'insolvabilité  habituelle  de  l'ouvrier. 

Comment  donc  faut-il  entendre  ce  «  droit  de  grève  »  si 
souvent  invoqué  tant  en  Belgique  qu'en  France,  car  nous 
verrons  bientôt  que  l'économie  de  la  loi  française  du  27  mai 
1864  est  la  même. 

Certains  nient  l'existence  de  ce  droit.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  ce  que  constitue,  dans  leur  pensée,  le  droit  de 

aux  seuls  ouvriers  engagés  sous  un  maître  et  travaillant  dans  des 
manufactures  ou  ateliers;  elles  ont  pour  but  de  réprimer  toute  espèce 
de  coalition  formée  par  des  ouvriers,  qu'ils  soient  ou  nom  libres  de 
tout  engagement  envers  des  maîtres. 

Corr.  Namur,  18  novembre  1843.  —  B.  J.  1843-1798. 

Le  fait  de  deux  ouvriers  qui,  à  la  campagne,  se  sont  concertés  pour 
suspendre  les  travaux  d'une  coupe  de  bois,  n'est  pas  un  délit  qui 
tombe  sous  l'application  de  l'article  415  du  Code  pénal,  mais  une 
contravention  punie  par  l'article  20  de  la  loi  du  28  septembre  1791. 

Corr.  Bruges  26  décembre  1857.  —  Cand  26  mai  1858.  —  B.  J. 
1860-44. 

Voy.  les  conséquences  de  la  supplique  des  ouvriers  charpentiers 
d'Ostende. 

Corr.  Gand,  27  novembre  1858.  B.  J.  1859-29. 

Sont  passibles  des  peines  de  l'article  415  du  Code  pénal  les  ouvriers 
qui  s'entendent  et  quittent  en  masse  une  usine  pour  s'oppossr  à 
l'exécution  du  règlement,  lequel  stipulait  que  certaine  catégorie 
d'ouvriers  devaient  travailler  le  dimancbe  à  nettoyer  les  machines. 

Au  point  de  vue  français,  voyez  aussi  Cour  de  Cassation  25  février 
1859.  S.  1859-1-630. 

«  Attendu  qu'il  y  a  pression  ou  contrainte  toutes  les  fois  que  les- 
ouvriers  d'une  ou  plusieurs  lubriques  agissant  par  suite  d'un  concert, 
quittent  à  la  fois  les  ateliers,  même  après  avoir  donné  les  avertisse- 
ments a-  les  règlements.  » 
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grève.  «  Le  droit  de  grève,  dit  M.  Bouloc  (1),  serait  la 
faculté  légitime  de  cesser  à  volonté,  de  concert  et  dans  une 
entente  commune,  le  travail  pour  lequel  on  s'était  engagé, 
Je  droit  de  rompre  le  contrat  de  travail  ». 

Nier  le  droit  de  grève  compris  de  cette  façon,  est  chose 
très  naturelle, mais  c'est  là  comprendre  l'expression  dans  un 
sens  peu  ordinaire  et  qui  prête  à  l'équivoque  (2). 

Tenant  compte  des  deux  circonstances  que  voici  :  d'une 
part  que  la  loi  de  1866  permet  aux  ouvriers  de  faire  grève 
sans  qu'ils  soient  passibles  de  répression  pénale  même  en 
cas  de  violation  du  contrat,  d'autre  part  que  cette  loi  pénale 
a  entendu  réserver  la  question  des  dommages-intérêts  civils 
en  cas  de  violation  des  engagements  ;  comment  faut-il 
appeler  ce  que  le  législateur  de  1866  a  accordé  à  la  masse 
ouvrière?  Est-ce  un  droit  ou  une  faculté? 

On  a  dit  que  la  loi  n'avait  pas  donné  un  droit  proprement 
dit,  mais  une  simple  faculté.  D'autres  croient  devoir  employer 
l'expression  «  droit  de  grève  »  pour  désigner  le  résultat 
nouveau  acquis  par  les  ouvriers. 

Cette  petite  querelle  de  mots  est  très  peu  importante  du 
moment  qu'on  est  d'accord  sur  la  portée  pratique  de  ce 
résultat. 

(1)  Dans  La  Réforme  sociale,  Paris,  1903,  p.  714  etsuiv. 

Enée  Bouloc  :  Les  grèves  —  droit  de  coalition  —  il  n'y  a  pas  de  droit 
de  grève  —  le  contrat  de  travail  —  le  projet  Millerand.  Paris,  1902. 

(2)  La  formule  de  M.  Bouloc  :  «  il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève  »  est 
malheur euse.Voy.  notamment  Tirlemont,  loc.  cit.,]).  25  à  31,Pouget, 
loc.  cit.,  p.  51  à  53.  Ces  auteurs  opposent  la  thèse  de  M.  Bouloc  à 
celle  de  la  Cour  de  Cassation  reconnaissant  le  droit  de  grève  du 
moment  qu'on  observe  les  obligations  contractuelles.  M.  Bouloc  ne 
dit  pas  autre  chose  que  ce  que  la  Cour  de  Cassation  admet  :  il  nie  ce 
droit  en  tant  qu'il  entendrait  s'opposer  au  lieu  contractuel.  Mais  si  ce 
lien  a  régulièrement  pris  fin  et  par  conséquent  n'impose  plus  aucune 
obligation,  la  grève  est  parfaitement  un  droit,  môme  pour  M.  Bouloc. 
Voy.  dans  la  Réforme  sociale,  loc.  cit.,  les  critiques  dirigées  contre 
■cette  expression. 
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Ceux  qui  disent  que  le  «  droit  de  grève  »  n'est  qu'une 
simple  faculté,  ont  raison  en  ce  sens  qu'ils  insistent  par  là 
sur  la  différence  existant  entre  ce  qui  est  un  droit  accordé  en 
législation  civile  et  un  droit  n'existant  qu'en  législation 
pénale.  Ainsi  les  ouvriers  ont  la  faculté  de  faire  grève,  même 
en  violation  de  leurs  engagements  contractuels;  ils  n'ont  pas 
le  moindre  droit  de  faire  échec  à  leurs  obligations  civiles. 

Le  droit  de  grève,  «  dans  notre  système  législatif,  c'est 
une  faculté  dont  l'ouvrier  est  investi  au  point  de  vue  social, 
dans  ses  rapports  avec  la  collectivité,  et  dont  l'exercice  est 
par  conséquent,  au  point  de  vue  pénal,  absolument  licite... 
...  il  ne  peut  avoir  pour  effet  d'infirmer  la  valeur  et  la 
force  obligatoire  des  conventions  que  cet  ouvrier  peut  être 
amené  à  faire  avec  son  patron  dans  la  sphère  de  leurs  intérêts 
privés.  (1)  » 

D'autre  part,  quand  on  réserve  le  côté  civil,  rien  n'empêche 
de  dire  que  le  droit  de  grève,  si  spécifique  que  soit  alors  ce 
terme,  constitue  un  droit  véritable. 

Avant  la  loi  de  1866  toute  coalition  suivie  de  grève  pour 
opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  était  prohibée  à 
peine  d'amende  et  d'emprisonnement.  Au  point  de  vue  civil 
la  grève  était  le  plus  souvent  retardée  par  des  obligations 
conventionnelles  ou  d'usage;  au  point  de  vue  pénal,  elle 
était  toujours  prohibée.  Ce  droit  n'existait  donc  pas.  Au 
contraire  depuis  la  loi  de  18GG  la  loi  pénale  ne  défend  plus 
en  cette  matière  la  coalition  et  la  grève  qui  la  suit.  Quand 
les  ouvriers  usent  de  celte  liberté,  personne  n'a  le  droit  de 
leur  infliger  une  peine. 

Or  quand  la  loi  pénale  a  défendu  une  chose  et  que  cette 
loi  restrictive  est  abrogée,  on  dit  d'ordinaire  tout  naturelle- 
ment qu'on  a  le  droit  de  faire  cette  chose.  Et  celte  expression 
est  fondée  en  ce  sens  que,  si  quelqu'un  prétendait  appliquer 

(1)  H  .  Théorie  du  contrat  de  travail,  Lyon,  1902  (in  fine). 

i.  lue.  cit.  p.  163  et  s. 
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une  restriction  pénale  à  l'exercice  de  la  grève,  les  ouvriers 
pourraient  repondre  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  grève.  Le  droit 
de  grève,  même  limité  au  code  pénal,  n'en  est  pas  moins  un 
véritable  droit  pour  ceux  qui  l'invoquent. 

Cette  expression  ne  serait  critiquable  que  du  moment  qu'on 
prétendrait  l'étendre  dans  un  sens  où  la  loi  ne  l'a  pas  accordé, 
c'est-à-dire  en  matière  civile,  quand  on  prétendrait  l'exercer 
non  pas  conformément  au  droit  civil,  mais  à  l'encontre  du 
droit  civil  (1). 

Les  jugements  relatifs  au  droit  de  grève  ont  toujours,  au 
moins  implicitement,  admis  que  le  législateur  n'avait 
pas  entendu  accorder  un  droit  supérieur  aux  obligations 
contractuelles.  (2) 

Quant  à  la  loi  belge  du  10  mars  1900,  on  ne  s'en  prévaut 
pas  pour  contester  la  responsabilité  civile  des  grévistes.  Il 
est  donc  inutile  d'entrer  dans  de  longs  détails  à  son  sujet. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs.  La 
volonté  de  ne  pas  consacrer  l'impunité  des  grévistes  résulte 
notamment  du  refus  de  la  Chambre  d'exonérer  les  grévistes 
de  l'observation  du  préavis,  des  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'art.  28  sur  la  force  majeure,  des  déclarations 
des  membres  qui  ont  assimilé  la  grève  à  une  résiliation 
collective  du  contrat  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
résiliation  isolée. 

Il  importe  seulement  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact — 
nous  venons  de  le  montrer —  de  dire  comme  quelques-uns 
l'ont  fait,  que  le  législateur  de  1900  a  retiré  à  propos  de  la 
loi  sur  le  «contrat  de  travail»,  ce  qu'avait  donné  le  législateur 

(1)  Voy.  là-dessus  :  Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Janvier,  1908.  M.  Beauregard  p.  19. 

Durnerin,  loc.  cit.,  n°  146  et  suiv. 

(2)  Voy.  le  chapitre  II  :  La  grève  et  le  contrat  de  travail. 
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de  1866.  A  cet  égard,  la  situation  de  ceux  qui  sout  encore 
ré^is  par  le  contrat  général  de  louage  de  services  n'est  pas 
différente  de  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  sur  le  «  contrat 
de  travail  »  proprement  dit. 

11  en  est  de  même  de  la  loi  française  du  27  mai  4864. 

En  somme  l'intention  du  législateur  français  de  1864  n'est 
pas  plus  douteuse. 

Étant  donné  l'acharnement  qu'on  met  à  revenir  sur  la 
prétendue  volonté  du  législateur,  nous  mettrons  sous  les 
yeux  du  lecteur,  quelques  extraits  du  rapport  de  M.  Emile 
Ollivier. 

La  minorité  de  la  Commission  du  Corps  législatif  avait 
demandé  aussi  que  la  rupture  des  engagements  civils,  lors- 
qu'elle avait  lieu  en  exécution  d'un  concertjpréalable,  fut 
ie  en  délit  ou  du  moins  qu'un  délai  légal  fut  pénale- 
ment  obligatoire  avant  la  déclaration  de  la  grève  (1). 

Et  pourquoi  a-t-on  refusé  de  punir  comme  délit  la  viola- 
tion contractuelle?  La  Commission  dit-elle  que  les  ouvriers 
ont  le  droit  de  ne  pas  observer  leurs  obligations  civiles  en 
cas  de  grève  et  ne  peuvent  être  inquiétés  ni  pénalement 
ni  civilement?  Non,  elle  répond  que  les  dommages-intérêts 
suffisent  pour  sanctionner  l'obligation  résultant  du  contrat. 

«  Si  les  ouvriers  sont  engagés  à  la  journée,  on  n'a  pas  le 
droit  de  leur  imposer  l'obligation  de  continuer  le  travail 
malgré  eux,  durant  un  certain  nombre  de  jours.  S'ils  ont 
contracté  des  engagements,  il  est  inutile  de  créer  un  délai  légal, 
puisque  de  l'engagement  lui-même  nait  un  délai  contractuel.  Il 
U  de  même,  en  f absence  de  tout  contrat  exprès,  lorsque  ta 
coutume  établit  tacitement  un  lien  d'une  certaine  durée  entre 
le  maître  et  fourrier.  » 

(1)  Voir  notamment  l'amendement  de  M.  Pinart.  Corps  législatif, 
séance  du  30  avril  1804,  Moniteur  Universel  du  1er  mai,  p.  596. 
Voy    Hamki.kt,  loc.  cit.,  p.  172  et  suiv. 
brin,  loc.  cit.,  n08  7  à  9. 
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(D.  1864-4-69  Rapp.  OUivier,  5e  col.) 

Et  parlant  alors  du  projet  de  loi  belge  voté  par  la  Chambre 
et  non  encore  rejeté,  à  cette  époque,  par  le  Sénat,  bien  que 
condamné  déjà  par  le  rapport  du  baron  d'Anethan,  voici 
comment  la  Commission  l'apprécie  : 

«Aucun  principe  essentiel,  on  doit  le  reconnaître,  n'est 
méconnu  par  ce  système.  La  rupture  d'un  contrat  donne 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils;  mais,  le  législateur  peut  prendre  en  considération 
1'inefiicacité  présumée  de  l'action  civile,  le  dommage 
social  causé,  et  attacher  une  peine  à  la  violation  de  certains 
engagements  civils.  La  théorie  du  stellionat,  celle  de  la  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse  n'ont  pas  d'autre  base.  » 

(D.  1864-4-69  Rapp.  Ollivier). 

«  Si  le  système  belge  est  irréprochable  en  droit,  il  est  criti- 
quable en  fait.  Nous  ne  connaissons  pas  l'embarras  de  l'in- 
dustriel surpris  par  une  grève  imprévue,  et  nous  trouvons 
indigne  la  conduite  d'ouvriers  qui  profiteraient  d'une  situation 
engagée  pour  rompre  leurs  contrats.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  le  système  belge  puisse  rien  contre  un  pareil  danger. 
En  général,  les  ouvriers,  tous  les  prud'hommes  que  nous 
avons  entendus  l'ont  déclaré,  observent  leurs  engagements 
avec  loyauté.  Si  l'on  suppose  que,  malgré  cette  louable  habi- 
tude, ils  se  coalisent  dans  un  cas  exceptionnel  pour  les 
violer,  il  est  à  présumer  qu'une  passion  impétueuse  s'est 
emparée  d'eux,  les  maîtrise  et  les  entraîne.  Dans  ce  cas 
l'intérêt  bien  entendu  des  patrons  est,  au  lieu  de  les  retenir, 
de  les  renvoyer  le  plus  tôt  possible.  S'ils  restent,  ils  travail- 
leront mal,  troubleront  ceux  de  leurs  camarades  qui  ne 
partagent  pas  leur  ardeur,  causeront  peut-être  du  dommage 
à  l'outillage  de  l'établissement.  Inutile  dans  les  coalitions 
honnêtes,  le  système  belge  est  inefficace  et  dangereux  dans 
les  coalitions  inexorables.il  a  en  outre  l'inconvénient  de  pré- 
senter des  difficultés  presque  insurmontables  dans  l'applica- 
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tion.  Si  l'engagement  a  une  durée  assez  longue,  on  est 
oblige  de  n'en  punir  l'inexécution  que  pendant  une  période 
déterminée,  à  moins  de  créer  sous  prétexte  de  protéger  le 
maître,  la  quasi-servitude  de  l'ouvrier.  Ce  qui  conduit  à 
l'inconséquence,  puisqu'on  n'attache  pas  la  peine  à  l'inexé- 
cution pendant  toute  la  durée  du  contrat;  à  l'arbitraire, 
puisqu'on  détermine  sans  le  consentement  des  intéressés  le 
délai  dont  l'inobservation  serait  punissable.  De  plus  on  s'ex- 
pose à  ce  que  C  ouvrier,  peu  familier  avec  la  distinction  du 
droit  civil  et  du  droit  criminel,  supposant  licite  ce  qui  échappe 
à  la  peine,  arrive  peu  à  peu  à  ne  plus  considérer  comme  obli- 
gatoire civilement,  la  partie  de  l'engagement  dont  la  violation 
ri  entraîne  pas  une  intervention  de  la  justice  correctionnelle,  et 
qu'ainsi  ne  s'affaiblissent  en  lui  les  sentiments  d'honneur  qui 
en  l'ennoblissant  donnent  aux  patrons  leur  meilleure  garantie.» 

(D.  1854-4-70.  Rapp.  Ollivier,  4e  col.) 

Ainsi  donc  en  réalité,  loin  de  répudier  la  sanction  civile 
pour  violation  du  contrat  par  la  grève,  le  rapporteur  sup- 
posait cette  sanction.  11  la  croyait  même  généralement 
eilicace.  Comme  la  loi  belge,  la  loi  française  a  entendu 
donner  de  droit  de  grève  en  ce  sens  que  désormais  toute 
grève  échappait  à  la  répression  pénale,  mais  elle  n'a  pas 
voulu  donner  la  faculté  civile  de  léser  les  obligations  contrac- 
tuelles. C'était  même  là  un  domaine  étranger  au  législateur 
de  1864(4). 

La  lecture  impartiale  des  travaux  préparatoires  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  Sans  doute  le  rapporteur  dit  aussi 
que  les  grèves  seront  désormais  pleinement  licites  et  que  les 

(1)  Voici  dans  quels  termes  la  commission  écarta  un  amendomont 

de    M.   Nap.   de   Champagny    :    «  La   question    soulevéo   par   cet 

!  ornent  est  sans  nul  doute  d'un  sérieux  intérêt,  mais  comme  elle 

se  rattache  au  droit  civil  et  non  au  droit  pénal,  nous  n'avons  pu,  à 

ind   regret,  l'examiner    avec  l'attention  qu'elle  méritait.  » 

(I)  1864-4-70,  3  col.  Rapp.  Ollivier.) 
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ouvriers  pourront  organiser  des  grèves  sans  crainte  d'être 
poursuivis  (1),  mais  tout  montre  qu'il  parle  là  de  la  suppres- 
sion de  la  responsabilité  pénale.  Interpréter  ce  texte  comme 
s'il  niait  la  responsabilité  civile,  c'est  d'ailleurs  mettre  le 
rapporteur  gratuitement  en  contradiction  flagrante  avec  ce 
qu'il  venait  d'affirmer  si  formellement.  C'est  commettre  la 
confusion  que  M.  OUivier  ne  croyait  possible  que  pour 
«  l'ouvrier  peu  familier  avec  la  distinction  du  droit  civil  et 
du  droit  criminel.  » 

Aussi  commence-t-on  à  le  reconnaître  franchement  (2). 
Mais  une  nouvelle  objection  a  surgi  qui, pour  être  extrêmement 
ingénieuse,  n'en  est  pas  moins  inadmissible.  Sans  doute, 
dit-on,  les  travaux  préparatoires  montrent  que  les  grévistes 
doivent  observer  éventuellement  le  délai-congé,  mais  de  quel 
délai-congé  s'agit-il  dans  la  pensée  du  rapporteur?  Pas  du 
préavis  ordinaire  prévu  dans  le  contrat  de  travail,  mais  d'un 
«  délai  spécial  à  la  grève.  »  Si  les  parties  ont  spécialement 
stipulé  que  la  grève  devait  être  précédée  d'un  délai  de 
prévenance,  cette  stipulation  sera  valable  et  les  grévistes  ne 
pourront  quitter  brusquement  l'usine.  Mais  si  le  contrat  se 
contente  d'exiger  l'observation  d'un  congé  d'une  façon  géné- 
rale, sans  viser  formellement  la  grève,  la  Commission  ne 
leur  défend  pas  la  déclaration  brusque  de  la  grève. 

«  En  effet,  la  loi  de  1864  avait  en  vue  l'action  concertée 
et  collective  des  ouvriers;  c'est  de  cette  situation  qu'elle 
s'occupait  en  accordant  aux  parties  le  droit  de  grève.  La  loi 
laissait  absolument  de  côté  la  résiliation  individuelle.  Si  elle 
avait  voulu  étendre  par  analogie  les  délais  stipulés  pour  le 
cas  de  résiliation  individuelle  au  cas  de  grève,  elle  l'aurait  dit 
d'une  façon  expresse  »  (5). 

Sans  doute  la  loi  s'occupait  de  la  grève  et  le  législateur 

(1)  D  1864-4-69. 

(2)  Zeuleanu,  loc.  cit.  p.  115. 

(3)  Zeuleanu,  p.  245. 
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a  manifesté  sa  volonté  de  supprimer  l'ancien  délit  de  coalition 
qui  faisait  frapper  les  grévistes  d'amende  et  de  prison 
comme  des  malfaiteurs.  Mais  le  législateur  est-il  intervenu 
dans  le  domaine  civil  des  relations  contractuelles  entre 
ouvriers  et  patrons  et  a-t-il  introduit  ensuite  cette  distinction 
entre  délai-congé  ordinaire,  obligatoire  en  cas  de  rupture 
isolée,  non  obligatoire  en  cas  de  grève,  et  délai-congé  spécial, 
imposé  en  cas  de  grève  et  non  applicable  dans  les  autres 
circonstances? 

Rien,  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  nous  montre 
l'intention  du  législateur  d'introduire  cette  distinction  et  cela 
seul  nous  permettrait  déjà  de  la  repousser.  Mais  d'autres 
considérations  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  à  cet 
égard. 

D'abord  le  législateur  a  manifesté  sa  volonté  de  s'en  tenir 
au  côté  pénal  du  problème.  Il  n'a  donc  pas  décidé  que  les 
grévistes  n'ont  pas  à  observer  le  préavis  ordinaire  et  ne  sont 
tenus  que  par  une  stipulation  visant  expressément  la  grève. 

Quand  le  rapporteur,  pour  écarter  l'établissement  d'un 
délai  pénal,  montre  que  la  nécessité  d'un  délai  résulte  déjà 
des  engagaments  contractuels,  à  quels  engagements  a-t-il  pu 
faire  allusion?  Evidemment  aux  engagements  normaux  pré- 
voyant un  délai  obligatoire  dans  tous  les  cas  de  cessation  de 
travail.  Il  est  invraisemblable  qu'il  ait  parlé  de  stipulations 
exceptionnelles  prévoyant  spécialement  la  grève  ;  car,  en  fait, 
des  stipulations  de  cette  espèce  n'existaient  pas  à  cette 
époque  et  elles  n'auraient  d'ailleurs  pu  se  concevoir,  la  grève 
étant  légalement  défendue  comme  un  délit.  Et  les  engage- 
ments, dont  parlait  le  rapporteur,  ne  visaient  pas  ces  clauses 
spéciales  dans  l'avenir;  car  il  est  invraisemblable,  s'il  entendait 
des  stipulations  nouvelles,  non  encore  connues,  que 
If.  Ollivier  ait  employé  ces  mots  dans  un  sens  si  restreint, 
Bans  au  moins  les  expliquer.  L'unique  interprétation  possible 
de  ces  engagements  stipulant  un  délai-congé,   c'est  celle 

7 


—  98  — 

consistant  à  dire  que  ces  mots  y  ont  leur  portée  ordinaire 
visant  toute  cessation  de  travail. 

Que  les  engagements  dont  parle  le  rapporteur  se  rapportent 
aux  engagements  ordinaires,  c'est  d'autant  plus  certain  qu'il 
ajoute  que  ces  engagements  peuvent  même  être  d'usage, 
peuvent  avoir  été  établis  par  la  coutume.  Cela  aussi  tend  à 
montrer  qu'il  se  rapporte  aux  stipulations  ordinaires  des 
contrats  et  non  à  des  situations  spéciales. 

Le  rapporteur  affirme  encore  que  les  ouvriers  observent 
généralement  leurs  engagements  avec  loyauté,  il  trouverait 
d'ailleurs  inique  la  conduite  des  grévistes  «  rompant  leurs 
contrats  ».  Et  il  parlerait  là  de  la  clause  spéciale,  accessoire 
aux  stipulations  ordinaires,  par  laquelle  les  parties  viseraient 
le  seul  cas  de  grève?  Pareilles  clauses  n'existaient  pas,  ne 
pouvaient  pas  exister  à  cette  époque.  Encore  une  ibis, 
M.  Ollivier  ne  pouvait  donc  savoir  qu'elles  fussent  observées 
pas  plus  que  violées.  Ces  contrats  dont  il  parle  sont  les  con- 
trats ordinaires  liant,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les 
ouvriers  jusqu'à  l'expiration  du  terme  ou  du  délai-congé. 

Et  pourquoi  du  reste  la  Commission  ou  son  rapporteur 
auraient-ils,  en  droit  civil,  distingué  le  cas  de  grève  du  cas 
de  cessation  isolée  du  travail?  N'ont-ils  pas  invoqué  au 
contraire,  contre  l'ancienne  législation  probibitive  des  grèves, 
l'identité  entre  la  cessation  isolée  du  travail  et  la  cessation 
collective? 

Il  ne  sera  pas  inutile  à  cet  égard  de  relire  le  passage 
suivant  : 

(D.  1864-4-61.  Rapport  Ollivier). 

«  Des  deux  principes  combinés  de  la  liberté  du  travail  et 
de  la  concurrence, découle  comme  une  conclusion  nécessaire, 
le  droit  pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers  de  se 
coaliser  entre  eux.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  coalition?  L'accord 
intervenu  entre  plusieurs  patrons  ou  ouvriers  d'exercer 
simultanément  le  pouvoir, qui  appartient  à  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, de  débattre  le  salaire,  de  refuser  ou  d'offrir  le  travail. 
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Si  un  ouvrier  peut,  sans  s'exposer  à  aucune  répression , 
débattre  les  conditions  de  son  travail,  f accorder  ou  le  refuser, 
pourquoi  plusieurs  ouvriers  réunis  ne  pourraient-ils  pas  faire 
de  même?  Comment  concevoir  que  le  même  acte,  innocent 
quand  il  est  accompli  par  un  seul,  devienne  coupable  dès  qu'il 
Va  été  par  plusieurs?  » 

II  est  inutile  d'insister  plus  longtemps  :  les  termes  du 
rapport  de  la  Commission  visent  les  engagements  ordinaires 
et  non  telle  ou  telle  clause  spéciale  et  inusitée. 

En  France,  l'argument  a  été  reproduit  avec  une  obstina- 
tion inconcevable.  Certains,  il  est  vrai,  se  placent  à  un  point 
de  vue  purement  théorique,  toute  abstraction  faite  de  l'inten- 
tion du  législateur  de  1864.  Alors  on  ne  risque  rien  de  dire 
avec  l'auteur  anonyme  d'un  article  des  «  Annales  du  droit 
commercial  et  industriel  »  : 

«  La  grève  plane  au-dessus  de  tous  les  contrats,  elle  est 
plus  forte  qu'eux...  L'autorité  doit  la  protéger  là-même  où  il 
serait  établi  que  les  grévistes  interrompent  leur  engagement 
avant  l'époque  convenue  et  créent  à  l'entreprise  un  dom- 
mage considérable...  Dans  tous  les  cas  elle  est  légitime 
pourvu  qu'elle  ait  été  exempte  des  manœuvres  qui  conti- 
nuent à  la  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Dans 
tous  les  cas,  les  règles  ordinaires  du  droit  des  contrats 
plient  devant  elle  (1).  » 

L'auteur  avoue,  en  effet  :  «  que  tel  soit  l'esprit  du  droit 
de  grève,  nous  ne  le  certifions  pas.  » 

Mais  la  plupart  des  auteurs  français  se  placent  à  un 
point  de  vue  plus  pratique  et  prétendent  que  le  législateur 
a  voulu  accorder  un  droit  supérieur  aux  obligations  résul- 
tant du  contrat  de  travail  (2).  Le  même  argument  a  été 

(1)  Année  1905,  p.  371. 

(2)  Voy.  notamment  P.  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  indus- 
trielle, n.  233,  —  J.  Uhry,  Les  grèves  devant  les  tribunaux  (Mouvement 
socialiste,  5  juillet  1902),  etc. 

A.  Colin  Note  Dalloz  1904-2-73  :  à  propos  de  la  différence  entre 
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développé  fréquemment  devant  les  tribunaux.  Il  le  fut 
même  devant  la  Cour  de  Cassation  (1)  en  1902  et  nous 
avons  vu  plus  haut  quelle  réponse  lui  fit  M.  l'avocat-général 
Feuilloley. 

De  l'examen  de  la  loi  pénale  qui  a  accordé  le  droit  de 
grève,  il  résulte  donc  que  les  grévistes  ne  sont  pas  soustraits 
au  devoir  de  respecter  leurs  obligations  contractuelles. 

Ils  devront  tantôt  signifier  en  temps  opportun  le  délai  de 
prévenance,  tantôt  attendre  l'expiration  du  terme.  Le  légis- 
lateur n'a  donc  pas  voulu  accorder  un  droit  absolu;  son 
exercice  sera  fréquemmen^entravé  par  les  stipulations  du 
contrat  (2). 

Ordinairement  ces  entraves  ne  sont  pas  graves  et  cela  se 
conçoit.  Dans  beaucoup  d'industries,  la  classe  ouvrière  est 
déjà  assez  organisée  pour  ne  pas  se  laisser  lier  par  des  con- 
trats de  nature  exceptionnelle.  Le  patron  lui  aussi  n'y 
tiendra  pas.  N'oublions  pas  les  objections  que  le  monde  patro- 
nal a  maintes  fois  fait  entendre  contre  les  engagements  à 
long  terme.  En  liant  l'ouvrier,  il  se  lie  lui-même.  Il  le 
regrettera  surtout  en  temps  de  crise,  quand  il  ne  pourra  pas 
licencier  u  &  partie  de  son  personnel.  Il  est  solvable  et 
responsable;  l'ouvrier  l'est  beaucoup  moins.  Un  personnel 
mal  intentionné  dispose  d'ailleurs  d'une  force  d'inertie  si 
grande  qu'aucune  clause  conventionnelle  ne  pourra  le  lier 
efficacement. 


les  peines  (abrogées  en  1864)  et  les  dommages  intérêts  (auxquels  la 
Cour  de  Cassation  condamne  pour  violation  contractuelle)  :  «  La 
différence  est  certes  grande  pour  des  juristes  ;  elle  est  de  peu  d'im- 
portance pour  les  travailleurs  de  l'usine,  employeurs  et  employés  ». 

(1)  D.  P.  1902-1-323. 

(2)  Voy.  encore  sur  le  caractère  du  droit  de  grève  en  France, 
Hamelet,  loc.  cit.,  p.  171.  —  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  114  et  s.  — 
Pouget,  loc.  cit.,  p.  34.  —  Morel,  loc.  cit.,  p.  189  et  s.  — 
de  Morillon,  p.  64  et  suiv.,  etc. 
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S'il  se  présentait  cependant  dans  la  pratique  des  stipula- 
tions établissant  une  barrière  plus  étroite  au  droit  de  grève, 
les  ouvriers  n'auraient  plus  cette  liberté  d'allures  en  somme 
assez  grande  dont  ils  jouissent  actuellement  (1).  Légalement 
ce  serait  la  fin  des  petites  grèves  éclatant  plus  ou  moins 
hâtivement.  Les  contrats  à  long  terme  permettraient  plus 
rarement  l'exercice  légal  du  droit  de  grève.  Par  contre,  du 
moins  en  théorie,  les  grèves  deviendraient  des  mouvements 
plus  vastes,  mieux  préparés  et  plus  réfléchis. 

Rien  dans  la  loi  belge  de  1866  ne  paraît  devoir  prohiber 
de  pareils  contrats.  Les  travaux  préparatoires  protestent  de 
l'intention  du  législateur  de  s'en  tenir  à  l'abrogation  d'une  loi 
pénale;  ils  affirment  le  maintien  du  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  civils  entre  patrons  et  ouvriers.  Les 
travaux  préparatoires  belges  sont  surtout  intéressants  à  cet 
égard.  Ils  montrent  que,  pour  les  auteurs  de  la  loi  de  1866, 
malgré  le  droit  de  grève,  les  contrats  à  long  terme  même 
dans  des  circonstances  onéreuses,  liaient  parfaitement  les 
ouvriers  en  droit  civil  et  les  empêchaient  de  décréter  la 
grève  ;  seule  la  répression  pénale  faisait  défaut  comme  sanc- 
tion à  ces  contrats,  les  dommages-intérêts  civils  restant 
toujours  exigibles  en  cas  de  violation  contractuelle  (2). 

On  voit  donc  que  ce  serait  à  tort  qu'on  s'empresserait  de 
taxer  comme  contraires  à  la  volonté  du  législateur  les  con- 
trats entravant  même  sérieusement  l'exercice  jusqu'ici  très 
facile  du  droit  de  grève. 

Cependant  l'avenir  pourrait  réserver  à  la  jurisprudence  la 

(1)  Voy.  Demogue,  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1907, 
p.  220.  —  Demogue,  Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  1902,  p.  894. 
—  Voy.  P.  Sumien,  Note  sur  un  contrat  individuel  de  travail  employé 
dans  la  région  de  Roman,  loc.  cit.,  1906,  p.  503. 

(2)  A  consulter  notamment  M.  Sabatier  dans  Nypels,  loc.  cit., 
p.  601  (2e  col.)  —  M.  de  Theux,  p.  633  et  surtout  le  rapporteur 
M.  Pirmez,  loc.  cit.,  p.  611-637.  Voy.  ci-dessus  les  passages  rapportés. 
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solution  de  problèmes  délicats.  Si  les  patrons,  ce  qu'ils  ne 
paraissent  pas  jusqu'ici  décidés  à  faire,  s'engageaient  dans 
cette  voie,  ce  serait  parfois  une  question  de  fait  très  ardue 
de  juger  si  l'entrave  en  cause  ne  doit  pas  être  assimilée  à 
une  prohibition  et  si,  dès  lors,  la  consécration  de  pareilles 
clauses  ne  serait  pas  la  réintroduction  indirecte  d'un  sys- 
tème avec  lequel  le  législateur  de  4866  a  voulu  rompre. 

Même  si  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1866  mon- 
traient à  cet  égard  l'insuflisance  de  l'intervention  du  législa- 
teur pénal,  la  jurisprudence  pourrait,  dans  certaines  circon- 
stances particulièrement  graves,  réparer  cette  lacune  en 
invoquant  les  principes  du  droit  civil.  Elle  pourrait  juger 
que  la  clause,  qui  lui  est  soumise,  empêche  d'une  façon 
absolue  toute  action  collective,  qu'elle  livre  les  ouvriers  sans 
défense  aucune  à  l'arbitraire  du  patron  et  que  comme  telle, 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  (art.  6,  art.  1151, 
art.  1 155  du  Code  civil.) 

Mais  ce  point  n'a  guère  été  effleuré  jusqu'ici  dans  les 
débats. 

On  invoque  trop  souvent  l'intention  du  législateur  de  1864 
et  1866  «  qui  a  donné  le  droit  de  grève.  »  Certainement  le 
législateur  a  accordé  ce  droit,  mais  nous  avons  vu  dans  quel 
sens.  On  a  eu  tort,  à  ce  point  de  vue,  de  dire  toujours  que 
le  droit  de  grève  a  été  donné  comme  une  arme  nécessaire 
pour  fortifier  la  masse  ouvrière  dans  sa  lutte  économique 
contre  le  patronat.  Cette  considération  est  vraie,  mais  elle 
est  insuffisante  à  légitimer  les  conclusions  qu'on  en  tire. 
D'abord  les  travaux  préparatoires  montrent  l'influence  qu'ont 
exercée  non  moins  sérieusement  d'autres  idées.  N'a-t-on  pas 
surtout  fait  ressortir  l'injustice  qu'il  y  avait  à  maintenir  un 
système  de  défense  qui  pourrait  frapper  les  ouvriers,  sans 
atteindre  le  patron?  n'a-t-on  pas  répété  que  le  fait  de  quitter 
collectivement  le  travail  ne  présentait  pas  une  gravité  suffi- 
sante pour  justifier  l'intervention  de  la  loi  pénale,  que  les 
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grévistes  ne  faisaient  qu'exercer  ensemble  un  droit  légitime- 
ment reconnu  à  chacun  d'eux  en  particulier? 

La  question  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  législateur  a  voulu 
accorder  une  arme  à  la  masse  ouvrière,  mais  quel  caractère 
il  a  donné  à  cette  arme,  dans  quelles  circonstances  il  a  voulu 
en  permettre  l'emploi.  Or,  à  cet  égard,  la  lecture  des  travaux 
préparatoires  montre  que  le  législateur  tant  vanté  de  1864 
et  1866  était  loin  d'être  le  rénovateur  hardi  qu'on  se  figure 
souvent  aujourd'hui.  Il  a  maintenu  la  répression  pénale  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  il  a  manifesté  l'intention  de  se 
désintéresser  du  côté  civil  du  problème  et  a  déclaré  qu'à 
son  avis  les  obligations  contractuelles  'devaient  être  main- 
tenues. Et  pourtant  avec  quelle  lyrisme  les  travaux  prépara- 
toires ne  célèbrent-ils  la  réforme  introduite  !  On  aurait  du 
reste  tort  de  nier  l'importance  capitale  de  celle-ci.  Mais, 
d'autre  part,  on  ne  doit  pas  demander  au  législateur  de  cette 
époque  ce  qu'il  ne  peut  nous  donner.  Le  respect  dû  aux 
obligations  contractuelles,  même  en  cas  de  grève,  paraît 
encore  généralement  fondamental  aujourd'hui.  Il  devait 
le  paraître  bien  plus,  vers  4865.  Il  faudra  donc  des 
situations  particulièrement  graves  pour  qu'on  puisse  invoquer 
contre  des  stipulations  contractuelles  l'esprit  de  cette  loi. 

En  l'absence  d'une  loi  nouvelle,  il  nous  semble  cependant 
que  les  abus  éventuels,  signalés  le  cas  échéant  par 
l'expérience,  pourraient  être  efficacement  redressés  par  la 
jurisprudence.  Trop  souvent  on  a  renvoyé  celle-ci  à  une  loi 
dont  les  travaux  préparatoires  n'avaient  pas  réellement  la 
portée  qu'on  leur  prêtait,  et  surtout,  trop  souvent  on  a  traité 
des  stipulations  contractuelles  visant  de  simples  entraves 
anodines  comme  si  elles  portaient  prohibition  complète  de 
la  grève.  Si  l'avenir  nous  amenait  de  ces  clauses  exorbitantes, 
c'est  clans  l'application  des  principes  généraux  du  droit  que 
la  solution  doit,  nous  semble-t-il,  être  cherchée.  Que  nous 
importe  que  le  Parlement  se  soit  ou  non,  uniquement  occupé 
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il  y  a  un  demi  siècle  du  caractère  pénal  du  droit  de  grève. 
Un  des  droits  les  plus  élevés  de  la  jurisprudence,  mais 
dont  l'application  est  certes  des  plus  délicates,  n'est-il  pas 
d'écarter  les  clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs? 

Sans  vouloir,  dès  à  présent,  nous  aventurer  davantage  sur 
sur  ce  domaine  réservé  encore  à  l'avenir,  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  nous  paraîtraient  contraires  aux  bonnes 
mœurs  les  clauses  qui  interdiraient  la  grève  même  en  cas 
de  violation  grave  du  contrat  par  le  patron;  mais  nous 
admettrions  au  contraire  comme  valables  les  stipulations 
excluant  la  grève,  accompagnées  de  la  clause  compromissoire 
destinée  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  des  ouvriers 
vis-à-vis  du  patron  (1). 

(1)  Voy   encore  là-dessus,  le  chap.  VI.  Section  II.  §  5. 


CHAPITRE  VI. 
La  grève  et  »  la  théorie  de  la  suspension  » 


Section  I.  —  Notions  préliminaires. 

SOMMAIRE  : 

Cette  théorie  ne  cherche  plus  seulement  à  légitimer  la  rési- 
liation collective  du  contrat  par  les  grévistes,  mais  elle  affirme 
que  la  grève  doit  s'interpréter  comme  une  simple  suspension  du 
contrat. 

La  grève  même  interprétée  comme  étant  la  suspension  du 
contrat  est  soumise  aux  principes  du  droit  civil  commun. 

Pour  le  nier,  il  faut  avoir  recours  à  d'autres  arguments 
déjà  examinés. 

Importance  théorique  de  cette  discussion. 

La  question  est  relativement  récente. 

Accueil  fait  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  française  à 
cette  nouvelle  théorie. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  termes  :  suspension  ou  rup- 
ture du  contrat. 

La  «  théorie  de  la  suspension»  affirme  que  la  grève  volontaire 
suspend  simplement  l'exécution  du  contrat  à  durée  indéter- 
minée, tout  en  laissant  subsister  celui-ci  en  droit. 

Les  partisans  dé  «  la  rupture  »  du  contrat  par  la  grève 
soutiennent  que  la  grève  constitue  la  résiliation  du  contrat. 

Le  terme  «  rupture  »  ne  peut  donc  être  entendu  comme 
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exprimant  simplement  une  idée  matérielle  :  le  conflit  existant 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Non  plus  comme  constituant  un  motif  de  résolution.  Cest 
la  résiliation  qui  est  seule  en  cause  pour  le  moment. 

Cette  controverse  est  donc  étrangère  au  contrat  à  durée 
déterminée  où  la  résiliation  ne  se  conçoit  pas. 

De  même  certaines  grèves  constituant  un  cas  de  force 
majeure  ne  pourront  être  interprétées  comme  résiliation  du 
contrat. 

D'autre  part  la  résiliation  est  certaine  quand  les  grévistes 
manifestent  spécialement  leur  intention  de  résilier. 

Ou  quand  ils  manifestent  formellement  la  volonté  de  quitter 
définitivement  le  patron. 

Nous  écartons  enfin  les  hypothèses  exceptionnelles  où  la 
suspension  ou  la  résiliation  résulte  de  stipulations  spéciales. 

Plan  suivi. 


Autrefois  on  avait  toujours  assimilé  la  grève  à  la  rupture 
du  contrat  de  travail.  On  se  contentait  de  légitimer  cette 
rupture  par  diverses  considérations.  On  invoquait  la  pré- 
tendue volonté  des  parties  contractantes  ou  du  législateur, 
on  s'abritait  derrière  la  force  majeure  et  ainsi  de  suite. 

Peu  à  peu  s'est  formée  une  théorie  nouvelle  qui,  simple  et 
séduisante  à  première  vue,  a  rapidement  rallié  bon  nombre 
de  jurisconsultes.  Cette  thèse  admise  surtout  en  France, 
compte  aussi  des  adhérents  en  Belgique. 

La  jurisprudence  dit  que  la  grève  n'est  qu'une  résiliation 
exercée  par  tels  ouvriers  simultanément  avec  d'autres 
ouvriers  et  elle  lui  applique  les  mêmes  règles  juridiques, 
notamment  celle  exigeant  l'observation  du  délai  de  préavis 
sous  peine  de  dommages-intérêts. 

La  jurisprudence,  affirme-t-on,  fait  fausse  route.  La  grève 
n'est  pas  la  rupture  mais  la  suspension  du  contrat. 

Et  beaucoup,  allant  plus  loin,  ajoutent  :  La  grève,  étant 
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la  suspension  du  contrat,  n'a  rien  à  faire  avec  la  résiliation 
et  dès  lors  on  aurait  tort  de  lui  appliquer  les  principes  du 
Code  civil. 

Cette  seconde  proposition  est  évidemment  exagérée.  On 
commence  déjà  du  reste  à  le  reconnaître.  La  théorie  de  la 
suspension,  par  elle-même,  n'infirme  en  rien  la  théorie 
générale  de  l'assimilation,  l'application  à  l'acte  dit  collectif 
des  principes  juridiques  applicables  à  l'acte  dit  individuel. 

Voici  sa  seule  portée  :  si  la  grève  n'est  qu'une  suspension 
du  contrat,  il  faut  appliquer  les  règles  juridiques  en  matière 
de  suspension.  A  priori  rien  ne  nous  autorise  à  écarter 
l'application  du  Code  civil,  même  s'il  s'agit  de  la  simple 
suspension  du  contrat.  En  elfet,  à  délaut  de  l'art.  4780  du 
Code  civil,  on  appliquera  un  autre  article,  par  exemple, 
l'art.  1184.  Quant  au  contrat  de  travail  proprement  dit,  au 
lieu  d'invoquer  les  articles  19  et  22  de  la  loi,  on  tombera 
sous  le  coup  de  l'art.  20.  Et  ainsi  pour  tous  les  autres 
principes. 

Si  l'on  veut  préconiser  la  légitimité  de  cette  suspension  et 
se  soustraire  aux  suites  que  même  cette  simple  suspension 
aurait  endroit  civil,  il  faut  revenir  quand  même  aux  anciennes 
théories  sur  la  force  majeure,  sur  la  volonté  du  législateur 
ou  sur  celle  des  parties. 

Certains  ne  s'en  rendent  pas  encore  compte  ;  ils  n'auront 
pas  en  réalité  gagné  grand  chose  de  ce  côté. 

Nous  insistons  sur  cette  controverse,  parce  que  c'est  autour 
d'elle  que  se  sont  groupées  la  plupart  des  propositions 
pratiques  et  des  discussions  théoriques  relatives  au  droit  de 
grève.  D'ailleurs  elle  soulève  toute  la  question  de  la  nature 
juridique  de  la  grève  (1). 

(1)  «  De  toutes  les  questions  juridiques  soulevées  par  la  reconnais- 
sance légale  du  droit  de  coalition,  et  par  le  mode  pratique  du 
fonctionnement  de  ce  droit,  sous  le  régime  capitaliste  actuel,  celle- 
ci  est  incontestablement  la  plus  grave.  » 

Paul  Pic.  De  la  rupture  ou  de  la  suspension  d'exécution  du  contrat 
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Chose  curieuse,  les  grèves  sont  chose  déjà  ancienne  et 
cette  théorie  n'est  née  que  ces  dernières  années,  après  la  loi 
française  du  27  décembre  1890  modifiant  l'article  1780  du 
Code  civil.  Il  est  vrai  que  les  partisans  de  la  nouvelle  théorie 
répliquent  que  l'influence  delà  grève  sur  le  contrat  de  travail 
a  été  étudiée  d'une  façon  très  insuffisante. 

La  doctrine  française  est  fort  divisée  sur  cette  question  (1). 
Rares  sont  les  jurisconsultes  qui,  comme  les  politiciens, 
aient  proclamé  que  partout  et  toujours  la  grève  ne  constitue 
que  la  suspension  du  contrat.  Mais  de  nombreux  auteurs  ont 
cédé  sur  certains  points  tout  en  résistant  sur  d'autres. 
Cependant  beaucoup  de  jurisconsultes,  le  plus  grand  nombre 
peut  être,  restent  partisans  de  la  théorie  traditionnelle.  On 
peut  regretter  qu'ils  s'expliquent  si  peu  sur  les  motifs  de 
leur  opinion.  Il  ne  suffit  pas  d'opposer  un  non  possumus  à 
un  système  juridique.  Il  faut  entrer  franchement  en  discussion. 

La  même  remarque  s'applique,  à  plus  forte  raison  encore, 
à  la  jurisprudence.  Elle  est  d'un  laconisme  et  d'une  concision 
extrêmes. 

Certaines  juridictions  ont  admis  la  théorie  de  la  suspension. 

de  travail  par  l'effet  des  grèves  ouvrières  ou  dçs  lock-outs  patronaux 
dans  la  «  Revue  trimestrielle  de  droit  civil  »  n°  1,  1905,  p.  57  et  suiv. 

Voy.  aussi  à  ce  sujet  V.  Brants,  Le  Projet  de  loi  français  sur  le 
contrat  de  travail,  Revue  Sociale  catholique,  Louvain,  1er  novembre 
1907,  p.  13. 

(1)  Voir  en  faveur  de  la  théorie  de  la  suspension,  notamment  les 
auteurs  suivants  (souvent  avec  beaucoup  de  restrictions),  MM.  Briquet, 
Brocard,  Brughmans,  Delahaye,  De  Morillon,  De  Seilhac,  Esmein, 
Fontaine  et  Piquenard,  Gerlier,  Hamelet,  Jay,  Levy-Uhlmann,  Morel, 
Nègre,  Perreau,  Pic,  Planiol,  Pouget,  Sorel,  Tirlemont.  Villey,  Wahl, 
Zeuleanu,  etc.  Voy.  bibliographie.  Se  sont  prononcés  dans  le  sens 
traditionnel  assimilant  la  grève  à  la  résiliation  individuelle  du  contrat, 
notamment  :  MM.  Bouloc,  Bry,  Dalloz  :  Jur  gén.,  Demogue,  Donadeï, 
Durnerin,  D'Eichthal,  Frabreguettes,  Ferrand,  Hubert- Valleroux, 
Langlois,  Leroy-Beaulieu  (Paul),  Leroy-Beaulieu  (Pierre),  Liborel,. 
Reuslet,  etc. 
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La  plupart  cependant  l'ont  répudiée  et  en  1902  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  française  vint  confirmer  leur  manière 
de  voir  (1).  Mais  malgré  tout,  la  nouvelle  thèse  survécut,  se 

(1)  La  théorie  de  la  suspension  se  prévaut  de  quelques  décisions 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  : 

Cons.  des  prud'h.  de  Roubaix  9  juin  1891.  La  Loi  du  4-5  octobre  1891. 

Gons.  des  prud'h.  de  la  Seine  4  août  1893.  —  Gaz.  du  Pal.  1894. 
1-516.  —  Gaz.  des  Trib.  11  mars  1894. 

Justice  de  Paix,  affaire  Loichot,  27  juin  1900.  Bull,  offic.  trav. 
1901,  p.  22. 

Gons.  des  prud'h.  de  la  Seine  12  mai  et  16  juin  1902.  Bull,  offic. 
trav.  1904,  p.  534. 

Just.  de  P.  Châtel-sur-Moselle  18  octobre  1904.  Bull,  offic.  trav. 
1904,  p.  993. 

Trib.  Civ.  de  Lille,  26  février  1907.  Gaz.  du  Pal.  11  avril  1907. 

V.  aussi  Gons.  des  prud'h.  de  Milan  (ind.  textiles)  31  juillet  1901. 
Journ.  du  Pal.  1903-1-465. 

Parmi  les  jugements,  très  nombreux,  consacrant  la  théorie  de  la 
rupture  on  peut  consulter  notamment  : 

Just.  de  Paix  Hirson  17  octobre  1890.  Rev.  de  la  législation  des 
mines,  1892,  p.  182. 

Trib.  Gomm.  de  Tarare  30  décembre  1890.  — La  Loi  31  janvier  1891. 

Trib.  Gomm.  de  Roubaix  6  août  1891.  —  La  Loi  1891,  p.  950. 

Trib.  Gomm.  de  la  Seine  30  janvier  1894.  Gaz.  du  Pal.  1894-1- 
516.  Gaz.  des  trib.  11  mars  1894. 

Trib.  Giv.  de  la  Seine  5  août  1893.  —  La  Loi  17  août  1893. 

Just.  de  Paix  Paris  (XI  arr.)  27  décembre  1899.  —  La  Loi  29  décembre 
1899.  —  Rev.  prat.  de  dr.  ind.  1900,  p.  11. 

Trib.  Comm.  Lyon  12  janvier  1900.  D.  P.  1900-2-199. 

Cons.  des  Prud'h.  de  la  Seine  18  juin  1900.  —Rev.  des  Cons.  de 
Prud'h  1900,  p.  65. 

Trib.  Civ.  de  Montbéliard  25  juillet  1900.  —  Bull,  offic.  trav.  1901. 
i>.  22.  —  Rev.  prat.  de  dr.  ind.  1900,  p.  243. 

Cons.  des  Prud'h.  Reims  29  décembre  1900.  —  Journ.  des  prud'h. 
1901,  p.  13.  —  Rev.  prat.  de  dr.  ind.  1901,  p.  13. 

Trib.  civ.  de  Versailles  4  janvier  1901.  —  Journ.  des  prnd'h.  1901, 
p.  61. 

Cons.  des  Prud'h.  Reims  30  avril  1902.  —  Gaz.  des  trib.  5-6  mai 
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propagea  partout  et  gagna  de  nombreux  adhérents.  Lorsqu'en 
1904,  la  Cour  de  Cassation  se  prononça  de  nouveau  et  dune 
façon  plus  catégorique  encore  dans  le  sens  de  la  rupture, 
son  arrêt  provoqua  une  violente  polémique.  Et  puisque  la 
discussion  était  présentée  comme  ayant  une  grande  influence 
pratique,  les  journaux  politiques  se  jetèrent  dans  la  mêlée  et 
se  disputèrent  à  coups  d'arguments  juridiques  (1).  Ces 
attaques  n'empêchèrent  cependant  pas  la  Cour  de  Cassation 
de  persister  dans  la  voie  qu'elle  avait  choisie. 

Une  des  principales  causes  qui  rendent  cette  discussion 
complexe,  c'est  l'équivoque  même  portant  sur  l'expression 
«  rupture  ou  suspension  du  contrat.  » 

Commençons  par  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
termes. 

Nous  avons  vu  que  le  «  contrat  de  louage  de  services  » 
comme  le  «  contrat  de  travail  »  proprement  dit,  peuvent 
prendre  fin  par  les  modes  spéciaux  d'extinction  que  voici. 

1902.  —  Le  Droit  7  mai  1902.  —  Journ.  des  Prud'h.  1902,  p.  140. 

Cons.  des  Prud'h.  de  Charleville  16  mai  1902.  —  Journ.  des  Prud'h. 
p.  166. 

Trib.  Gomm.de  la  Seine  6 août  1902. —  Gaz.  du  Pal.  1  octobre  1902. 

Trib.  Giv.  de  la  Seine  14  novembre  1902.  —  Gaz.  des  trib. 
12  février  1903. 

Gons.  des  Prud'h.  de  Paris  9  juin  1906.  D.  P.  1907-II-5. 

Gons.  des  Prud'h.  de Valenciennes  14mars  1907.  D.  P.  1907-XH-5-30. 

Just.  de  Paix  Paris  3  juin  1907.  —  Annales  du  Musée  social,  juin 
1907,  p.  183. 

Gour  de  Cassation  18  mars  1902.  D.  P.  1902-1-323.  —  Journ.  du 
Pal.  1903-1-465. 

Gour  de  Cassation  4  mai  1904.  D.  P.  1904-1-289. 

Gour  de  Cassation  13  novembre  1906.  D.  P.  1907-1-372.  —  Journ. 
des  Prud'h.  1907,  p.  4.  —  Rev.  lég.  des  mines,  1907,  p.  226. 

Gour  de  Cassation  15  mai  1907.—  D.  P.  1907-1-369. 

(1)  Notamment  :  Le  Temps  n°  16  mai  1904.  Le  Journal  des  débats 
nos  14  et  18  mai  1904.  L'Humanité  nos  13-16  et  19  mai.  Le  Réveil  du 
Nord  n°  20  mai.  Voy.  aussi  Le  Musée  social  1904  Juin,  Annales. 
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1°  l'expiration  du  terme,  si  le  contrat  est  à  durée  déter- 
minée; 

2°  la  résiliation  unilatérale  précédée  éventuellement  du 
préavis,  si  le  contrat  est  à  durée  indéterminée. 

5°  la  résolution  dans  l'un  comme  dans  l'autre  contrat, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  la  partie  lésée  elle-même,  en 
cas  de  violation  grave  du  contrat; 

4°  la  force  majeure. 

5°  la  mort  de  l'ouvrier  ; 

La  grève  met-elle  fin  au  contrat?  Sous  quel  mode  îaut-il 
la  classer? 

Une  partie  de  la  doctrine  prétend  que  la  grève  ne  met  pas 
fin  au  contrat  de  travail.  Les  grévistes  ne  travaillent  pas, 
c'est  entendu.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  simple  interruption, 
licite  ou  non,  dans  l'exécution  du  contrat.  Le  contrat  est  de 
fait  inexécuté,  tout  en  existant  encore  en  droit.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  incorrectement  que  la  grève  ne  constitue 
que  la  «  suspension  du  contrai  ». 

D'autres  affirment  qu'il  y  a  plus  que  l'inexécution  d'un 
contrat  encore  existant  en  droit.  Ils  disent  que  le  contrat 
n'est  pas  seulement  violé,  mais  qu'il  est  éteint  juridiquement 
par  la  grève.  Pour  eux  il  y  a  rupture  (1)  en  ce  sens  que  le 
contrat  est  résilié  (second  mode  d'extinction).  Il  est  par 
Conséquent  parfaitement  inutile  que  l'employeur  mette  fin 
au  contrat  par  la  résolution  (troisième  mode  d'extinction), 
car  la  convention  est  déjà  éteinte. 

(1)  Le  mot  rupture  exprime  à  la  fois  l'idée  d'une  extinction  du 
contrat  et  d'une  extinction  non  régulière,  non  conforme  au  droit.  Ainsi 
ce  terme  s'appliquera  à  la  résiliation  quand  celle-ci,  permise  en  elle 
même,  devient  abusive,  parco  qu'elle  a  été  réalisée  sans  respecter 
l'obligation  accessoire  du  préavis.  —  Cependant  le  terme  «  rupture  » 
est  aussi  employé  quand  aucun  délai  de  prévenance  ne  s'impose  et 
quand,  par  conséquent,  la  grève  serait  une  résiliation  absolument 
régul 
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La  question  étant  ainsi  posée,  il  est  évident  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  le  terme  rupture  dans  un  sens  purement 
matériel.  Quand  les  ouvriers  déclarent  la  grève,  il  se  produit 
évidemment  une  rupture  en  ce  sens  que  les  rapports  normaux 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  rompus.  Les  employés  cessent 
le  travail,  ils  refusent  d'obéir  à  l'employeur,  ils  sont  en  conflit 
avec  ce  dernier.  Tout  cela  est  clair  et  personne  ne  le  nie. 
M.  Planiol  a  fait  observer  à  ce  propos,  et  non  sans  malice, 
que  les  tribunaux  se  servent  volontiers  de  ce  mot  équivoque. 

Certains  auteurs  semblent  entendre  ce  terme  encore  d'une 
autre  façon.  Leur  raisonnement  est  très  fondé,  mais  il  ne 
répond  pas  à  la  question  débattue  en  ce  moment.  La  grève, 
disent-ils,  constitue  une  grave  violation  des  obligations 
contractuelles.  Or,  entre  autres  modes  d'extinction,  le  contrat 
est  rompu  par  l'inexécution  des  conditions.  En  effet  celui 
qui  se  plaint  de  cette  inexécution,  fera  appel  à  l'article  1184 
du  Code  civil  pour  obtenir  l'extinction  du  contrat  avec 
allocation  de  dommages-intérêts  à  son  profit  et  la  rupture 
(la  résolution)  —  en  vertu  d'une  fiction  légale  —  sera  censée 
être  la  conséquence  du  fait  de  l'auteur  de  l'inexécution, 
donc  en  l'espèce  du  gréviste.  La  rupture  provient  donc  en 
définitive  du  fait  de  la  grève  (1). 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  grève  est,  pour  le 
patron,  un  motif  de  résolution  et  doit  être,  en  vertu  d'une 
fiction  légale,  considérée  comme  causant  l'extinction  du 
contrat.  Ceci,  en  effet,  nous  l'admettrons,  si  la  grève  n'est 
déjà  par  elle-même  la  rupture  du  contrat  par  résiliation, 
mais  c'est  ce  dernier  point  qui  fait  l'objet  de  la  controverse 
juridique  la  plus  vive. 

Nous  employerons  donc  désormais  le  terme  juridique 
«  résiliation  »  au  lieu  de  l'expression  usuelle  ce  rupture  ». 
C'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  malentendus. 

(1)  Voy.  Hubert- Valleroux  :  Le  contrat  de  travail  p.  382  et  s. 
Langlois  :  Le  contrat  de  travail,  Paris,  1907,  p.  393  et  s. 
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Le  terrain  étant  ainsi  bien  délimité,  nous  pouvons  écarter 
aussitôt  quelques  hypothèses  étrangères  à  cette  controverse, 
bien  qu'on  les  y  mêle  parfois  à  tort.  Dans  ces  circonstances 
en  effet,  on  va  le  voir,  ou  bien  la  résiliation,  ou  bien  la 
simple  suspension  du  contrat  ne  fera  pas  de  doute. 

Ainsi  la  question  ne  se  pose  pas  dans  le  contrat  à  durée 
déterminée.  Il  est,  en  effet,  évident  que  la  résiliation  ne  s'y 
conçoit  pas.  La  grève  ne  peut  être  que  «  la  suspension  », 
c'est-à-dire,  l'inexécution  du  contrat.  Les  parties  doivent 
attendre  l'arrivée  du  terme.  Leur  volonté  unilatérale  ne  peut 
les  dégager  du  contrat  librement  consenti.  La  grève  constitue 
une  violation  de  fait  que  l'employeur  pourra  convertir  en 
extinction  juridique  soit  par  lui-même,  soit  par  le  tribunal. 
(Voir  chapitre  I). 

Les  partisans  delà  théorie  de  la  suspension  sont  évidemment 
d'accord  avec  nous  pour  maintenir  le  contrat,  puisque,  selon 
eux,  les  grévistes  veulent  simplement  en  suspendre  l'exé- 
cution. 11  est  vrai  que  beaucoup  d'entre  eux  refusent  au 
patron  le  droit  de  résolution  et  l'attribution  d'une  indemnité, 
car  ils  interprètent  la  grève  comme  une  suspension  parfaite- 
ment légitime.  Mais  c'est  outrer  la  conséquence,  car  la 
seule  inexécution  entraîne  aussi  des  indemnités  et  leur 
opinion  contraire  ne  peut  se  baser  sur  la  théorie  de  la 
suspension  proprement  dite,  mais  sur  des  arguments  que 
nous  avons  déjà  critiqués  précédemment. 

Il  y  aura  simple  suspension  aussi,  soit  dans  le  contrat  à 
durée  déterminée,  soit  dans  celui  à  durée  indéterminée,  dans 
une  hypothèse  spéciale,  celle  de  l'existence  d'une  grève 
présentant  les  caractères  d'un  événement  de  force  majeure 
empêchant  momentanément  le  travail.  Sur  ce  point,  nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  IV, 

D'autre  part,  la  question  ne  se  pose  pas  non  plus  dans 
certains  cas  où  la  résiliation  ne  fait  pas  de  doute  par  suite 
de  circonstances  spéciales. 

8 
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Tel  par  exemple,  celui  où  les  grévistes  se  conforment 
purement  et  simplement  aux  règles  ordinaires  de  la  résilia- 
tion des  contrats.  N'ayant  pu  obtenir  satisfaction  sur  tel 
point,  ils  signifient  au  patron  le  préavis  régulier,  ou,  si  le 
préavis  n'est  pas  exigé,  ils  déclarent  résilier  le  contrat. 

Un  cas  où  la  résiliation  est  admise  aussi  sans  grande 
difficulté,  c'est  celui  où  les  grévistes,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
donné  le  préavis  de  congé  comme  la  résiliation  régulière  le 
demande  d'ordinaire,  manifestent  formellement  l'intention 
de  ne  pas  retourner  chez  leur  patron  et  entendent  se  séparer 
définitivement  de  lui.  «  C'est  alors  une  espèce  de  mise  à 
l'index  de  l'usine  »  (1).  11  est  impossible  de  parler  de  l'inten- 
tion de  maintenir  la  convention.  L'inexécution  matérielle  est 
doublée  de  résiliation. 

On  en  a  convenu  généralement  (2).  Cependant  certains 
ne  l'ont  fait  qu'avec  des  restrictions.  La  rupture  n'existera 
pas,  disent-ils,  au  moment  même  de  la  déclaration  de  la 
grève,  mais  seulement  à  la  fin  de  celle-ci  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  rentrent  pas  (5).  Ils  est  vrai  que  souvent  l'intention 
des  grévistes  de  ne  pas  rentrer  à  l'usine,  ne  pourra  -être 
prouvée  qu'à  la  fin  de  la  grève. 

Doivent  enfin  être  écartées,  les  hypothèses  où  l'on  fait 
résulter,  ou  la  résiliation,  ou  la  suspension,  d'une  clause 
spéciale  des  contractants.  Si  la  suspension  ou  la  résiliation 
du  contrat  est  expressément  ou  tacitement  prévue  par  les 
parties,  c'est  là  un  résultat  obtenu  par  la  volonté  des  contrac- 
tants. Nous  examinons  ici  la  nature  juridique  de  la  grève 
indépendamment  de  toute  clause  spéciale.  Pour  le  reste 
nous  nous  en  tenons  à  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  III. 

(1)  Voy.  Morel,  loc.  cit.  p.204.,Wahl  :  Jown.duPal.  1903-1-465 
n°VI. 

(2)  Voy.   notamment  Perreau    :   Le  contrat  de  travail,   p.   21, 

TlRLEMONT,  lOC.  dt.  p.  80. 

(3)  Voy.  Guérard  :  Conseil  Supérieur  du  travail  (fr.)  Séance  du 
vendredi  30  juin  1905,  p.  99  et  s. 
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Après  ces  quelques  notes  préliminaires,  nous  entamons 
directement  l'exposé  et  l'étude  de  la  théorie  de  la  suspension. 

Section  II.  —  Exposé  et  examen  de  la  théorie 

DE  LA  SUSPENSION. 


§  1 .  —  La  grève  ne  résilie  pas  nécessairement  le  contrat 
parce  qu'elle  arrête  le  travail. 

SOMMAIRE  : 

Les  partisans  de  la  rupture  ont  eu  souvent  le  tort  d'affirmer 
qu'un  contrat  rompu  en  fait,  devait  être  considéré  comme 
inexistant  en  droit. 

On  a  répondu  que  dans  les  contrats  en  général  et  surtout 
dans  le  contrat  de  travail  à  durée  déterminée,  la  persistance 
du  contrat  malgré  l'inexécution  se  conçoit  très  bien.  Cela  est 
exact. 

Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  continuent  : 
même  dans  le  contrat  de  travail  sans  durée  déterminée, 
V inexécution  ne  constitue  pas  nécessairement  la  résiliation.  — 
Multiples  exemples. 

Cela  est  vrai  encore  du  moment  qu'on  distingue  la  résiliation 
(a.  1780  C.  C.)  et  la  résolution  (a.  1 184)  du  contrat,  le  premier 
de  ces  modes  d'extinction  nécessitant  la  volonté  de  mettre 
fin  au  contrat. 

Désormais  une  violation  ou  une  inexécution  involontaire 
ne  peut  être  interprétée  comme  résiliation. 

Un  acte  d'inexécution,  même  volontaire,  ne  constituera  la 
résiliation  du  contrat  que  s'il  manifeste  la  volonté  de  mettre  fin 
à  celui-ci.  Sinon  il  ne  constituera  pour  le  patron  qu'un  motif 
de  résolution  légitime,  voire  même  un  motif  de  résiliation  (loi 
franc.  26  déc.  1890). 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  grève  est  pour  ses  auteurs  un  acte 
d'inexécution  manifestant  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat. 
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Voici  de  quelle  manière  «  Le  Temps  »  et  le  ce  Journal  des 
Débats»,  engagèrent  la  discussion  sur  la  théorie  de  la 
suspension  : 

«  Y  a-t-il  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  permettre  d'admettre 
l'existence  d'un  contrat  qui,  rompu  en  fait,  n'en  persiste  pas 
moins  en  droit?  Un  ouvrier  quitte  son  patron  isolément  : 
c'est  la  rupture  indiscutable  du  contrat.  Une  collectivité 
d'ouvriers  quittent  le  patron  ;  le  caractère  juridique  de  la 
rupture  change-t-il? 

»  Il  faut  cependant  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée. 

»  L'abandon  du  travail,  qu'il  ait  lieu  isolément  ou  collective- 
ment, est  au  regard  du  Code  civil,  la  rupture  du  contrat. 
La  reprise  du  travail,  n'est  pas  la  reprise  du  contrat  ancien. 
C'est  la  mise  en  œuvre  d'un  contrat  nouveau  (1).  » 

Dans  cette  argumentation,  il  y  a  une  affirmation  mal- 
heureuse, c'est  qu'un  contrat  doit  être  exécuté  en  fait  pour 
avoir  une  existence  en  droit.  Il  paraît  très  simple  de  dire 
qu'une  porte  doit  être  ouverte  ou  fermée,  et  le  mot  a  fait 
fortune  (2).  Mais  c'était  fournir  des  armes  aux  adversaires. 
Ceux-ci  se  sont  empressés  d'en  profiter. 

«  Combien  y  a-t-il  de  contrats  parfaitement  valables,  écrit 
M.  Planiol,  qui  restent  plus  ou  moins  longtemps  sans  exécution. 
Quand  un  locataire  ne  paie  pas  son  loyer,  quand  un  acheteur 
ne  paie  pas  son  prix  d'achat,  cela  n'empêche  pas  le  bail  à 
loyer  ou  la  vente  d'exister.  »  (note  ss.  Cass.  D.  1904-1-289.) 

(1)  Le  Temps  n°  du  16  mai  1904, 

Le  Journal  des  Débats  parla  dans  le  même  sens  ;  nos  du  14  et  du 

18  mai  1905. 

Voir  aussi  les  articles  des  journaux  :  V Humanité  :  Jaurès  :  13-16- 

19  mai  1904.  L'Aurore  :  Uhry  nos  du  18  et  23  mai  1904.  Le  Réveil  du 
Nord  :n°  du  20  mai  1904,  lettre  de  M.  Levy-Uhlmann,  ibid.  La  fin 
du  droit  de  grève  par  Siauve  Evausy, 

(2)  Voy.  Heurteau  :  Conseil  supérieur  du  travail  (fr.)  Séance  du 
30  juin  1905,  p.  88  et  s, 
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L'article  1184  du  Code  civil  montre  qu'un  contrat 
synallagmatique  peut  être  inexécuté  en  fait  et  subsister  en 
droit,  malgré  cette  inexécution  même  volontaire.  Le  Code 
civil  fait  diverses  applications  de  ce  principe  en  matière  de 
vente,  de  société,  de  louage,  etc. 

En  matièrede  louage  notamment,  dit  M.  Levy-Uhlmann  (1), 
lorsque  le  bailleur  manque  à  son  obligation  de  faire  jouir 
le  locataire  des  lieux  loués,  celui-ci  peut  quitter  la  maison 
devenue  inhabitable.  Mais  pour  cela  le  contrat  n'est  pas 
rompu;  car  l'article  1724  accorde  au  locataire  le  droit  de 
faire  résilier  le  bail.  Le  contrat  subsiste  donc  jusqu'à  la 
résiliation,  seuls  ses  effets  seront  suspendus. 

Ces  réponses  et  autres  semblables  (2)  montrent  donc  par- 
faitement la  différence  entre  l'exécution  du  contrat  et  son  exis- 
tence. Cette  distinction  est  éminemment  juridique,  on  aurait 
tort  de  la  nier. 

Cela  s'applique  sans  réserve  au  contrat  de  louage  de 
services  et  au  «  contrat  de  travail  »  quand  nous  sommes  en 
présence  d'un  contrat  à  durée  déterminée.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  volonté  unilatérale  n'y  peut  enlever  au 
contrat  son  existence  juridique.  Mais  cette  convention  n'est 
pas  en  cause. 

Suivons  l'argumentation  des  partisans  de  la  théorie  de  la 
suspension  sur  le  terrain  du  contrat  à  durée  indéterminée. 

La  même  distinction  entre  l'exécution  matérielle  et 
l'existence  juridique  du  contrat  s'applique  au  contrat  sans 
terme,  disent-ils. 

Tel  est  d'abord  le  système  du  législateur  français.  En 
vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1901  (3),  le  contrat  de  louage 


(1)  Gfr.  Musée  social,  1904,  loc.  cit. 

(2)  Gfr.  M.  Gerlier  :  Revue  des  accidents  de  travail  et  questions  de 
droit  industriel,  1905,  p.  257  et  s.,  R.  Briquet  :  La  grève  et  le  contrat 
de  travail  dans  la  Revue  Socialiste,  1904,  p.  723  et  s,  etc. 

(3)  S.  et  P.  Lois  annotées,  1902,  p.  297. 
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de  services  ne  sera  plus  rompu  par  l'absence  de  l'employé  ou 
de  l'employeur  rappelé  sous  les  drapeaux  comme  réserviste 
ou  territorial  pour  une  période  d'instruction  militaire. 

De  même  la  jurisprudence  décide  qu'une  absence  de 
quelques  jours  pour  cause  de  maladie  ne  met  pas  fin  au 
contrat.  Elle  n'est  même  pas  une  cause  légitime  de  renvoi 
(loi  française  du  27  décembre  1890)  (1). 

Cela  montre  de  nouveau,  disent  ces  auteurs,  la  distinction 
entre  l'exécution  du  contrat,  d'une  part,  et  son  existence 
juridique,  d'autre  part,  même  pour  le  contrat  sans  durée 
déterminée.  Ces  actes  n'étaient  pas  volontaires.  Mais  il  n'en 
est  pas  autrement  de  ceux  qui  le  seraient. 

En  effet,  poursuit-on,  il  est  admis  que  l'absence  de 
l'ouvrier  pendant  quelques  jours,  pour  affaires  de  famille,  ne 
rompt  pas  le  contrat  et  ne  permet  pas  même  au  patron  de 
rompre  légitimement  (loi  française  du  27  décembre  1890)  (2). 

Souvent  la  justice  a  dû  juger  si  des  absences  volontaires 
et  non  autorisées  permettaient,  ou  non,  au  patron  de  congé- 
dier son  ouvrier  (3).  Or  du  moment  que  la  jurisprudence 
recherche  si  cette  absence  volontaire  constitue,  ou  non,  un 
motif  légitime  de  rupture  de  la  part  du  patron,  on  admet 
implicitement  que  l'absence,  par  elle-même,  n'a  pas  rompu 
le  contrat. 

Pourtant,  continuent  les  partisans  de  la  nouvelle  théorie, 
dans  d'autres  cas  l'absence  de  l'ouvrier  aura  incontestablement 
amené  l'extinction  du  contrat.  A  quoi  attribuer  cette  différence 
de  solution? 

{V  Gass.  fr.  du  28  juillet  1897.  —  S.  1899-1-33. 

(2;  Cour  d'appel  de  Douai  11  mai  1892. —  Revue  des  mines  1897, 
p.  166. 

Cour  de  Chambéry  14  mars  1896.  —  S.  1898-11-67. 

Gass.  fr.  (Réq.)  20  janvier  1902.  —  Gaz.  des  Tribunaux  22  janvier 
1902,  etc. 

(3)  Voy.  p.  e.  Trib.  de  la  Seine  5  mars  1895  Le  Droit  du  15  octobre 
1895. 
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Simplement  à  ceci  :  pas  de  résiliation  sans  volonté  de 
résilier. 

L'article  1780  du  Code  civil  (modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890)  dit  que  le  louage  d'ouvrage  à  durée 
indéterminée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des 
parties  contractantes  (1).  Dès  lors  pour  que  la  résiliation 
s'opère  en  vertu  de  l'article  1780,  il  faut  :  1°  non  seulement 
un  fait  matériel  et  objectif  comme  l'inexécution  du  contrat, 
2°  mais  surtout  un  élément  subjectif  qui  n'est  rien  moins 
que  la  volonté,  l'intention  de  l'auteur  de  l'inexécution  de 
mettre  fin  au  contrat. 

Or  dans  la  grève,  si  nous  rencontrons  le  premier  de  ces 
éléments,  le  second  fait  totalement  défaut.  La  grève  ne  peut 
donc  constituer  par  elle-même  la  résiliation  du  contrat. 

Nous  admettons  parfaitement  le  principe  exposé  plus  haut 
ainsi  que  toutes  ses  conséquences  :  l'inexécution  ne  suffit 
pas,  il  faut  un  élément  subjectif,  pas  de  résiliationsans  volonté. 

Un  acte  d'inexécution,  une  absence  ne  manifestera  pas 
la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat  et  dès  lors  il  ne  pourra 
constituer  la  résiliation. 

Parmi  les  faits  cités  plus  haut,  il  y  en  avait  d'involontaires. 
Cette  circonstance  suffit  pour  exclure  la  résiliation  du  contrat. 
Ainsi,  par  exemple,  l'ouvrier  tombe  malade  et  doit  quitter 
l'usine.  Ce  cas  de  force  majeure  mettra  fin  ou  non  au 
contrat  suivant  des  principes  exposés  ailleurs.  Mais  en  tous 
cas,  on  ne  pourra  dire  que  l'ouvrier  a  résilié  son  contrat,  car 
la  résiliation  est  un  mode  d'extinction  qui  suppose  par 
hypothèse  un  acte  volontaire. 

Quand  il  s'agit  d'inexécution  volontaire,  cette  inexécution 
peut  mettre,  ou  non,  fin  au  contrat  de  plusieurs  manières. 

(1)  Voy.  en  Belgique  l'art.  19  de  loi  de  1900  sur  le  Contrat  du 
travail  —  Pour  le  louage  de  services,  voy.  l'art.  1780  interprété  par 
la  jurisprudence  comme  accordant  la  même  faculté  de  résiliation 
unilatérale. 
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Ainsi  l'ouvrier  s'est  absenté  pour  assister  aux  obsèques  d'un 
proche  parent.  Aucun  tribunal  n'admettra  qu'il  a  voulu  résilier, 
ni  même  qu'il  a  posé  une  violation  contractuelle  suffisante 
pour  permettre  au  profit  du  patron  la  résolution  éventuelle- 
ment avec  dommages-intérêts .  Et  si  l'employeur  pour 
atteindre  quand  même  l'ouvrier  et  !e  punir  de  cette  absence, 
invoque  son  droit  de  résiliation  unilatérale  à  lui,  les  juges 
français  appliqueront  probablement  la  loi  du  27  décembre 
1890  et  dirent  qu'il  a  outrepassé  son  droit  de  résiliation. 

D'autres  absences  volontaires  de  l'ouvrier  seront  bien 
plus  inexcusables  et  amèneront  l'extinction  du  contrat 
d'une  des  deux  manières  suivantes.  Si  le  violateur  du  contrat 
a  la  volonté  de  mettre  fin  à  la  convention,  il  aura  mis  lin 
lui-même  au  contrat  par  résiliation  (deuxième  mode  d'extinc- 
tion). L'inexécution  correspondra  donc  à  la  rupture,  à  la 
résiliation.  Par  contre,  si  son  absence  n'exprime  pas 
l'intention  de  mettre  fin  au  contrat,  celui-ci  subsistera 
juridiquement  et  ne  finira  que  par  un  autre  mode  d'extinction, 
par  exemple,  par  la  résolution  avec  dommages-intérêts  au 
profit  du  patron  (troisième  mode  d'extinction). 

Le  tribunal  interviendra  donc  et  reconnaîtra  si  l'ouvrier  a 
résilié  lui-même  et  s'il  avait  ce  droit  de  résilier,  ou  si  le 
patron  a  le  droit  de  convertir  l'inexécution  du  contrat  par  le 
fait  de  l'ouvrier  en  une  résolution,  voire  même  s'il  a  le  droit 
de  répondre  à  la  violation  du  contrat  par  l'ouvrier  au  moyen 
de  sa  faculté  unilatérale  de  résiliation  (loi  27  décembre  1890). 
Donc  tout  cela,  nous  l'acceptons.  Ce  sont  là  des  distinctions 
dégagées  depuis  longtemps. 

Mais  la  nouvelle  théorie  applique-t-elle  bien  ces  principes 
à  la  grève?  La  grève,  l'inexécution  collective  est  elle,  ou  non, 
la  manifestation  de  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat? 

Tout  dépend  de  la  réponse  qu'on  donnera  à  cette  question. 
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§  2.  —  Pourquoi,  selon  les  partisans 

de  la  théorie  de  la  suspension, 

la  grève  ne  constitue  pas  la  résiliation  du  contrat. 

SOMMAIRE  : 

Rien  n'est  plus  sûr  que  la  volonté  des  grévistes  de  maintenir 
le  contrat  : 

Opinion  de  MM.  Planiol,  Pic,  Sorel,  Article  anonyme  des 
a  Annales  de  droit  commercial  et  industriel»,  Delahaye. 

Divers  indices  d'où  résulte  la  preuve  de  la  volonté  des 
grévistes. 

Le  plus  souvent  d'ailleurs  les  patrons  eux-mêmes  ont  la 
volonté  de  maintenir  le  contrat. 

Beaucoup  d'auteurs  ne  soutiennent  la  persistance  du  contrat 
que  dans  les  grèves  «  extrinsèques  au  contrat  de  travail.  » 

Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  insistent  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  la  volonté  des  grévistes  de  ne 
pas  mettre  fin  au  contrat  qui  les  lie  au  patron. 

«  La  plupart  du  temps,  remarque  M.  Planiol  (1),  dans 
l'esprit  des  parties  en  présence,  la  grève  n'équivaut  nulle- 
ment à  la  résiliation  du  contrat  :  ouvriers  et  patrons 
continuent  à  se  croire  liés  les  uns  aux  autres;  ils  suspendent 
le  travail,  mais  ils  n'ont  pas  l'intention  de  se  séparer...  Sans 
doute,  cette  façon  de  comprendre  la  grève  qui  a  cours  dans 
le  monde  industriel,  pourrait  être  fausse  au  point  de  vue 
juridique  (2),  mais  comme  il  s'agit  de  contrat,  l'intention 
des  parties  doit  être  respectée,  à  moins  qu'il  n'existe  quel- 
que raison  impérieuse  qui  s'y  oppose.  Or  une  telle  raison 
n'existe  pas  ;  personne  n'a  jamais  pu  la  signaler.  » 

Et  voici  l'opinion  de  M.  Pic  :  (5)  «  Le  plus  sûr  moyen  de 

(1)  Note  sous  Cassation  du  4  mai  1904  (D.  P,  1904-1-289). 

(2)  Cette  réserve  est  étrange.  —  Dans  cette  discussion,  c'est  le  point 
de  vue  juridique  qui  doit  l'emporter. 

(3)  Article  dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  1905,  p.  44. 
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déterminer  théoriquement  l'influence  que  doit  exercer  la 
grève  déclarée  sur  les  contrats,  existants  entre  patrons  et 
grévistes,  est  d'envisager  le  but  poursuivi.  Or  tout  observateur 
impartial,  qui  examine  la  question  sous  cet  angle,  est  obligé 
de  reconnaître  que  le  but  de  la  grève  n'est  pas,  nous  dirions 
même  ne  peut  pas  être,  de  détruire  les  contrats  en  cours, 
de  faire  table  rase  du  passé,  et  d'édifier  sur  les  ruines  un 
contrat  nouveau,  sans  lien  juridique  avec  les  accords 
antérieurs.  » 

«  Les  ouvriers,  dit  M.  Sorel  (1),  croient  avoir  un  droit 
corporatif  sur  le  travail  qui  se  fait  dans  l'usine  ;  ce  droit  n'est 
pas  supprimé  par  le  fait  de  la  grève;  à  leurs  yeux,  il  n'y  a 
pas  rupture  du  contrat  de  travail,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
rupture  n'a  porté  que  sur  les  clauses  financières  résultant  de 
contrats,  sans  toucher  aux  obligations  antérieures  et 
supérieures,  obligations  qui  résultaient  de  leur  participation 
continue  à  l'industrie.  » 

Un  article  anonyme  des  «  Annales  de  droit  commercial  et 
industriel  »,  dit  à  son  tour  (2)  : 

«  La  grève,  comme  la  coalition  qui  l'a  procédée,  est  un 
moyen  comminatoire  et  non  pas  une  solution.  Les  ouvriers 
cherchent  à  peser  sur  le  patron  pour  obtenir  de  lui  des 
modifications  à  la  convention  ou  le  redressement  d'abus  que 
cette  convention  a  entraînés  à  sa  suite.  Ils  ne  veulent  pas 
«  rompre  »  les  rapports  d'usine,  mais  seulement  les 
«suspendre».  Gela  est  tellement  vrai  que,  sitôt  le  chef 
d'entreprise  sera  disposé  à  accueillir  leurs  réclamations,  ils 
reprendront  le  travail  de  l'atelier  qui  se  trouvera  finalement 
l'objet  d'une  simple  interruption...  La  grève...  ne  brise  pas 
à  toujours  les  relations  anciennes,  mais  paralyse  le  travail 
de  l'atelier  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  en  tenant 

(1)  G.  Sorel  :  Les  grèves  —  Les  théories  contrariées  par  les  faits 
dans  la  Science  sociale  octobre  et  novembre  1900. 

(2)  décembre  1904,  p.  309. 


—  123  — 

les  deux  parties  adverses  sous  le  coup  de  rémotion  et  de 
l'attente.  » 

Nous  citerons  encore  ce  passage  de  M.  Delahaye  (1)  : 

«  Croyez  vous  que  (la  délégation  ouvrière)  va  dire  :  u  Nous 
sommes  mécontents,  nous  ne  voulons  plus  travailler  dans 
votre  usine  et  nous  partons  !  »  Certes  il  faudrait  supposer  les 
ouvriers  doués  d'un  don  de  naïveté  vraiment  étrange  pour  les 
croire  capables  de  se  mettre  ainsi  eux-mêmes  à  la  porte! 
Assurément  tel  ne  sera  pas  leur  langage;  non,  voici  ce  que 
le  délégué  choisi  dira  au  patron  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
suffisamment  payés  et  nous  ne  pouvons  plus  vivre  de  notre 
travail.  Nous  voulons  que  cela  change  et  nous  venons  vous 
demander  une  augmentation  de  salaire  avec  l'espoir  que  vous 
nous  l'accorderez.  Nous  sommes  du  reste  décidés  à  ne 
reprendre  le  travail  que  lorsque  vous  nous  aurez  donné 
satisfaction,  » 

»  Eh  bien  !  mais  où  voit-on  là  une  rupture  du  contrat  de 
travail?  Il  n'y  en  a  jamais  eu.  Il  y  a  une  simple  suspension, 
qui  est  très  suffisamment  justifiée  par  des  considérations 
d'intérêt  professionnel  et  que  la  loi  autorise.  Il  est  absolument 
évident,  absolument  incontestable  que  les  grévistes  visent 
leur  réintégration  en  masse  dans  l'usine,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  satisfaction.  » 

Ces  quelques  extraits  nous  dispensent  d'exposer  plus 
longuement  la  base  fondamentale  de  la  théorie  de  la 
suspension.  Pour  tous  ces  auteurs  donc,  il  est  évident  que 
les  ouvriers  entendent  maintenir  leur  contrat. 

De  quoi  résulte  cette  volonté?  On  parle  d'une  foule 
d'indices  qui  l'indiqueraient.  En  voici  quelques  uns. 

Les  ouvriers,  pendant  les  négociations,  emploient  dans 
leurs  messages  au  patron  des  expressions  comme  celles-ci  : 
«  Vos  ouvriers.  »  —  «  Votre  personnel.  »  —  Votre  usine.  » 

(1)  hoc.  cit.  p.  31. 
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Les  grévistes  n'hésitent  pas,  malgré  leui  opiniâtreté  à 
refuser  la  besogne  ordinaire,  à  se  charger  des  travaux 
d'entretien  nécessaires  dans  les  charbonnages,  etc. 

Ils  ne  reprennent  pas  leurs  outils,  ils  ne  réclament  pas 
au  patron  les  salaires  qui  parfois  leur  sont  dûs  encore.  Ils  ne 
font  pas  des  démarches  en  vue  de  trouver  une  autre  place. 
Ils  n'y  songent  pas  du  reste.  Si  telle  était  leur  intention, 
user  de  la  grève  serait  courir  volontairement  à  la  ruine  : 
impossible  de  se  caser  ailleurs  en  si  grand  nombre. 

Leur  but  même  qui  est  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
de  travail,  d'extirper  tel  abus,  exclut  l'idée  d'un  changement 
d'usine. 

Pourquoi  les  ouvriers  cessent-ils  le  travail  aussi  nombreux 
que  possible,  pourquoi  entravent-ils  de  toute  façon  le 
recrutement  de  remplaçants?  Pour  se  rendre  nécessaires, 
pour  obtenir  l'avantage  réclamé,  mais  en  même  temps  leur 
réintégration  dans  l'usine  sous  l'empire  de  cette  amélioration. 

Et  après  la  fin  du  conflit,  l'accord  se  fait  à  peu  près  sur 
les  mêmes  bases  qu'avant,  si  encore  le  contrat  ne  reste  pas 
absolument  identique.  Le  patron,  par  exemple,  accorde  une 
augmentation  de  salaires,  mais  pour  le  reste  le  contrat  n'a 
pas  changé  :  les  ouvriers  gardent  la  même  besogne,  ils 
subissent  la  surveillance  des  mêmes  contremaîtres,  le  même 
nombre  d'heures  de  travail,  etc. 

Les  partisans  de  la  suspension  affirment  même  que  c'est 
la  volonté  du  patron  de  maintenir  le  contrat.  Les  auteurs 
parlent  de  l'avis  que  beaucoup  de  patrons  font  afficher 
à  la  porte  de  l'usine,  par  exemple  : 

«  Les  ouvriers  sont  avertis  qu'au  cas  où  ils  n'auraient  pas 
réintégré  l'usine  [avant  telle  date  déterminée],  ils  seront 
considérés  comme  démissionnaires  et  définitivement  rem- 
placés. » 

Les  patrons  envoient  souvent  au  cours  d'une  grève  de& 
lettres  individuelles  aux  ouvriers  pour  avertir  ceux-ci  que, 
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s'ils  ne  reprennent  pas  le  travail  avant  telle  date,  ils  ne  seront 
pas  repris. 

Le  chef  d'industrie  ne  cherche  pas  même  d'autres  ouvriers, 
à  moins  de  besoin  absolument  urgent. 

Au  cours  des  négociations  que  de  fois  ne  lui  arrive-t-il  pas 
de  dire  :  «  J'ai  l'intention  de  ne  renvoyer  aucun  de  mes 
ouvriers  après  la  grève  ».  —  «  Je  ne  veux  discuter  qu'avec 
mes  ouvriers  ». 

En  outre,  ajoute-t-on,  les  négociations  mêmes  prouvent 
le  maintien  du  contrat.  Les  parties  se  considèrent  encore 
comme  liées.  On  a  même  avancé  que  la  loi  s'était  ralliée  à 
cette  solution  depuis  qu'elle  avait  organisé  la  conciliation  (1) 
(loi  franc.  27  décembre  1892).  Si,  à  la  suite  d'une  grève,  le 
patron  peut  être  appelé  en  conciliation  avec  les  ouvriers,  il 
faut  admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  rupture  du  contrat,  qu'il  n'y 
a  qu'un  désaccord  passager,  une  suspension  du  contrat. 

Un  grand  nombre  de  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension 
préconisent  leur  solution  dans  la  généralité  des  cas  :  la  grève 
ne  constitue  pas  la  résiliation  du  contrat,  puisque  la  volonté 
des  ouvriers,  seule  importante  en  cette  matière,  n'entend 
que  suspendre  l'exécution  du  contrat. 

D'autres  auteurs  adoptent  une  distinction  (2).  Il  y  a  des 
grèves  poursuivant  un  but  extrinsèque  au  contrat  de  travail. 
Dans  cette  première  hypothèse,  les  grévistes  quittent  le 
travail  pour  affirmer  leur  solidarité  avec  d'autres  grévistes, 
pour  obtenir  des  changements  politiques,  pour  imposer  le 
renvoi  d'un  contremaître  ou  bien  la  réintégration  d'un 
ouvrier.  Quant  au  contrat  de  travail,  ils  n'ont  pas  l'intention 
de  le  modifier,  car  ils  entendent  reprendre  à  l'usine  les  mêmes 

(1)  cfr.  par  exemple  Briat  :  Conseil  supérieur  du  travail  Vendredi 
30  juin  1905.  p.  86  et  s. 

Voy.  de  même   Gons.  des  prud'h.  Milan  Note  Gass.  S.  1904-1-464. 

(2)  Voy,  par  exemple  Hamelet  :  loc.  cit.  p.  162.  Demogue  :  Rév. 
trim  de  dr.  ci*.  1902,  p.  894. 


—  126  — 

conditions  de  travail,  dès  que  satisfaction  leur  sera  accordée. 
On  classe  dans  cette  catégorie  la  grève  belge  de  1902  pour 
obtenir  l'abolition  du  vote  plural,  et  la  grève  des  tullistes  de 
Calais  déclarée  pour  faire  respecter  la  loi  française  du 
30  mars  1900. 

Mais  la  plupart  des  grèves  sont  déclarées  dans  un  but 
intrinsèque  au  contrat  de  travail.  Il  s'agit  d'imposer  une 
modification  aux  conditions  du  travail.  Citons  les  nombreux 
conflits  qui  ont  pour  but  soit  d'obtenir  une  augmentation  de 
salaire,  soit  d'opérer  une  amélioration  dans  les  conditions 
du  travail,  par  exemple  une  réduction  des  heures  du  travail. 
De  nombreux  auteurs  admettent  alors  que  la  grève  constitue 
la  résiliation  de  l'ancien  contrat. 

§  3.  —  Observations  sur  quelques  arguments  en  faveur 
de  la  théorie  de  la  suspension 

SOMMAIRE  : 

On  a  eu  tort  d'invoquer,  dans  cette  controverse,  l'intérêt  de 
V ordre  social. 

La  théorie  de  la  rupture  n'établit  pas  une  présomption  de 
faute. 

Les  grévistes  ne  peuvent  invoquer  un  droit  réel  pour  main- 
tenir le  contrat. 

Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  ne  distinguent 
pas  suffisamment  le  travail  à  l'usine  et  le  contrat  régissant 
le  travail. 

Lesindices  dont  on  se  prévaut,  peuvent  s'expliquer  autrement. 

Il  est  inexact  qu'une  résiliation  «  individuelle  »  indique 
toujours  le  départ  définitif,  tandis  que  la  grève  manifeste 
toujours  une  cessation  momentanée  de  travail. 


D'abord  quelques  considérations  sur  la  «  théorie  de  la 
suspension  »  telle  que  ses  partisans  la  présentent. 

Nous  ne  pouvons  tenir  compte  de  certains  arguments  qui 
n'ont  rien  à  voir  dans  cette  controverse. 
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Ainsi  on  a  prétendu  que  la  théorie  de  la  suspension  doit 
être  préférée  au  point  de  vue  pratique,  parce  que  les  parties 
se  sachant  encore  liées,  se  prêteront  plus  facilement  à  un 
accommodement  (1).  Elles  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  rupture 
définitive.  Les  ouvriers  notamment  ne  présenteront  pas  des 
revendications  exorbitantes,  comme  ils  le  feraient  s'il  s'agissait 
de  conclure  un  nouveau  contrat  ;  ils  prendront  pour  base 
l'ancienne  convention  qui  les  régit  encore  et  se  contenteront 
de  demander  la  revision  de  telle  ou  telle  clause  particulière- 
ment vexante. 

Cet  argument,  même  dans  la  portée  restreinte  où  il  se 
présente,  nous  laisse  très  sceptique.  Les  parties,  dans  la 
réalité  des  choses,  n'attachent  pas  cette  importance  au  lien 
juridique.  Elles  ne  s'intéressent  qu'aux  faits.  Et  nous  verrons 
que  la  théorie  de  la  suspension,  au  point  de  vue  des  résultats 
pratiques,  ne  produit  pas  de  conséquences  bien  appréciables. 
Surtout,  ce  n'est  pas  une  considération  d'intérêt  social  qui 
nous  intéresse  pour  le  moment. 

On  a  dit  aussi  qu'il  faut  admettre  plutôt  la  suspension  que 
la  rupture,  puisqu'une  brusque  rupture  serait  une  faute  et 
que  les  fautes  ne  peuvent  se  présumer  (2). 

Nous  verrons  plus  tard  que  la  simple  suspension,  dans  la 
généralité  des  cas,  constitue  aussi  une  faute  au  même  titre 
que  la  rupture.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  présumer 
une  faute,  mais  de  constater  un  fait  posé  librement  par  les 
ouvriers.  Ce  fait  volontaire,  par  hypothèse  non  provoqué 
par  un  violation  patronale  du  contrat,  ni  par  un  cas  de  force 
majeure,  ne  peut  être  interprété  que  comme  une  faute. 

11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  s'arrêter  à  la  théorie 
de  M.   Georges  Sorel  (5).  L'auteur  dit  que  :  «les  ouvriers 

(1)  Voy.  Zeuleanu,  loc.  cit.  p.  328.  Gerlier,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  Tirlemont,  loc.  cit.  p.  77. 

(3)  <î.  Sorel:  Les  grèves.  —Les  théories  contrariées  par  les  faits 
dans  Science  sociale,  1900  novembre  p.  433. 
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ne  se  considèrent  pas  comme  des  marchands  de  force  de 
travail,  mais  comme  des  tenanciers  ayant  un  droit  à  rester 
attachés  à  leur  travail  qui  est  leur  patrimoine.  La  grève  ne 
peut  modifier  cet  état  de  choses.  »  Les  ouvriers  croient  avoir 
un  droit  corporatif,  espèce  de  droit  réel  sur  le  travail  qui  se 
fait  dans  l'atelier. 

De  cette  théorie,  il  ne  faut  retenir  que  l'intention  des 
ouvriers  de  ne  pas  mettre  fin  au  contrat  de  travail  par  la  grève. 
Pour  le  reste  il  n'est  pas  possible  de  s'y  arrêter  (1).  Rien  ne 
donne  aux  ouvriers  un  droit  réel  de  ce  genre.  La  loi  de  1864 
n'est  évidemment  pas  intervenue  pour  le  créer  et,  d'autre  part, 
le  contrat  de  travail  actuel  ne  fait  qu'établir  des  rapports 
personnels  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  sans  donner  à 
ceux-ci  aucun  droit  réel  sur  l'objet  de  leur  travail.  D'ailleurs 
en  règle  générale  les  ouvriers  n'ont  pas  cette  conception. 

Il  faut  encore  écarter  l'argument  tiré  de  la  prétendue 
intention  du  patron.  En  effet,  il  s'agit  dans  cette  controverse 
d'analyser  l'acte  unilatéral  posé  par  le  gréviste  en  cas  de 
grève  ouvrière.  La  question  de  savoir  s'il  a  entendu  suspendre 
ou  résilier  son  contrat,  dépend  de  son  intention  à  lui,  non 
de  celle  de  l'autre  partie.  D'ailleurs  on  se  fait  illusion  sur  la 
portée  des  actes  du  patron. 

Une  remarque  sur  la  méthode  employée  par  les  partisans 
de  la  théorie  de  la  suspension.  Ils  croient  avoir  démontré 
victorieusement  l'intention  des  grévistes  de  maintenir  leur 
contrat,  quand  ils  ont  établi  leur  intention  de  reprendre 
ultérieurement  le  travail  chez  le  même  patron  (2). 

C'est  confondre  deux  choses  essentiellement  différentes  : 
le  travail  dans  l'usine  et,  d'autre  part,  le  contrat  qui  régit  ce 

(1)  Voy,  Zeuleanu.  p.  199  et  s. 

(2)  Voy.  par  exemple,  Hurvois  :  Du  caractère  juridique  de  la  grève, 
Paris,  1907,  p.  148.  «  La  rupture  d'un  contrat  est  l'abandon  définitif; 
il  n'y  a  résiliation  que  si  l'un  des  contractants  a  l'intention  de  cesser 
toute  relation  avec  l'autre.  » 
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travail  à  l'usine  (1).  L'ouvrier  peut  passer  sa  vie  entière 
dans  un  seul  atelier.  Cela  ne  dit  pas  qu'il  n'aura  subi 
qu'un  seul  contrat  de  travail.  On  peut  habiter  toute  sa  vie 
dans  la  même  maison,  cela  ne  démontre  nullement  qu'on 
aura  toujours  le  même  contrat  de  bail. 

On  reconnaît  généralement  que  les  grévistes,  qui  ont 
donné  leur  préavis  de  congé,  ont  résilié  le  contrat.  Et 
cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  n'est-il  pas  vrai  que 
des  centaines  d'ouvriers  savent  parfaitement  qu'ils  ne  par- 
viendront pas  à  se  caser  ailleurs,  qu'ils  rentreront  à  la  fin 
du  conflit  au  service  du  même  patron?  N'est-il  pas  vrai  pour 
eux  aussi  qu'ils  délèguent  une  équipe  pour  entretenir  la 
mine,  qu'ils  négocient  avec  «  leur  »  patron  la  concession  de 
tel  ou  tel  avantage?  Dans  ce  cas  on  perçoit  nettement  la 
différence  entre  le  contrat  et  le  travail.  Preuve  évidente  que 
les  deux  choses  sont  bien  distinctes. 

Toutefois  cela  ne  prouve  rien  contre  la  théorie  de  la 
suspension  elle-même.  Car  si  les  deux  notions  (la  volonté  de 
reprendre  le  travail  chez  le  même  patron,  —  la  volonté  de 
maintenir  le  contrat  régissant  le  travail)  ne  vont  pas 
nécessairement  de  pair,  elles  peuvent  cependant  coexister. 
L'ouvrier  peut,  avoir  l'intention  de  reprendre  le  travail  et  cela 
sous  l'empire  du  contrat  qui  le  régit  actuellement.  Et  s'il  a 
la  volonté  de  maintenir  son  contrat,  il  aura  aussi  celle  de 
reprendre  le  travail  chez  le  même  employeur.  Il  faut  donc 
se  demander,  non  seulement  si  l'ouvrier  gréviste  à  l'intention 
de  retourner  chez  le  patron,  mais  encore  si,  en  se  mettant 
en  grève,  il  manifeste  ou  non  la  volonté  de  maintenir  ou  de 
résilier  son  contrat  actuel. 

(1)  Voir  notamment  Durnerin,  loc.  cit.  p.  17  et  s.,  Reuflet,  loc. 
cit.  p.  127  et  s.  etc. 

Voy.  aussi  Langlois,  loc.  cit.  p.  397  :  ...  «dans  l'opinion  (des 
grévistes),  dit-on,  le  contrat  subsiste,  au  moins  provisoirement;  on 
peut  dire  avec  autant  sinon  plus  de  raison  qu'il  est  rompu,  mais 
momentanément.  »  9 
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Quant  aux  indices  dont  les  partisans  de  la  suspension  se 
prévalent,  ils  ne  sont  pas  aussi  péremptoires  qu'on  ne 
voudrait  le  faire  admettre.  Les  adversaires  de  la  nouvelle 
théorie  pourraient  trouver  que  ces  indices  s'expliquent  très 
facilement  dans  leur  système  traditionnel. 

Les  grévistes  s'appellent  les  ouvriers  du  patron  parce 
qu'ils  ont  travaillé  chez  lui  et  qu'ils  y  travailleront  probable- 
ment encore,  quel  que  soit  le  contrat. 

Ils  entretiennent  la  mine,  le  haut-fourneau  pour  pouvoir 
reprendre  le  travail  après  le  conflit,  même  sous  un  autre 
contrat. 

Qu'ils  négocient  avec  le  patron  pour  améliorer  les  condi- 
tions du  travail,  qu'ils  ne  cherchent  pas  d'autre  place,  c'est 
toujours  une  application  de  l'idée  qu'ils  reprendront  le  travail 
chez  le  même  patron,  —  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  est 
impossible  de  se  placer  tous  ailleurs. 

Tout  cela  ne  vise  que  le  travail  ultérieur  à  l'usine  sous 
n'importe  quel  autre  contrat,  puisqu'il  est  impossible  de 
travailler  sans  contrat  de  travail.  Cela  ne  vise  pas  l'ancien 
contrat  de  travail. 

Il  en  est  de  même  du  patron.  Il  traite  les  grévistes  comme 
«  ses  »  ouvriers,  à  raison  de  ses  relations  habituelles  avec 
eux.  Il  entend  souvent  exclure  des  agitateurs  étrangers  à 
l'usine. 

Le  patron  ne  songe  nullement  à  nier  la  résiliation  du 
contrat  de  travail.  Il  n'est  pas  accoutumé  aux  discussions 
juridiques  et  n'a  pas  une  opinion  bien  arrêtée  sur  cette 
question.  Il  se  place  au  point  de  vue  de  la  reprise  du  travail 
qui  l'intéresse  avant  tout.  S'il  songe  encore  au  contrat,  c'est 
pour  rappeler  aux  grévistes  les  conséquences  de  leur  acte 
ou  pour  promettre  de  tenir  comme  non  avenues  les  suites 
naturelles  de  leur  conduite. 

Il  a  souvent  intérêt  à  renoncer  à  ses  droits  pour  obtenir 
de  nouveau  la  collaboration  de  ses  anciens  ouvriers  qui 
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connaissent  mieux  leur  besogne.  Mais  autre  chose  est  le  non- 
usage  d'un  droit,  autre  chose  la  suppression  de  ce  droit. 

Ses  affiches,  ses  lettres  constituent  une  sollicitation  en 
même  temps  qu'une  menace  :  Rentrez  avant  tel  jour  et  je 
n'userai  pas  des  droits  qui  me  donue  votre  violation  contrac- 
tuelle. Je  consentirai  à  vous  reprendre  à  l'usine,  peut-être 
ne  demanderai-je  pas  des  dommages-intérêts.  Mais  si  vous 
refusez  de  reprendre  le  travail,  j'agirai  comme  mon  droit 
me  le  permet  :  je  vous  réclamerai  peut-être  des  dommages- 
intérêts,  en  tout  cas  je  ne  vous  donnerai  plus  de  travail. 

Connaissant  les  difficultés  engendrées  par  la  question  du 
renvoi  des  grévistes,  peut-être  croit-il  se  mettre  en  tous  cas 
à  l'abri  d'une  contestation  en  donnant  un  délai  de  prévenance. 

Peu  importe  d'ailleurs  :  le  patron  fût-il  même  convaincu 
que  la  grève  constitue  la  simple  suspension  du  contrat,  en 
quoi  celte  conception  entamerait-elle  la  vérité  des  faits,  si  la 
réalité  juridique  est  autre?  (1)  Si  la  grève  en  elle-même 
constitue  la  résiliation,  cesserait-elle  de  l'être  en  elle-même 
parce  que  le  patron  se  trompe  sur  son  caractère?  Il  s'agit 
de  l'interprétation  d'un  acte  posé  par  les  ouvriers.  Si  les 
ouvriers  à  la  fois  et  le  patron  voulaient  considérer  la  grève 
comme  une  suspension  du  contrat,  nous  tomberions  dans 
l'hypothèse  bien  différente  d'une  suspension  conventionnelle. 
Nous  avons  étudié  cette  question  ailleurs. 

Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  affectent 
souvent  de  trouver  entre  la  résiliation  individuelle  et  la  grève 
une  différence  essentielle,  fondamentale  :  la  résiliation 
individuelle  suppose  chez  son  auteur  l'intention  de  quitter 
définitivement  le  patron.  Au  contraire  les  grévistes  ont  la 
volonté  de  retourner  au  plus  vite,  aussitôt  que  satisfaction 
leur  sera  donnée. 

(1)  Voy.  Durnerin,  p.  17  et  s.,  Hamelet,  p.  160-161,  Reuklet, 
p.  128,  Zeuleanu,  p.  205  et  s.  Arquembourg  dans  Perrau  et  Fagnot  :  Le 
contrat  de  travail  «  Association  française  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  »  Paris,  1907,  p.  182. 
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Celte  façon  de  présenter  les  choses  est  inexacte. 

D'une  part,  il  est  des  grèves  dans  lesquelles  les  grévistes 
ou  du  moins  beaucoup  d'entre  eux,  ont  bien  l'intention  de 
ne  pas  retourner  chez  leur  maître.  On  a  même  rapproché  ces 
grèves  d'une  mise  à  l'index  de  l'usine. 

Et,  d'autre  part,  des  résiliations  individuelles,  respectueuses 
ou  non  du  délai  de  préavis,  sont  assez  fréquemment  le  fait 
d'ouvriers  qui  n'ont  pas  l'intention  de  quitter  définitivement 
leur  patron.  Cela  se  présentera  dans  les  cas  notamment  où 
l'ouvrier  sait  sa  présence  nécessaire  au  maître. 

En  cas  de  grève,  l'intention  des  ouvriers  sera  le  plus 
souvent  de  retourner  à  l'usine.  D'ordinaire  ils  ne  pourraient 
pas  trouver  place  ailleurs.  Et  le  patron  normalement  sera 
forcé  de  les  reprendre,  car  lui  aussi  a  besoin  d'eux  et  ce 
besoin  résulte  de  leur  nombre  :  impossible  de  les  remplacer. 

En  cas  de  résiliation  individuelle,  le  plus  souvent  l'inten- 
tion des  ouvriers  sera  de  s'engager  ailleurs.  Le  travailleur 
isolé  peut  espérer  trouver  de  la  besogne  ailleurs  et  d'ordi- 
naire le  patron  ne  cherchera  pas  à  le  retenir,  car  il  n'en  a 
pas  besoin,  il  peut  le  remplacer  aisément. 

Mais  le  besoin  peut  être  produit  autrement  que  par  le 
nombre.  Plusieurs  circonstances  peuvent  le  créer.  Ce  sera 
le  cas  où  un  travail  très  urgent  doit  être  fait  :  le  patron  ne 
peut  se  passer  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  de  ses  ouvriers. 

De  même  quand  un  ouvrier  s'est  acquis  une  compétence 
particulière  que  l'employeur  ne  rencontrera  pas  chez  le 
premier  venu  des  remplaçants. 

Encore  quand  l'ouvrier  a  montré  une  honnêteté,  une 
loyauté  telles  qu'il  jouit  de  la  confiance  de  son  maître  et  que 
celui  ci  préfère  ne  pas  confier  la  place  qu'il  occupait  à  des 
inconnus. 

D'autres  fois  l'ouvrier  connaît  des  procédés  de  fabrication 
dont  le  patron  craint  la  divulgation  au  profit  de  concurrents. 

Dans  toutes  ces  circonstances  et  d'autres  analogues,  quand 
l'ouvrier  demande  telle  ou  telle  satisfaction  et,  ne  l'obtenant 
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pas,  cesse  le  travail,  il  sait  parfaitement  que  son  départ, 
n'est  probablement  que  passager.  La  résiliation  —  qu'elle 
ait  lieu  avec  signification  de  préavis  ou  pas  —  se  conçoit 
comme  un  moyen  de  contrainte.  L'ouvrier  espère  que  le 
patron  cédera;  il  compte  rentrer  en  vainqueur. 

Tout  ce  qui  différencie  donc  à  cet  égard  la  grève  d'une 
résiliation  individuelle,  c'est  une  question  de  fréquence  dans 
l'existence  de  celte  intention  de  retourner  après  la  cessation 
du  travail.  Mais  entre  les  deux  hypothèses,  il  n'y  a  pas  de 
différence  essentielle,  puisque,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  cette  intention  peut  exister. 

§  4.  —  La  volonté  des  grévistes. 

SOMMAIRE  : 

V inexécution  volontaire  ne  devient  résiliation  que  si  elle  est 
accompagnée  de  la  volonté  de  met  re  fin  au  contrat. 

Mais  cette  volonté  nécessaire  peut  se  manifester  suffisam- 
ment par  les  actes  volontaires  des  parties. 

Et  s'il  y  a  contradiction  entre  la  conduite  volontaire  et  les 
paroles  des  parties,  il  faudra  s'en  tenir  à  la  volonté  exprimée 
par  les  actes  :  protestatio  actui  contraria  nil  valet 

Application  de  ces  principes  à  la  grève  : 

Première  hypothèse  :  «  Grève  intrinsèque  au  contrat  de 
travail  ». 

La  grève  déclarée  pour  imposer  le  changement  du  contrat, 
doit  être  interprétée  comme  manifestant  la  volonté  de  mettre 
fin  au  contrat  primitif. 

V indivisibilité  des  contrats  fait  que  celui  qui  résilie  d'une 
manière  unilatérale  certaines  clauses  du  contrat,  résilie  en 
même  temps  les  autres  clauses  contractuelles. 

D'ailleurs,  en  cas  de  succès  ou  de  transaction,  de  pareilles 
grèves  aboutissent  à  un  changement  de  contrat. 

Même  solution,  si  les  grévistes  se  proposent  de  remplacer 
leurs  contrats  individuels  par  un  contrat  collectif. 


—  134  — 

La  manifestation  formelle  de  maintenir*  V ancien  contrat  est 
impuissante  à  prévaloir  contre  la  nature  des  choses. 

Seconde  hypothèse  :  «  Grève  extrinsèque  au  contrat  de 
travail  ». 

La  jurisprudence  interprète  encore  cette  grève  comme  con- 
stituant la  résiliation  du  contrat. 

Généralement  la  nature  de  l'acte  et  ses  conséquences  juridi- 
ques, et  l'analyse  de  la  volonté  des  grévistes  au  moment  où  la 
grève  éclate,  permettent,  en  l'absence  de  protestation  contraire, 
d'interpréter  cette  inexécution  comme  la  résiliation  du  contrat 
primitif. 

Mais  en  théorie,  il  est  vrai  que  si  les  grévistes  manifestaient 
leur  volonté  de  maintenir  le  contrat,  il  faudrait  abandonner 
cette  interprétation  de  la  grève  comme  résiliation  et  admettre 
la  simple  suspension  du  contrat. 

Dans  des  circonstances  plus  exceptionnelles,  des  cessations 
collectives  du  travail,  moins  des  grèves  que  des  cas  de  chômage 
volontaire,  feront  plus  naturellement  conclure  à  l'intention  de 
maintenir  le  contrat. 

Reprenons  maintenant  notre  question  :  Les  grévistes  ont-ils 
l'intention  de  maintenir  ou  de  résilier  le  contrat  de  travail? 

Nous  avons  dit,  à  plusieurs  reprises  déjà,  que  l'inexécu- 
tion du  contrat  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  la 
résiliation,  même  dans  le  contrat  à  durée  indéterminée. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'actes  d'inexécution  du  contrat. 

1°  un  acte  d'inexécution  très  peu  grave  permettant  seule- 
ment, ou  même  ne  permettant  pas  (cfr.  loi  française 
27  décembre  1890)  la  résiliation  du  contrat  par  l'autre 
partie. 

2°  un  acte  d'inexécution  plus  grave  de  l'une  des  parties 
permettant  à  l'autre  partie  de  résoudre  immédiatement  le 
contrat  (cfr.  Chap.  I). 

5°  un  acte  d'inexécution  de  l'une  des  parties  de  telle 
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nature  qu'il  constitue  par  lui-même  la  mise  afin  (résiliation) 
du  contrat  sans  intervention  de  l'autre  partie. 

Où  finit  l'inexécution  du  contrat,  où  commence  la  résilia- 
tion? Quand  à  l'inexécution  s'ajoute  la  volonté  de  mettre  fin 
au  contrat,  répondent  victorieusement  les  partisans  de  la 
théorie  de  la  suspension.  Or  les  grévistes  n'ont  pas  la  volonté 
de  mettre  fin  à  leur  contrat. 

Mais  comment  faut-il  interpréter  cette  volonté  nécessaire 
pour  l'extinction  du  contrat  par  la  résiliation,  par  le  mode 
prévu  par  l'article  1780  du  Code  civil?  En  pratique  comment 
cette  intention  sera-t-elle  suffisamment  exprimée?  Jl  ne  faut 
pas  tenir  compte  exclusivement  des  paroles  d'une  personne. 
Il  faut  examiner  aussi  la  signification  nécessaire  de  ses  actes 
volontaires.  La  volonté  ne  se  manifeste  pas  seulement  par 
les  paroles,  mais  aussi  par  les  actes. 

La  volonté  exigée  pour  l'application  de  l'article  1780  c'est 
la  volonté  tout  court,  quel  que  soit  son  mode  d'expression, 
paroles,  écrits  ou  actes.  L'ouvrier  peut  poser  des  actes 
volontaires  qui,  quoi  qu'il  dise,  expriment  l'intention  de 
mettre  fin  au  contrat.  Autrement  dit,  il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu'on  ne  met  pas  fin  au  contrat,  il  faut  que  les  actes 
volontaires  ne  démentent  pas  impérieusement  ces  paroles. 
On  voit  d'ailleurs  où  conduirait  le  système  contraire.  Les 
actes  les  plus  caractérisés  pourvu  qu'on  leur  applique  une 
dénomination  différente,  perdraient  leur  signification.  Ce 
n'est  cependant  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  dit  :  Protestalio  actui 
contraria  nil  valet!  (1) 

(1)  Voy.  Maynz  :  Cours  de  droit  romain.  Bruxelles  1876, 1,  p.  459. 
«  On  appelle  protestation  la  déclaration  par  laquelle  nous  nous 
garantissons  contre  l'interprétation  défavorable  qu'on  pourrait  donner 
à  un  acte,  ou  contre  les  conséquences  défavorables  qu'on  pourrait  tirer 
d'un  acte  à  notre  préjudice.  La  réserve  est  une  espèce  de  protestation 
ayant  pour  but  de  nous  réserver  des  droits  dont  la  perte  pourrait 
résulter  de  l'acte  auquel  nous  ajoutons  la  réserve.  Au  reste,  il  va  sans 
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Sans  doute,  il  faut  la  volonté,  et  les  paroles  en  constituent 
une  manifestation  de  premier  ordre.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  écarter  systématiquement  l'interprétation  du  fait,  quand 
il  est  incompatible  avec  les  paroles. 

Ce  principe  rappelé,  nous  nous  attacherons  à  l'analyse  de 
la  volonté  des  auteurs  de  la  grève. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'on  distingue  d'ordinaire  les 
grèves  «  extrinsèques  »  et  les  grèves  «  intrinsèques  »  au 
contrat  de  travail,  suivant  qu'elles  tendent,  ou  non,  à  une 
amélioration  des  conditions  du  travail.  Même  si  les  premières 
grèves  suspendaient  simplement  le  contrat,  disent  beaucoup 
d'auteurs,  les  dernières  constitueraient  la  résiliation  à  raison 
du  but  poursuivi  par  les  grévistes. 

Envisageons  d'abord  les  grèves  intrinsèques  au  contrat  du 
travail. 

Ces  grèves  étant  entreprises  pour  modifier  le  contrat  de 
travail,  la  résiliation  ne  paraît  plus  douteuse  à  beaucoup 
d'auteurs  qui  admettent  la  simple  suspension  dans  l'autre 
hypothèse.  Les  ouvriers  ont  cessé  le  travail  avec  la  volonté 
d'obtenir  un  nouveau  contrat.  On  a  répété  à  satiété  qu'il 
fallait  tenir  compte  de  l'intention  des  grévistes.  Qu'on  respecte 
donc  cette  volonté  et  qu'on  admette  la  résiliation  du  contrat 
primitif. 

Les  partisans  de  la  suspension,  même  dans  cette  hypothèse, 
répliquent  :  Une  grève  éclate  dans  te  but  d'obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  La  volonté  des  grévistes  est  de 
modifier  la  clause  relative  au  salaire,  mais  quant  aux  autres 
conditions  du  travail,  ils  n'entendent  pas  y  mettre  fin.  Au 

dire  que  ni  la  protestation  ni  la  réserve  ne  produisent  d'effet  contre  les 
conséquences  que  la  loi  attache  impérieusement  à  un  acte  ou  qui  en 
découlent  nécessairement  par  la  force  des  choses.  Non  valet  protestatio 
facto  contraria.  »  —  id:  1877,  III,  p.  417. 

Voy.  Pandectes  belges  V°  Réserve,  n°6.  «  En  principe  des  réserves  sont 
inopérantes  contre  la  nature  de  l'acte.» 
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contraire  ils  ont  bien  la  volonté,  s'il  obtiennent  cette  modifi- 
cation de  salaire,  de  conserver  le  genre  de  travail,  la  durée 
des  heures  de  travail,  les  autres  conditions  générales  du 
contrat.  En  un  mot,  ils  ne  veulent  modifier  le  contrat  qu'en 
un  ou  en  quelques  points.  Pour  le  reste,  ils  en  veulent  le 
maintien.  Il  n'y  a  donc  pas  de  résiliation  du  contrat  ;  car  le 
contrat,  dans  son  ensemble,  doit  dans  leur  intention  être 
maintenu  (1). 

Mais  c'est  là  méconnaître  les  règles  du  droit.  Il  faut  prendre 
le  contrat  dans  son  ensemble.  Un  accord  des  deux  parties 
peut  remplacer  certaines  clauses  du  contrat  par  d'autres 
clauses,  mais  il  n'a  jamais  été  admis  que  cette  modification 
pût  avoir  lieu  contre  la  volonté  de  l'autre  partie.  Quand 
certaines  clauses  du  contrat  ne  plaisent  pas  à  l'un  des 
contractants  et  que  l'autre  partie  veut  les  maintenir  comme 
c'est  son  droit  contractuel ,  le  premier  contractant  n'a 
qu'une  ressource,  c'est  de  mettre  fin  au  contrat  tout  entier 
conformément  aux  règles  du  droit  commun.  En  prétendant 
résilier  certaines  clauses  du  contrat,  les  ouvriers  ont  résilié 
le  contrat  tout  entier  (2). 

(1)  Voy.  Sorel,  loc.  cit.  —  Fourrière,  Le  contrat  de  travail  dans 
«c  Association  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  » 
p.  174.  — Pour  la  Belgique,  cfr  aussi  V.  Brughmans  loc.  cit.  :  «En 
réalité  la  grève  n'a  qu'un  but,  un  objet,  qui  en  détermine  le  caractère, 
c'est  de  maintenir  l'existence  des  contrats,  tout  en  les  modifiant.  » 

(2)  M.  Gerlier,  loc,  cit.  répond  :  «  Cette  argumentation  a  le  tort  de 
supposer  que  la  volonté  de  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  suffit  pour 
résilier  certaines  clauses  du  contrat,  alors  que  cette  résiliation  ne 
pourra  qu'être  l'œuvre  d'un  accord  de  volonté  survenu  à  l'issue  de  la 
grève-  »  La  volonté  de  l'ouvrier  suffit  pour  résilier  tout  le  contrat 
(a.  1780  G  G.)  et  à  plus  forte  raison  certaines  clauses  du  contrat,  mais 
par  suite  de  l'indivisibilité  des  contrats,  les  parties  ne  peuvent  résilier 
certaines  clauses  du  contrat  sans  résilier  celui-ci  tout  entier.  GfrHAMB- 
let,  loc.  cit.  p.  160-161. 

Nous  avons  montré  ci-dessus  que  la  plupart  des  partisans  de  la 
suspension  croient  prouver  suffisamment  la  persistance  du  contrat  par 
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Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  ont,  dans  cette 
première  hypothèse,  une  seconde  difficulté  à  vaincre  quand 
la  grève  aboutit  à  une  transaction  ou  à  l'échec  du  patron. 
Celui-ci  doit  augmenter  le  salaire  ou  modifier  d'une  façon 
quelconque  le  contrat.  Le  contrat  a  donc  changé.  C'est  là  un 
fait  indiscutable. 

Comment  l'expliquer? 

le  fait  que  les  ouvriers,  après  une  grève,  rentreront  à  l'usine;  n'ayant 
pas  l'intention  de  quitter  définitivement  le  patron,  ils  n'ont  pas  la 
volonté  de  mettre  fin  au  contrat  de  travail.  C'est  confondre  deux  choses 
considérées  d'ordinaire  comme  juridiquement  bien  différentes  :  le  travail 
d'une  part,  le  contrat  régissant  le  travail  d'autre  part.  Le  système  de 
ces  auteurs  revient  à  dire  que  le  contrat  de  travail  reste  toujours 
existant  et  ne  fait  que  se  modifier  sans  prendre  fin  par  suite  de  ses 
différentes  modifications,  aussi  longtemps  que  V ouvrier  reste  attaché  au 
même  établissement.  Ce  système  a  trouvé  son  expression  formelle  dans  un 
article  récent  de  M.  Esmein.  Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (janvier  1908,  p.  17.)  Chaque  fois  que  le  patron 
ou  les  ouvriers  exigent  d'autres  conditions  de  travail,  il  ne  s'agit  pas, 
dit  l'auteur,  d'une  offre  faite  par  l'une  des  parties  et  d'une  acceptation 
par  l'autre  produisant  un  nouveau  contrat.  Malgré  les  fluctuations  dans 
les  salaires,  les  changements  dans  la  durée  du  travail,  dans  la  besogne 
de  l'ouvrier,  c'est  bien  toujours  le  même  contrat  qui  subsiste. 

On  admet  aujourd'hui  qu'une  grande  variabilité  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'existence  d'un  seul  et  même  contrat.  Cela  est  très  clair 
quand  la  convention  même  des  parties  prévoit  des  changements  dans 
les  conditions  du  travail  Les  parties  peuvent  stipuler  que  les  salaires 
subiront  telle  ou  telle  fluctuation  d'après  tel  facteur  déterminé  (cfr  en 
Belgique  Hanssens,  loc.  cit,  p.  29  et  s.;  Gand,  9  décembre  1899.  Pas. 
1900-11-201.  Cons.  des  prud'h.  de  Pâturages  4  février  1896  Revue 
du  Travail,  1906,  p.  292.)  De  même  elles  peuvent  convenir  que  le 
travail,  objet  des  prestations  de  l'ouvrier,  subira  telles  modifications 
données.  A  chacune  de  ces  modifications  prévues  expressément, 
aucune  signification  de  préavis  ne  sera  nécessaire  et  le  même  contrat 
continuera.  Mais  on  va  plus  loin  et  on  admet  même  cette  persistance 
du  contrat  malgré  des  modifications  survenues  postérieurement  à  la 
conclusion  de  la  convention.  La  jurisprudence  belge  en  a  décidé  ainsi 
pour  pouvoir  appliquer  aux  ouvriers,  l'article  8  alinéa  1er  de  la  loi 
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Le  nouveau  contrat,  dit-on,  n'est  pas  le  fait  de  la  grève. 
Il  est  l'effet  de  la  commune  volonté  des  parties  qui  se  sont 
accordées  à  remplacer  l'ancien  contrat  par  un  nouveau 
contrat.  Elles  ont  opéré  une  novation.  Ainsi  la  destruction 
du  contrat  primitif  et  la  naissance  du  nouveau  contrat  est 
l'œuvre  de  la  commune  volonté  des  parties,  non  de  la  grève. 
Celle-ci  n'en  est  pas  la  cause,  mais  l'occasion. 

Ce  système,  préconisé  par  M.  Planiol  (1)  a  rencontré  très 
vite  l'adhésion  de  nombreux  partisans  de  la  théorie  de  la 
suspension  (2). 

du  2i  décembre  1903  sur  les  accidents  du  travail.  Voy.  Beltjens  : 
Encyclopédie  du  droit  civil  belge,  Gode  Civil,  3e  éd.  t.  IV,  loi 
du  24  décembre  1903  art.  8  n°  211ter.  —  Voy.  aussi  Just.  de  paix 
Hollogne-aux-Pierres  17  juillet  1907.  Jur.  de  la  Cour  d'Appel 
Liège  1907,  p.  329;  Trib.  Giv.  de  Tournay  12  décembre  1907, 
Belg.  Jud.  1908,  p.  207.  Ce  dernier  jugement  déclare  même  modi- 
fications aux  conditions  non  essentielles  du  contrat,  une  forte 
augmentation  de  salaire  accompagnée  d'un  changement  de  travail. 
Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  modifications,  elles  résultent  de  la 
volonté  d'une  des  parties  de  les  accorder,  de  la  volonté  de  l'autre 
partie  de  les  accepter.  Le  système  de  M.  Esmein  va  plus  loin  qu'on 
ne  le  fait  d'ordinaire  et  proclame  le  maintien  du  contrat  quand  une 
des  parties  refuse,  malgré  la  volonté  et  la  résistance  de  l'autre  partie, 
d'exécuter  les  obligations  du  contrat  et  réclame  l'octroi  de  nouvelles 
conditions  de  travail.  La  différence  est  donc  sensible.  Dans  ce  système, 
on  conçoit  que  la  volonté  des  grévistes  de  modifier  les  conditions  du 
travail  malgré  l'autre  partie,  ne  constitue  pas  la  manifestation  de  la 
volonté  de  mettre  fin  au  contrat,  comme  de  morne  le  lock-out  patronal 
pour  modifier  les  conditions  du  travail,  laisserait  intacte  l'existence 
juridique  du  contrat.  Mais  jusqu'ici  ce  système  est  contraire  tant 
aux  opinions  communément  admises  en  matière  contractuelle,  qu'à 
l'intention  des  parties. 
(1)  Note  D.  1904-1-289. 

Voy.  notamment   Pic   :  De   la   rupture   ou   de  la  suspension 
ution  du  contrat  do  travail  par  l'effet  des  grèves  ouvrières  ou 
des   lock-outs  patronaux.  Revue   trimestrielle   de  droit  civil- 1905, 
p.  27.  Gerlier  :  loc.  cit.  —  Contra  Durnerin,  p.  18. 
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C'est  supposer  un  peu  vite  le  libre  consentement  du  patron. 
On  fait  abstraction  des  longs  efforts  qu'il  a  fallu  pour  le 
réduire  à  merci.  Et  surtout  on  interprète  très  mal  la  volonté 
des  grévistes  au  moment  où  ils  cessent  le  travail.  La  cessation 
du  travail  est  le  moyen  employé  par  les  ouvriers  pour  imposer 
au  patron  la  modification  exigée.  C'est  même  parce  que  la 
grève  constitue  la  manifestation  la  plus  énergique  et  la 
plus  puissante  de  leur  volonté  d'obtenir  d'autres  conditions 
de  travail,  qu'ils  ont  choisi  ce  moyen.  Ils  ne  veulent  pas  des 
modifications  à  l'occasion  de  la  grève,  ils  font  grève  précisé- 
ment parce  qu'ils  veulent  changer  l'ancien  état  de  choses. 

D'ailleurs  cette  théorie  qui  place  la  disparition  du  contrat, 
non  plus  au  moment  de  la  déclaration  de  la  grève,  mais  à 
la  fin  de  celle-ci,  soulève  encore  des  difficultés  pratiques 
que  nous  examinerons  plus  tard. 

Les  grévistes  pourraient  de  même  se  proposer  d'obtenir 
par  la  grève,  le  remplacement  du  contrat  individuel  qui  les 
régit,  par  un  contrat  collectif.  On  a  soutenu  encore  ici  que  la 
grève  suspendait  simplement  le  contrat  (4).  Sans  doute,  les 
grévistes  veulent  changer  la  nature  de  leurs  rapports  juridi- 
ques avec  le  patron,  mais  tant  que  ce  changement  n'a  pas  été 
fait,  les  contrats  individuels  subsistent.  El  si  cette  substitution 
du  contrat  a  lieu,  la  cause  juridique  en  a  été  la  novation,non 
la  grève. 

En  réalité,  puisque  les  ouvriers  ont  manifesté  par  leur 
grève  l'intention  de  changer  de  contrat,  il  faut  tenir  compte 
de  leur  volonté  et  dire  que  l'inexécution,  accompagnée  de 
l'intention  de  mettre  fin  au  contrat,  constitue  la  résiliation. 

Tout  ceci  dans  l'hypothèse  où  les  grévistes  ne  font  pas  de 
déclarations  expresses  visant  le  maintien  du  contrat  primitif 
et  où  la  jurisprudence  n'a  pour  juger  de  leur  volonté  que 
leurs  actes  :  la  cessation  du  travail  pour  imposer  une  modi- 
fication aux  conditions  du  travail. 

(1)  Voy.  Zeuleanu,  loc.  cit.  p.  231  et  s.;  p.  315. 
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D'ailleurs  la  protestation  la  plus  formelle  par  les  grévistes 
qu'ils  veulent  maintenir  l'ancien  contrat  ne  prévaudrait  pas 
contre  la  portée  de  l'acte  volontaire  posé  par  eux.  Les 
ouvriers  prétendraient,  par  exemple,  qu'ils  ne  veulent  pas 
mettre  fin  au  contrat  ;  mais  en  même  temps  ils  cessent  le 
travail  en  exigeant  une  modification  qui  changerait  le 
contrat.  Il  est  contradictoire  de  vouloir  maintenir  le  contrat 
comme  il  est,  tout  en  voulant  le  changer.  Si  le  contrat  change, 
il  n'est  plus  le  même.  Par  conséquent  c'est  le  cas  de  dire 
que  cette  protestation  est  une  protestatio  actui  contraria, 
qu'elle  ne  vaut  rien.  Entre  l'acte  volontaire  exprimant  l'inten- 
tion de  rompre  et  la  protestation  de  ne  pas  vouloir  rompre, 
la  nature  même  des  choses  demande  que  le  premier  soit 
préféré  comme  exprimant  seul  la  volonté  réelle  de  l'auteur. 

Ainsi  donc  dans  l'hypothèse  d'une  grève  «  intrinsèque  au 
contrat  de  travail»  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat  résulte 
du  hut  poursuivi  par  les  ouvriers  au  moyen  de  la  grève  (1). 

(1)  Ceux  qui  admettent  la  simple  suspension  dans  tous  les  cas, 
reprochent  aux  auteurs  qui  distinguent  selon  que  le  grève  est  «  intrin- 
sèque »  ou  «  extrinsique  du  contrat  »,  d'être  illogiques  en  ce  sens  que 
tantôt  ils-  tiennent  compte  de  la  volonté  des  grévistes,  tantôt  pas.  Ce 
reproche  n'est  pas  fondé.  Ces  auteurs  veulent  toujours  tenir  compte 
de  la  volonté  des  ouvriers  mais  si,  dans  le  cas  de  la  «  grève  extrinsèque 
au  contrat  »,  ils  croient  l'attitude  des  grévistes  comme  suffisamment 
explicite  pour  manifester  leur  intention  de  maintenir  le  contrat,  dans 
le  second  cas  ils  croient  que  les  affirmations  des  ouvriers  ne  sont  plus 
suili -anlcs  pour  révéler  la  volonté  réelle  des  grévistes  :  entre  les 
natious  volontaires  de  modifications  contractuelles  et  les  protesta- 
tions de  vouloir  maintenir  l'ancien  contrat,  il  y  a  une  contradiction 
manifeste.  Protestatio  actui  contraria  non  valet.  Les  réclamations  de 
changement,  appuyées  p  r  la  grève,  expriment  la  volonté  de  mettre 
fin  an  contrat  primitif  et  ce  ne  sont  pas  des  réserves  contradictoires  qui 
peuvent  empêcher  les  conséquences  découlant  nécessairement  de  la 
nature  dos  choses.  Négliger  de  tenir  compte  de  la  conduite  volontaire 
,,(S  conséquences  nécessaires,  pour  se  rattacher 

exclusivement  à  leurs  protestations,  ce  n'est  pas  tenir  compte  en  réalité 
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Plaçons-nous  maintenant  dans  la  seconde  hypothèse,  celle 
où  les  grévistes  ne  présentent  aucune  revendication  relative 
au  contrat  de  travail. 

Comment  faut-il  interpréter  cette  grève? 

Parlons  d'abord  des  grèves  telles  qu'elles  se  font  générale- 
ment. Le  patron  refuse  de  renvoyer  un  contremaître  qui 
s'est  rendu  odieux  aux  ouvriers;  il  a  congédié  un  ou  plusieurs 
travailleurs  contre  le  gré  de  son  personnel.  Celui-ci  refuse 
de  continuer  le  travail  et  déserte  l'usine. 

Par  hypothèse  les  auteurs  de  la  grève  ne  s'expliquent  pas 
sur  la  portée  de  leurs  actes  et  il  ne  reste  plus  à  l'interprète 
que  la  nature  des  faits  eux-mêmes.  Or  la  conduite  des 
grévistes  s'analyse  en  une  inexécution  de  contrat  extrême- 
ment caractérisée;  c'est,  en  pratique,  la  mise  à  fin  du  contrat 
et  de  ses  stipulations.  Cette  cessation  de  travail  sera  peut- 
être  de  longue  durée;  en  tout  cas,  lors  de  son  début,  elle  se 
présente  comme  telle,  les  ouvriers  ayant  tout  intérêt  à 
accentuer,  dans  un  but  d'intimidation,  le  caractère  de  ce 
moyen  de  contrainte  ou  de  représailles.  Et  d'ailleurs,  qu'elle 
soit  appelée  à  durer  longtemps  ou  à  cesser  à  bref  délai,  elle 
éclate  comme  devant  durer  pendant  un  temps  indéterminé, 
temps  allant  dépendre  non  de  la  volonté  des  parties  en  lutte, 
mais  de  la  force  de  résistance  des  deux  combattants. 

Il  faut  bien  dire  qu'une  inexécution  si  caractérisée, 
jusqu'à  une  époque  indéterminée,  devait  faire  admettre  assez 
facilement  par  la  jurisprudence,  en  l'absence  de  toute  réserve 
contraire,  l'intention  de  mettre  fin  au  contrat  et  non  seule- 
ment celle  de  le  suspendre.  Il  serait  en  effet  difficile  de 
trouver  ailleurs  un  exemple  d'inexécution  si  grave  de  contrat 

de  la  volonté  et  ce  système  mériterait  bien  plus  le  reproche  qne 
M.  Pic  adresse  à  la  solution  de  la  jurisprudence,  de  constituer  «  une 
conception  étrange  du  droit,  conception  formaliste  dérivée  en  droite 
ligne  du  jus  civile  des  Romains.  »  (Rev.  trimestrielle  de  droit  civil, 
1905,  p.  47.) 
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qui  ne  soit  pas  naturellement  interprétée  comme  manifestant 
la  volonté  de  son  auteur  de  se  dégager  du  contrat. 

Cette  interprétation  était  d'autant  plus  naturelle  qu'elle  se 
conformait  aux  principes  généraux  du  droit.  Le  contrat  à 
durée  indéterminée  peut  finir  par  la  volonté  unilatérale  des 
parties  (résiliation).  Quand  aucune  obligation  de  préavis  ne 
vient  entraver  l'exercice  immédiat  de  cette  faculté  (et  que 
d'autre  part  la  loi  française  de  1890  n'est  pas  violée),  cette 
cessation  subite  de  travail  analysée  comme  une  résiliation, 
est  absolument  un  droit  pour  son  auteur.  L'interprétation 
de  la  jurisprudence  semblait  donc  d'autant  mieux  répondre 
à  l'intention  de  l'auteur  de  l'acte,  qu'elle  respectait  ses  intérêts 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  Au  contraire  l'interprétation  de 
la  grève  en  hiaintien  du  contrat,  aurait  invariablement  exposé 
les  grévistes  à  une  condamnation  civile,  car  aussi  longtemps 
que  le  contrat  existe  il  doit  avoir  son  effet.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  soustraire  les 
grévistes  à  la  responsabiltié  de  leurs  violations  contractuelles. 
C'était  donc  présumer  gratuitement  la  faute  du  débiteur. 

Môme  si  l'attitude  des  grévistes  avait  clairement  manifesté, 
au  moment  de  la  déclaration  de  la  grève,  leur  intention  de 
ne  pas  quitter  l'usine,  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
eut  pu  s'expliquer.  Le  reprise  du  travail  chez  le  même 
employeur  n'est  en  effet  pas  inconciliable  avec  un  changement 
de  contrat.  La  différence  entre  les  deux  notions  se  perçoit 
même  nettement  quand  les  grévistes  signifient  le  préavis, 
tout  le  inonde  admettant  alors  la  résiliation  du  premier 
contrat  et  la  naissance  du  nouveau  contrat  après  le  conflit. 

Mais  quand  on  analyse  mieux  la  grève,  on  voit  même  que 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  abandonnent  collectivement  le 
travail,  cette  intention  de  reprendre  le  travail  est  loin  d'être 
précise.  Au  moment  où  ils  cessent  le  travail,  les  ouvriers 
sont  décides  à  ne  pas  céder  s'ils  n'obtiennent  pas  satisfaction. 
Lis  deux  parties  ont  l'intention  de  lutter  jusqu'au  bout,  ou 
tout  au  moins  jusqu'à  un  temps  indéterminé. 
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Sans  doute  elles  n'ignorent  pas  que  cela  ne  peut  durer,  que 
le  patron  ou  l'ouvrier  devra  céder  en  définitive.  C'est  une 
question  de  fait,  c'est  la  force,  la  résistance  qui  décideront 
de  la  lutte. 

Le  fait  du  retour  n'est  pas,  le  plus  souvent,  le  résultat 
d'une  restriction  de  volonté  de  la  part  des  ouvriers  au 
moment  ou  ils  quittent  le  travail. 

Quel  que  soit  le  fait  ultérieur  (du  retour  probable),  nous  esti- 
mons qu'il  n'est  pas  compris  dans  Yintention  des  ouvriers  au 
moment  où  ils  font  grève.  La  foule  est  surexcitée  ;  la  froide 
raison  lui  présentera  bientôt  le  retour  comme  inévitable  et 
lui  commandera  alors  les  mesures  nécessaires,  mais  elle  n'a 
généralement  pas,  quand  le  conflit  éclate,  d'intention  bien 
arrêtée  même  sur  le  fait  matériel  de  la  reprise  du  travail 
chez  le  même  patron.  Si,  à  ce  moment,  les  grévistes 
pensaient  à  l'avenir,  ce  serait  pour  réserver  toute  leur  liberté 
d'action,  soit  le  retour  (puisque  économiquement  c'est  une 
nécessité  pour  la  plupart),  soit  l'engagement  ailleurs  s'ils 
trouvent  mieux,  soit  n'importe  quoi  qu'il  leur  plaira  de  faire 
selon  les  circonstances. 

D'un  côté  il  y  a  la  volonté  et  le  fait  d'une  défection  dans 
des  circonstances  très  graves,  accompagnés  de  la  résolution 
de  lutter  sans  merci,  jusqu'à  un  terme  non  déterminé.  D'un 
autre  côté  il  y  a  une  probabilitéde  retour,  retour  plus  ou 
moins  lointain,  enveloppé  dans  les  incertitudes  de  l'avenir, 
dépendant  de  l'altitude  future  de  chaque  ouvrier,  ultérieure- 
ment à  la  fin  du  conflit. 

Ayant  à  choisir  entre  le  maintien  du  contrat  se  basant  sur 
l'avenir  incertain,  de  pur  fait,  ou  la  résiliation  se  basant  sur 
la  défection  présente,  sur  la  volonté  farouche  de  lutter  aussi 
longtemps  que  possible,  volonté  non  accompagnée  d'une 
restriction  visant  le  maintien  du  contrat,  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  se  sont  instinctivement  attachées  au  dernier 
élément  et  ont  interprété  la  grève  comme  la  volonté  de 
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mettre  fin  au  contrat.  Instinctivement,  disons-nous,  car 
souvent  elles  ne  se  sont  pas  livrées  à  l'analyse  de  la  grève  et 
ont  admis  trop  souvent  la  rupture,  parce  qu'elles  confondaient 
l'inexécution  matérielle  avec  l'extinction  juridique  du  contrat, 
le  fait  donnant  lieu  à  la  résolution  (art.  1184  C.  C. —  art.  20 
et  21  de  la  loi  belge  de  1900),  avec  celui  constituant  la 
résiliation  (art.  1780  C.  C.  —  art.  19  loi  belge  1900). 

Sans  doute  la  volonté  des  grévistes  n'est  pas  formelle 
comme  elle  pourrait  l'être  à  la  suite  d'une  déclaration 
expresse,  mais  celui  qui  juge  la  conduite  des  grévistes  est 
autorisé  à  lire  dans  leur  acte  volontaire,  une  manifestation 
suffisante  pour  opérer  la  résiliation.  Dans  bien  des  cas,  telle 
ou  telle  intention  est  ainsi  déduite  des  faits. 

11  est  très  vrai  que  les  grévistes,  au  moment  où  ils 
désertent  l'usine,  ne  songent  généralement  pas  non  plus 
d'une  façon  déterminée,  à  résilier  leur  contrat.  Mais  pareille 
volonté  déterminée  n'est  pas  nécessaire.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  pourrait  dire  avec  M.  Beauregard  (1)  qu'on  fait 
beaucoup  d'actes  sans  le  savoir.  Si  à  propos  de  chaque  acte, 
il  fallait  examiner  si  son  auteur  a  eu  en  vue  tel  ou  tel  effet 
juridique  bien  déterminé,  où  aboutirait-on?  Il  a  toujours 
été  admis  qu'un  acte  volontaire  peut  suffire  à  exprimer  la 
volonté  de  son  auteur.  Dans  le  cas  actuel,  l'acte  volontaire 
indique  plus  qu'une  simple  suspension,  il  s'interprète 
naturellement  comme  la  résiliation  du  contrat  de  travail. 

Mais  on  a  tant  critiqué  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
au  nom  de  l'intérêt  des  grévistes,  que  ceux-ci  pourraient 
bien  croire  nécessaire  de  manifester  leur  volonté  de  maintenir 
le  contrat.  Supposons  que  les  ouvriers,  au  moment  d'entre- 
prendre une  grève,  déclarent  que  leur  intention  est  de 
maintenir  le  contrat.  Faudra-t-il  malgré  tout,  soutenir  la 

(1)  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
janvier  1908,  p.  21. 
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résiliation  en  disant  que  la  conduite  volontaire  des  grévistes 
dément  impérieusement  leurs  paroles? 

Non,  il  n'y  aura  pas  d'incompatibilité  entre  cette  protesta- 
tion de  maintenir  le  contrat  et  la  grève.  Selon  que  l'inexécu- 
tion sera,  ou  non,  l'expression  de  la  volonté  de  son  auteur  de 
mettre  fin  au  contrat,  il  y  aura  résiliation  ou  simple  motif 
de  résolution.  La  grève,  comme  nous  l'avons  analysée  ci-dessus, 
nous  laissait  conclure  à  la  volonté  de  résilier.  Mais  si  pour 
connaître  l'intention  des  grévistes,  nous  disposons  d'une  décla- 
ration de  volonté  plus  formelle,  rien  ne  permet  de  rejeter  ce 
mode  d'expression  de  volonté.  Désormais  nous  serions  hors 
d'état  d'affirmer  que  l'intention  des  grévistes  est  de  mettre 
fin  au  contrat,  car  la  signification  naturelle  de  leur  attitude 
est  modifiée  par  la  protestation  dont  ils  l'accompagnent. 
Cette  protestation  doit-elle  être  frappée  de  stérilité,  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  conséquences  découlant  nécessaire- 
ment d'un  acte  par  la  force  même  des  choses?  Non.  Ne  pas 
exécuter  un  contrat  n'est  pas  nécessairement  vouloir  l'éteindre 
juridiquement.  L'inexécution  du  contrat  de  travail  et  la 
survivance  juridique  du  contrat  peuvent  aller  de  pair.  Dès  que 
les  grévistes  ne  présentent  pas  de  réclamations  contraires  à 
leur  prétendue  volonté  de  maintenir  le  contrat,  cette 
protestation  doit  avoir  son  effet  naturel  :  désormais  il  faut 
admettre  qu'ils  ont  voulu  cesser  le  travail  tout  en  n'ayant  pas 
mis  fin  au  contrat.  Ils  ont  peut-être  posé  un  acte  suffisamment 
grave  pour  permettre  la  résolution  du  contrat.  Eux-mêmes 
n'ont  pas  résilié  (1). 

(1)  Cette  solution  est  nécessaire  du  moment  qu'on  distingue  entre 
la  résiliation  et  la  résolution.  Mais  quand  on  fait  abstraction  de  la 
différence  de  situation  existant  entre  ces  deux  modes  d'extinction, 
toute  cette  querelle  juridique  ne  se  conçoit  pas.  Nous  avons  déjà 
indiqué  plus  haut  la  portée  de  cette  discussion.  Certains  répètent  que 
«  la  rupture  du  contrat  est  un  fait  »  (a).  Quand  on  parle  du  fait  en 
lui-même,  on  comprend  qu'il  soit  cause  de  rupture,  car  il  amènera 
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En  pratique  on  peut  dire  que  pareilles  protestations  ne  se 
produiront  pas  ou  du  moins  qu'elles  cesseraient  très  vite. 
Les  ouvriers  ont  intérêt  à  laisser  interpréter  leur  défection 
comme  une  résiliation.  Celle-ci  est  un  droit  ;  à  condition 
d'observer  le  délai  de  prévenance  accessoire,  les  ouvriers 
peuvent  librement  mettre  lin  au  contrat  à  durée  indéter- 
minée. Souvent  les  travailleurs  pourront  proclamer  la  grève 
du  jour  au  lendemain,  parce  que  la  résiliation  ne  demande  la 
signification  d'aucun  préavis. 

Si,  au  contraire,  les  grévistes  manifestent  la  volonté  de  ne 
pas  mettre  fin  à  leur  contrat,  ils  restent  soumis  à  l'obligation 
de  travailler;  leur  grève  devient  une  inexécution  que, 
d'ordinaire,  rien  ne  justifie  juridiquement.  Ils  se  garderont 
donc  bien  de  protester  de  leur  volonté  de  maintenir  leur 
contrat.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  aux  conséquences 
pratiques  de  la  théorie  de  la  suspension  (1). 

l'extinction  juridique  du  contrat  par  la  résolution  (art.  1184).  Pour 
nous,  nous  examinons  le  fait  comme  manifestation  de  la  volonté  et,  à  cet 
égard,  nous  nous  demandons  s'il  traduit  l'intention  de  son  auteur  de 
mettre  fin  par  lui-même  au  contrat.  Nous  allons  donc  plus  loin.  Nous 
tenons  compte  de  ce  qu'on  a  scruté  do  plus  près  la  nature  des  violations 
et  qu'on  les  a  divisées,  d'une  part,  en  violations  et  rien  que  violations 
(causes  de  résolution)  et,  d'autre  part,  en  violations  manifestations  de 
la  volonté  d'éteindre  soi  même  le  contrat  (résiliation). 

(a)  Hubert-Valleroux  :  La  question  du  délai-congé  p.  169,  dans  le 
Bulletin  du  Comité  central  du  travail  industriel,  1er  mars  1906. 

Voy.  Touron  au  Conseil  supérieur  du  travail  (français.)  Séance 
du  vendredi  30  juin  pp.  94  et  95. 

(1)  Si  certaines  manifestations  spéciales  révèlent  l'intention  des 
ouvriers  de  ne  pas  retourner  à  l'usine,  à  fortiori  les  grévistes  entendent- 
ils  no  pas  reprendre  l'exécution  du  contrat.  C'est  ainsi  que  des  parti- 
le  la  théorie  de  la  suspension  admettent  la  résiliation,  quand  les 
grévistes  refusent  de  faire  certains  travaux  urgents  dont  l'inexécution 
peut  compromettre  le  sort  de  l'industrie.  De  môme,  s'ils  se  rendent 
coupables  d'actes  de  violence  contre  le  patron  ou  contre  ceux  qui 
lui  sont  demeurés  fidèles.  On  conclut  de  ces  actes  que  les  grévistes 
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Il  y  aura  d'autres  circonstances  où  la  cessation  collective 
du  travail  s'interprétera  beaucoup  plus  facilement  comme  la 
simple  suspension  du  contrat.  Ce  sera  le  cas  où  les  ouvriers 
décrètent  l'abandon  de  l'usine  pour  une  durée  déterminée. 
Cette  fois-ci  nous  sommes  en  présence  d'une  cessation  de 
travail  beaucoup  moins  caractérisée,  pouvant  passer  beaucoup 
plus  facilement,  même  en  l'absence  de  toute  réserve,  pour 
une  simple  inexécution,  non  une  mise  à  fin  du  contrat. 
La  jurisprudence  appelée  à  interpréter  la  volonté  des  auteurs 
de  ce  fait,  assimilera  plus  naturellement  celui-ci  aux  cas 
d'absences  individuelles  suspendant  simplement  le  contrat. 
Il  faut  remarquer  aussi,  dans  ces  circonstances,  l'absence  de 
cet  élément  d'inconnu,  d'indéterminé  faisant  résulter  le 
retour  à  l'usine  plus  de  facteurs  matériels  que  d'une  réserve 
de  volonté.  Cette  fois-ci,  la  conduite  des  ouvriers  manifeste 
la  volonté  de  reprendre  bientôt  leur  besogne  chez  le  même 
patron .    Et   sans  doute    l'intention   de   ne    pas   changer 

n'ont  pas  l'intention  de  retourner  chez  leur  patron,  car  de  pareilles 
circonstances  «  sont,  sinon  psychologiquement,  du  moins  logiquement 
incompatibles  avec  l'intention  de  reprendre  le  travail».  Voy.  Brocard  : 
Bulletin  de  la  société  d'études  législatives  1906  n°  5,  p.  424.  — 
Voy.  aussi,  par  exemple,  M.  Arthur  Fontaine  au  Conseil  Supérieur 
du  travail  (français.)  Séance  du  vendredi  30  juin  1905  p.  95  et  s. 

Nous  avons  vu  que  ces  actes  ne  sont  pas  indispensables  pour  que  la 
conduite  des  grévistes  soit  psychologiquement  interprétée  comme  la 
résiliation  du  contrat.  Mais  évidemment  ils  confirment  encore  notre 
analyse.  Cependant  eux  non  plus  ne  pourraient  empêcher  d'interpréter 
la  grève  comme  une  simple  suspension,  si  les  grévistes  protestent  que 
telle  est  uniquement  leur  intention.  Ces  actes  ne  sont  pas  absolument 
inconciliables  avec  la  volonté  de  maintenir  le  contrat  et  de  retourner 
au  travail.    Ce  sont  là  peut-être  des  menaces   d'un   caractère   plus 
accentué,  destinées  à  vaincre  plus  sûrement  la  résistance  patronale. 
«Nous  n'entretenons  plus  la  mine,  tant  pis  si  les  eaux  approchent  Nous 
démolissons  tel  chantier.  Cette  fois-ci  vous  devrez  bien  céder  et  nous 
laisser  reprendre  le  travail  ».  Ces  circonstances  et  d'autres  semblables, 
n'indiquent  pas  nécessairement  la  volonté  de  résilier.  Une  déclaration 
de  volonté  contraire  ne  peut  donc  être  absolument  exclue. 


—    149  — 

d'usine,  n'est  pas  encore  la  volonté  de  maintenir  le  même 
contrat  de  travail.  Mais  la  seconde  intention  sera  d'autant 
plus  vite  censée  se  rattacher  à  la  première,  que  les  faits  eux- 
mêmes,  infiniment  plus  anodins,  poussent  plutôt  à 
interpréter  la  désertion  comme  une  simple  absence  passagère 
telle  que  celle-ci  se  présente  fréquemment  dans  la  vie 
industrielle. 

Ainsi  les  ouvriers  décident  de  cesser  collectivement  le 
travail  pendant  quelques  jours  dans  tel  but  de  manifestation, 
dans  telle  intention  de  protestation.  Quand  ils  rentreront 
à  l'usine,  nous  admettons,  à  moins  que  le  patron  n'ait 
résolu,  la  persistance  de  l'ancien  contrat  de  travail,  suspendu 
pendant  cette  courte  interruption  et  reprenant  désormais  sa 
force  primitive. 

Par  exemple,  un  parti  politique  décide  que  tous  ses 
adhérents  devront  cesser  le  travail  le  1er  de  tel  mois  en  vue 
de  tel  ou  tel  but  (1). 

(1)  Un  jugement  français  rapporté  dans  les  Annales  du  Musée 
Social  (n°  d'octobre  1906,  p.  338.  7e  chambre  du  Tribunal  de  la  Seine) 
paraît  avoir  admis  cette  distinction. 

Voy.  aussi  en  Belgique  : 

Cons.  des  prud'h.  Gharleroi.  19  mai  1890.  Rev.  lég.  mines  1890, 
p.  252. 

Cette  décision  suppose  que  les  grévistes  ont  inexécuté,  chômé  le 
1er  mai,  et  résilié  seulement  (grève)  le  2  mai. 

Cons.  des  prud'h.  de  Gharleroi,  1  mai  1891.  Journ.  des  prud'h.  1891, 
p.  190  :  «  Attendu  que  le  demandeur  est  non  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  la  défenderesse  l'aurait  empêché  de  travailler  le  2  mai  ; 
qu'il  reconnaît  ne  pas  s'être  présenté  à  sa  besogne  ;  que  si  dans  tous 
les  cas,  la  défenderesse  a  eu  tort  de  faire  chômer  ses  ouvriers  le  2  mai, 
ceux-ci  ont  eu  tort  d'imposer  à  la  défenderesse  le  chômage  du  1  mai  ; 
que  les  torts  à  cet  égard  sont  donc  réciproques  et  compensés...  » 

Le  1  mai  les  ouvriers  avaient  chômé,  le  contrat  restait  encore 
existant.  Le  2  mai,  la  société  aurait  fait  chômer,  mais  n'aurait  pas 
non  plus  entendu  résilier  le  contrat.  Alors  le  4  mai  la  grève  avait 
éclaté,  résiliant  le  contrat. 
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Pour  obtenir  le  vote  de  telle  ou  telle  loi,  pour  protestei 
contre  telle  mesure  ou  tel  événement,  une  organisation 
quelconque  ordonne  «  la  grève  générale  pendant  tell< 
durée  ». 

Pour  écouler  les  stocks  et  empêcher  la  diminution  d< 
salaires,  les  ouvriers  croient  nécessaire  de  décréter  tell< 
cessation  de  travail  déterminée. 

En  train  de  recueillir  les  adhésions  nécessaires  pour 
déclaration  d'une  grève  générale,  les  ouvriers  décident  d( 
cesser  tel  jour  donné  le  travail,  pour  organiser  une  réunioi 
générale  (1). 

Dans  tous  ces  cas  et  d'autres  semblables  la  cessation  di 
travail  est,  en  elle-même,  insuffisante  à  constituer  la  mani- 
festation de  la  volonté  de  résilier.  D'ailleurs  les  moins  grave 
de  ces  cessations  de  travail  sont  couramment  désignées  sous 
le  terme  de  «  chômage  »  et  non  sous  celui  de  grève. 

Le  patron  pourrait  ordinairement  exiger  des  dommages- 
intérêts,  voire  même  peut-être  poursuivre  la  résolution  du 
contrat,  mais  il  ne  pourra  prétendre  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  résilié  le  contrat. 

Cette  solution,  résultant  de  l'interprétation  des  faits,  ne 
sera  pas  toujours  favorable  aux  ouvriers.  Notamment,  quand 
le  contrat  leur  permet  la  résiliation  sans  aucune  signification 
de  préavis  le  maintien  du  contrat  nuirait  a  leurs  intérêts.  En 
eflet,  l'inexécution  par  la  grève  deviendrait  une  violation 
contractuelle.  On  comprend  donc  facilement  que,  dans  ce 
cas  spécial,  ils  se  prévaudront  plutôt  des  stipulations  du 
contrat  et  entendront  résilier  celui-ci,  non  en  suspendre 
simplement  l'exécution. 


(1)  Voy.  Zeuleanu,  p.  219,  sur  l'organisation  de  la  fameuse  grève 
de  Garmaux. 
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§  5.  —  Examen  d'une  situation  spéciale  :  grève  provoquée 
par  une  violation  contractuelle  antérieure. 

SOMMAIRE  : 

Objection  :  la  grève,  loin  de  rompre  le  contrat,  tend  souvent 
à  son  maintien. 

Interprétation  juridique  de  la  grève  provoquée  par  une 
violation  contractuelle. 

Cette  grève  peut  être  justifiée  comme  étant  la  résolution  uni- 
latérale du  contrat. 

Et  même  elle  peut  s'interpréter  comme  la  suspension  légitime 
du  travail  maintenant  l'existence  du  lien  juridique  entre  les 
parties. 

Mais  cette  cessation  collective  de  travail  doit  être  motivée 
par  une  violation  grave  et  sérieuse. 

Du  reste  certaines  violations  contractuelles  devront  s'inter- 
préter comme  incompatibles  avec  le  maintien  du  contrat  pri- 
mitif et  rendront  à  ce  titre  aux  ouvriers  leur  liberté. 

Si  le  patron  viole  les  obligations  qu'il  a  contractées  envers 
certains  ouvriers,  les  autres  ouvriers  ne  peuvent  pas  déclarer 
la  grève  immédiate. 

Jurisprudence  française  et  belge. 

Le  droit  de  déclarer  immédiatement  la  grève  m  cas  de  viola- 
tion grave  antérieure  peut-il  être  cédé  d'avance  ? 

Application  de  ces  principes  au  lock-out  patronal.  La  grève 
par  échelons  et  les  droits  du  patron. 

De  celte  hypothèse  spéciale,  on  ne  peut  tirer  des  conclusions 
générales  s'appliquant  à  toutes  les  grèves. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  terrain,  sans  répondre  à  une 
objection  très  commune  en  France.  Comment,  dit-on,  vous 
prétendez  que  la  grève  constitue  la  rupture  du  contrat, 
mais  il  est  beaucoup  de  grèves  entreprises  pour  maintenir 
le  contrat  (1). 

(1)  Voy.  Conseil  Supérieur  du  travail  (fr.)  Vendredi  30  juin  1905, 
p.  86  et  suiv.  —  Passim. 
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On  vise  l'hypothèse  où  le  patron  viole  une  des  clauses 
contractuelles  et  où  les  ouvriers  déclarent  la  grève  pour 
protester  contre  cette  violation. 

Quelle  est  la  signification  juridique  de  cette  grève?  Pour 
les  uns,  c'est  une  suspension;  pour  les  autres,  c'est  une 
rupture,  rupture  ordinairement  tenue  pour  légitime  du  reste. 

Appliquons  brièvement  à  cette  hypothèse,  les  principes  que 
nous  avons  exposés  dans  notre  notice  préliminaire  sur  le 
contrat  de  travail. 

Une  violation  grave  du  contrat  par  le  patron  permet  aux 
ouvriers  de  cesser  légitimement  le  travail. 

Cette  grève  peut  constituer  une  résolution  du  contrat 
(V.  loi  belge  du  10  mars  1900,  article  21  —  pour  le  contrat 
de  louage  de  services,  v.  la  jurisprudence  admettant  la 
résolution  pour  motifs  graves  sans  recours  au  tribunal.) 

Si  on  refuse  aux  ouvriers  ce  droit  de  résolution  immédiate 
et  sans  intervention  du  tribunal  (contrat  de  louage  de 
services  :  article  1184  du  Code  civil  strictement  appliqué), 
les  grévistes  pourront  justifier  cet  abandon  du  travail  en  le 
présentant  comme  une  exceptio  non  adimpleti  contractus,  ou 
non  rite  adimpleti  contractus.  Ce  ne  sera  que  l'application 
aux  grévistes  d'une  faculté  reconnue  généralement  à  chaque 
partie  vis-à  vis  de  son  co-contractant.  Les  ouvriers  s'étaient 
engagés  à  travailler,  mais  il  était  entendu  que  c'était  à 
condition  que  le  patron  exécutât  ses  obligations  formant  la 
contrepartie  aux  obligations  ouvrières  (1). 

Les  ouvriers  sont  même  intéressés  à  se  prévaloir  plutôt  de 
cette  exception  que  du  droit  de  résolution  unilatérale  en  ce 
sens  que,  à  la  lin  du  conflit,  le  patron  devrait  les  reprendre, 

(1)  Voy.  surtout  R.  Demogue  :  Revue  trim.  de  dr.  civ.  franc.  1907, 
p.  245  et  s.  :  Des  modifications  au  contrat  par  volonté  unilatérale, 
Planiol,  note  D.  1904-1-289,  Zeuleanu  loc.  cit.  p.  193  et  suiv., 
A.  Colin,  note  loc.  cit.,  Villey,  loc.  cit.  p.  97,  Tirlemont,  loc.  cit. 
p.  75  et  s.,  Pouget,  loc.  cit.  p.  41. 
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le  contrat  n'étant  pas  éteint.  Sans  doute  une  résiliation  patro- 
nale pourrait  y  mettre  fin,  mais  éventuellement  avec  obser- 
vation du  préavis  et,  en  France,  application  de  la  loi  de  1890. 

Mais  évidemment  les  ouvriers  devraient  pouvoir  invoquer 
pour  justifier  leur  cessation  de  travail  des  motifs  justes  et 
sérieux,  ce  que  les  tribunaux  apprécieraient. 

Parmi  les  violations  patronales  assez  graves  déjà  pour 
permettre  aux  ouvriers  de  déserter  légitimement  le  travail, 
il  faudra  en  théorie  distinguer  deux  catégories  d'actes. 
Certains  de  ces  actes  ne  s'interpréteront  qu'en  simples  viola- 
tions, justifiant  l'inexécution  légitime  des  ouvriers  ou  leur 
résolution  unilatérale.  D'autres  seront  tellement  caractérisés 
qu'ils  pourront  ou  même  devront,  conformément  aux 
principes  exposés  ci-dessus,  être  interprétés  comme  la 
résiliation  du  contrat  par  le  patron  lui-même.  Dans  ce  cas, 
il  est  clair  que  les  ouvriers  ne  pourront  plus,  ni  rompre,  ni 
suspendre  un  contrat  ayant  juridiquement  cessé  d'exister. 
C'est  le  patron  même  qui  les  a  déliés  de  toute  obligation 
contractuelle  et  si  le  contrat  exigeait  une  signification  de 
préavis,  les  ouvriers  pourront  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  rupture  brusque  (1). 

(1)  Voy.  aussi  Trib.  Charleroi  2  juillet  1884  J.  T.  1884,  p.  921.  — 
Pour  pouvoir  décider  la  résiliation  du  contrat  de  la  seule  circonstance 
que  la  grève  vise  la  modification  du  contrat,  il  faut  dire,  avons-nous 
fait  remarquer,  qu'une  modification  imposée  par  une  partie  à  l'autre, 
équivaut  à  la  rupture  du  contrat  primitif.  Mais  dès  lors  pour  être 
logique,  il  faut  ajouter  que  la  modification  imposée  par  le  patron  et 
elle  aussi  destinée  à  devenir  définitive,  équivaut  également  à  la 
manifestation  de  la  volonté  de  résilier  le  contrat.  Les  modifications 
passagères  restent  de  simples  violations  permettant,  ou  non,  selon  leui 
gravité,  la  résolution  par  l'autre  partie.  (Art.  21  loi  belge  du  10  mars 
1900.  —  Voy.  résolution  dans  la  notice  préliminaire). 

Voy.  Gomm.  Liège  13  novembre  1906  P.  P.  1907  n°  103.  Le  juge- 
ment décide  à  bon  droit  «  qu'une  modification  défavorable  à  l'employé, 
apportée  dans  un  contrat  de  louage  de  services,  équivaut  à  une  rupture 
d'engagement  ». 
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A  ce  propos,  il  faut  remarquer  que  pour  le  contrat 
individuel,  l'inexécution  par  le  patron  de  ses  obligations 
envers  plusieurs  de  ses  ouvriers,  n'autorise  l'emploi  de 
cet  acte  de  défense  qu'aux  seules  victimes  de  l'inexécution. 
Les  ouvriers  non  lésés  ne  pourraient  participer  aussitôt  au 
mouvement  de  protestation  en  cessant  à  leur  tour  le  travail. 
Pour  appuyer  de  cette  façon  leur  compagnons  de  travail,  ils 
devraient,  eux,  signifier  leur  préavis  (1). 

Peut-être  cetle  indépendance  des  contrats  n'empêcherait-elle 
pas  la  jurisprudence  d'admettre,  dans  quelques  cas  extrêmes, 
que  des  violations  contractuelles  envers  quelques  ouvriers, 
constituent  en  même  temps  envers  les  autres  ouvriers  une 
menace  ou  un  affront  suffisamment  grave  pour  justifier  une 
inexécution  générale  immédiate. 

Ne  serait  certainement  pas  suffisant,  dans  l'état  actuel  du 
droit,  le  renvoi  par  le  patron,  dans  une  période  de  crise, 
d'ouvriers  librement  désignés  par  lui  et  cela  malgré  la 
proposition  des  ouvriers  de  réduire  plutôt  pour  tous  le 
nombre  des  heures  du  travail  (2).  Pareilles  propositions  font 
grand  honneur  aux  ouvriers,  mais  le  droit  strict  du  patron 
n'est  pas  contestable  (5). 

Des  auteurs  français  se  plaignent  parfois  que  la  juris- 
prudence française  se  soit  refusée  à  entrer  dans  l'examen  de 
cette  question  et  ils  citent  des  jugements  par  lesquels 
auraient  été  déclarées  ruptures  illégitimes,  des  grèves  entre- 
prises pour  maintenir  le  contrat  gravement  violé  par  le 

(1)  DURNERIN,   lOC.  Cit.  p.  21. 

(2)  Contra  Villey  p.  103-104. 

(3)  Voy.  Gons.  des  prud'h.  d'Eecloo  6  janvier  1896.  Revue  du  travail 
1890  p.  403  :  «  Le  renvoi  d'un  ouvrier  par  le  patron,  n'autorise  pas  les 
autres  ouvriers  à  se  mettre  en  grève  sans  observation  du  préavis  de 
congé.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'ouvrier  renvoyé  n'appartient 
pas  au  même  métier  que  les  grévistes,  et  que  son  renvoi  ne  devait,  par 

^conséquent,  leur  donner  aucune  appréhension.  »    Voy.  Tribunal  civ. 
Liège  5  février  1908,  P.  P.  1908  n°  273. 
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patron  (1).  11  est  difficile  de  contrôler  en  quelle  mesure  cette 
critique  est  fondée.  Il  faudrait  pouvoir  se  rendre  compte  des 
éléments  de  fait  que  comportaient  les  affaires  soumises  aux 
tribunaux.  Cela  seul  permettrait  de  constater  si  les  griefs 
invoqués  par  les  ouvriers  étaient  suffisamment  sérieux. 

La  jurisprudence  belge  consacrerait  certainement  le  droit 
des  ouvriers  de  cesser  le  travail,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  de 
l'article  21  de  la  loi  du  10  mars  1900  (2). 

Ce  droit  de  cessation  collective  du  travail  en  cas  de  viola- 
tion patronale  pourrait-il  être  cédé  au  moyen  d'une  clause 
expresse  du  contrat  ? 

Nous  avons  déjà,  ci-dessus,  traité,  d'une  façon  générale, 
de  l'influence  des  contrats  sur  le  droit  de  grève  (3).  Géné- 
ralement ces  restrictions  contractuelles  apportées  par  la 
volonté  des  parties,  sont  valables  et  doivent  être  respectées 

(1)  Voy.  notamment  :  Tirlemont,  loc.  cit.  p.  43,  p.  48,  p.  67,  etc., 
Zeuleanu,  loc.  cit  p,  15  etsuiv.;  p.  68;  p.  133   Briquet,  loc.  cit. 

On  cite  ainsi  :  Conseil  des  prud'h.  Charleville  16  mai  1902.  Journ. 
des  prud'h.  p.  166  :  La  grève  aurait  été  décidée  pour  résister  à  un 
changement  grave  imposé  par  le  patron.  Just.  de  paix  de  Garvin 
16  janvier  1904.  Bull,  offic.  du  trav.  (fr.)  1904  p.  225  :  grève  motivée 
par  une  retenue  injuste  sur  le  salaire  stipulé,  etc. 

(2)  Voy.  Jug.  Giv.  de  Liège  5  février  1908,  P.  P.  1908  n°  273 
«  il  est  vrai  que  dans...  l'un  des  cas  spécifiés  à  l'article  21  de  la  loi  du 
10  mars  1900,  l'ouvrier  peut  rompre  l'engagement  de  suite  et  sans 
préavis.  » 

C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre  des  jugements  belges 
parfois  mal  compris  en  France.  Par  exemple,  quand  le  jugement  de 
Seraing  (16  avril  1891.  P.  P.  1891  n°  647)  condamnant  les  grévistes 
pour  non  observation  de  préavis,  fait  observer  que  «  la  grève  n'avait 
aucune  cause  sérieuse  »,  il  ne  reproche  pas  aux  ouvriers  d'avoir  résilié 
abusivement  (responsabilité  ex  delicto  :  art.  1780  C.  G.  complété  par 
la  loi  française  du  27  décembre  1890),  mais  d'avoir  résilié  brusquement, 
car  aucune  violation  antérieure  du  contrat  par  le  patron  ne  les 
dispensait  d'observer  le  préavis  convenu,  ne  leur  permettait  de 
résoudre  (responsabilité  contractuelle). 

(3)  Voir  chapitre  V  in  fine. 
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par  les  grévistes  :  ceux-ci  ont  renoncé  à  leur  droit  de  grève. 
Quand  certains  contrats  sont  particulièrement  onéreux,  il  ne 
faudra  pas  tant,  comme  on  Ta  trop  fait  jusqu'ici,  se  prévaloir 
de  la  volonté  du  législateur  de  1866  ou  de  1864  ;  il  serait 
préférable  d'invoquer,  contre  des  abus  réels,  le  pouvoir  que 
la  jurisprudence  détient  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit  (articles  6,  1151  et  1155  du  Code  civil). 

Il  nous  faut  encore  revenir  sur  une  hypothèse  spéciale 
qui  se  présente  à  propos  de  la  violation  antérieure  du  contrat 
par  le  patron. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  des  contrats  prohibant  d'une  façon 
générale  la  cessation  du  travail  et  empêchant  dès  lors  égale- 
ment et  la  désertion  isolée  et  l'abandon  collectif.  Nous 
venons  de  dire,  en  effet,  que  ces  clauses  générales  n'em- 
pêchent pas  plus  l'interruption  isolée  que  collective  du 
travail  chaque  fois  que  le  patron  viole  gravement  ses 
obligations  contractuelles. 

Nous  parlons  en  ce  moment  de  ces  stipulations  expresses 
visant  dans  le  contrat  l'éventualité  d'une  grève  ;  il  arrive, 
ou  il  pourrait  arriver,  qu'une  clause  prohibe  formellement 
toute  grève,  soit  d'une  façon  générale,  soit  même  expres- 
sément dans  tous  les  cas  (1).  Cette  stipulation  peut-elle  limiter 
les  droits  des  ouvriers  jusqu'à  leur  faire  perdre  le  droit  de 
grève  qu'ils  avaient  jusqu'ici  en  cas  de  grave  violation  du 
contrat  par  le  patron  ?  Les  parties  peuvent-elles  vraiment 
exclure  la  grève  dans  tous  les  cas  ? 

Non,  cela  n'est  pas  possible.  Dans  de  pareilles  hypothèses 
il  est  bien  vrai  de  dire  que  la  grève  est  «  d'ordre  public  en 
ce  sens  que  personne  ne  peut  d'une  manière  absolue  et 
définitive,  s'engager  à  n'en  point  user  (2)  ». 

Ici  interviendra  le  pouvoir  du  juge  qui  appréciera  souve- 


(1)  Voy.   P.  Sumien,  Note  sur  un   contrat   individuel   de   trayait 
employé  dans  la  région  de  Roman,  Bull.  Soc.  à' et.  lég.,  1906,  p.  503. 

(2)  Voy.  Hamelet,  loc.  cit.,  p.  171.  de  Morillon,  loc.  cit.,  p.  67. 
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raineraient  la  validité  de  ces  clauses  prohibitrices.  11  restera 
toujours  libre  de  juger  si  les  stipulations  qui  se  présentent 
devant  lui  sont  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  (1).  Ainsi  supposons,  à  titre  d'exemple,  que  la  mora- 
lité des  ouvriers  soit  mise  en  danger  au  cours  du  contrat 
(article  21  §4,  loi  belge  1900)  :  toutes  les  stipulations  con- 
tractuelles ne  pourront  empêcher  le  juge  de  reconnaître  la 
validité  éventuelle  de  la  grève,  si  elle  est  nécessaire  à  leur 
défense.  De  même  le  juge  pourrait-il  refuser,  dans  les  mêmes 
conditions,  de  tenir  compte  des  clauses  prohibant  toute 
grève,  quand  la  cessation  collective  du  travail  est  motivée 
par  la  survenance  de  situations  exposant  gravement  la  sécurité 
ou  la  santé  des  ouvriers  (article  21  §  6,  loi  belge  1900).  Et 
de  même, dans  bien  des  circonstances,où  le  patron  méconnaît 
gravement  ses  obligations  contractuelles,  le  juge  pourra, 
malgré  la  renonciation  par  avance  au  droit  de  grève,  consi- 
dérer comme  légitime  la  cessation  immédiate  du  travail. 
Dans  ces  cas  la  grève  peut  lui  apparaître  comme  le  moyen 
indispensable  pour  sauvegarder  les  ouvriers  contre  l'injustice 
du  patron  et  l'application  de  la  stipulation,  dont  la  partie  en 
faute  se  prévaut,  sera  écartée  comme  étant  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

En  cas  de  violation  grave  du  contrat  par  les  ouvriers,  les 
mêmes  principes  justifieront  le  lock-out  patronal  et  cela  dans 
les  mêmes  conditions.  De  nouveau  la  conduite  répréhensible 
de  quelques-uns  ne  donnera  pas  au  patron  le  droit  de 
renvoyer  les  autres. 

Ici  encore  il  faudra  distinguer  les  violations  devant 
s'interpréter  déjà  en  résiliation  et  celles  n'éteignant  pas  le 
contrat  et  donnant  simplement  à  l'autre  partie  le  droit  de  ne 
pas  exécuter  ou  de  résoudre  le  contrat  (2). 

(1)  Cour  de  cass.  b.  28  janvier  1859.  Pas.  Belge  1860-1-359. 

(2)  Serait  sans  doute  suffisante  pour  légitimer,  d'après  les  principes 
exposés  ci-dessus,  le  lock  out  patronal  immédiat,  la  diminution 
frauduleuse  par  les  ouvriers,  dans  une  forte  proportion,  du  produit 
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Revenons  un  instant  sur  la  grève  par  échelons  dont  nous 
avons  parlé  dans  notre  introduction.  Les  ouvriers  d'un 
établissement  continuent  leur  travail  dans  les  conditions 
requises.  Seulement  ils  soutiennent  de  leurs  salaires  le 
personnel  en  grève  d'une  autre  usine  et  le  patron  sait  que,  le 
jour  où  les  grévistes  vainqueurs  auront  repris  le  travail,  ses 
propres  ouvriers  se  mettront  en  grève,  même  en  négligeant 
de  donner  le  préavis  d'usage,  et  qu'ils  mèneront  à  leur  tour  la 
lutte,  soutenus  par  les  salaires  des  premiers  grévistes  (1). 

Que  peuvent  faire  les  employeurs  qui  prévoient  la  tactique 
ouvrière  ? 

Peuvent-ils  décréter  brusquement  le  lock-out  pour  conjurer 
le  danger?  On  l'a  affirmé  :  «  Cène  sont  pas  eux  qui  rompent 
le  contrat;  ils  sont  attaqués  en  détail,  ils  se  défendent  en 
bloc»  (2). 

C'est  oublier  notamment  la  nature  individuelle  du  contrat 
de  travail  liant  chaque  ouvrier  à  son  patron.  Il  fallait  bien 
en  tenir  compte  quand  le  patron  ne  violait  ses  engagements 
qu'envers  quelques  ouvriers.  Il  faut  appliquer  maintenant  le 
même  principe  à  l'encontre  des  patrons. 

Les  ouvriers  qui,  continuant  régulièrement  leur  travail, 
cèdent  une  partie  de  leurs  salaires  pour  soutenir  les  revendi- 
cations d'autres  ouvriers,  usent  d'un  droit  incontestable. 
Aussi  longtemps  que  le  patron  n'est  pas  attaqué  personnelle- 
ment, il  na  aucune  défense  à  exercer.  La  crainte  que  ses 
ouvriers  ne  se  mettent  à  leur  tour  en  grève,  à  la  tin  de  la 


de  leur  travail.  Pareil  concert  constitue  tout  au  moins  une  faute 
grave  dans  l'exécution  du  travail.  Voy.  Cons.  des  prud'h.  de  Charleroi, 
21  novembre  4898.  Revue  lég.  mines  1900,  p.  367.  Just.  de  Paix  de 
Garvin,  20  février  1904.  Revue  lég.  mines,  1904,  p.  124.  Voy.  Villey. 
p.  104. 

(1)  Voy.  Cornil,  loc.  cit.  p.  27. 

(2)  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Levasseur,  p.  13. 
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grève  existant  actuellement  chez  le  voisin,  ne  constitue  pas 
un  motif  suffisant  pour  lui  permettre  un  renvoi  immédiat. 

D'ailleurs  ses  ouvriers,  avant  de  se  mettre  en  grève,  lui 
signifieraient  peut-être  le  délai  de  prévenance  voulu.  Dès  lors 
il  ne  pourrait  leur  reprocher  aucune  faute. 

Par  contre  le  patron,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  reste 
libre  de  résilier  son  contrat,  si  celui-ci  est  à  durée  indéter- 
minée. S'il  donne  le  délai-congé  convenu,  les  ouvriers  ne 
peuvent  rien  objecter  à  son  lock-out. 

En  France,  ils  ne  pourraient  pas  même  lui  reprocher 
d'avoir  résilié  sans  motifs  suffisants  (responsabilité  ex  delicto  : 
article  1780  modifié),  car  le  désir  d'échapper  à  une  tactique 
destinée  à  le  réduire  à  l'impuissance,  constitue  certes  un 
motif  sérieux  (1). 

Ainsi  donc  dans  l'hypothèse  spéciale  où  le  patron  aurait 
gravement  violé  le  contrat,  nous  admettons  parfaitement  que 
la  grève  puisse  s'interpréter  comme  une  suspension  du 
contrat  et  comme  une  suspension  légitime.  Mais  il  est  bien 
évident  que  toutes  les  grèves  ne  sont  pas  de  cette  espèce  et, 
par  conséquent,  de  cette  situation  très  spéciale  on  ne  peut 
tirer  des  conclusions  générales  Rappliquant  à  toutes  les 
grèves  (2). 

§  6.  Conclusion. 

SOMMAIRE  : 

La  grève  sera  tantôt  la  rupture,  tantôt  la  suspension  du 
contrat. 

Le  juge  devra  examiner  la  situation  de  chaque  ouvrier  en 
particulier. 

A  la  question  générale  de  savoir  si  la  grève  rompt  le 
contrat  de  travail,  il  faut  donc  répondre  que  c'est  là  absolu- 
ment un  cas  d'espèces  : 

(1)  Voy.  L.  de  Seilhac  :  Les  grèves,  Paris,  1903,  p.  67  et  s. 

(2)  Voy.  Contra  Planiol,  Noto  Cass,  4  mai  1904.  D.  1904-1-289. 
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La  grève  peut  mettre  fin  au  contrat  de  diverses  manières. 

Par  exemple,  en  tant  qu'événement  de  force  majeure. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  (chapitre  IV)  comment  cette  inexé- 
cution forcée  du  travail  peut  en  définitive  aboutir  à  la  disso- 
lution du  lien  contractuel  lui-même. 

D'autre  fois  encore,  la  grève  amènera  la  rupture  du  contrat 
d'une  façon  indirecte  :  interprétée  comme  une  violation 
grave  des  obligations  contractuelles,  elle  constituera  une 
cause  de  résolution  pour  le  patron.  Ce  sera  notamment  le 
cas  de  la  grève  troublant  l'exécution  du  contrat  à  durée 
déterminée. 

Mais  le  plus  souvent,  la  rupture  contractuelle  sera  direc- 
tement causée  par  la  grève,  interprétée  comme  résiliation 
du  contrat. 

Quand  donc  serons-nous  en  présence  de  ce  monde  parti- 
culier d'extinction,  appelé  pour  le  distinguer  des  autres 
modes,  résiliation  du  contrat  ? 

Pour  qu'il  y  ait  résiliation,  il  faut  la  volonté  de  mettre  par 
soi-même  fin  au  contrat.  Mais  cette  manifestation  peut  résulter 
de  l'acte  de  la  grève.  Partant  de  ce  principe,  nous  avons 
passé  en  revue  diverses  espèces  de  grèves. 

Il  n'y  a  pas  de  résiliation,  si  le  chômage  est  involontaire, 
puisque  la  volonté,  élément  subjectif,  n'accompagne  pas 
l'inexécution  matérielle  du  contrat.  Non  plus  si  le  contrat  esta 
durée  déterminée  ;  la  volonté  unilatérale,  n'est,  en  effet,  pas 
admise  alors  comme  juridiquement  suffisante  pour  délier  le 
lien  contractuel.  Si  indirectement  la  grève  en  arrive,  dans 
ces  hypothèses,  à  rompre  le  contrat,  ce  sera  non  par  résilia- 
tion, mais  par  un  des  modes  d'extinction  signalés  ci-dessus. 

Quant  à  la  grève  motivée  par  une  grave  inexécution  du 
contrat  du  chef  du  patron,  elle  peut  s'analyser  en  une  simple 
suspension  légitime.  D'ailleurs  la  conduite  du  patron 
poussera  peut  être  les  ouvriers  à  mettre  fin  au  contrat  par 
voie  de  résolution. 

Mais  d'autres  grèves,  par  contre,  en  application  des  prin~ 
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cipes  exposés,  équivalent  à  la  résiliation  pure  et  simple  du 
contrat.  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  grévistes  se  proposent  de 
ne  plus  retourner  à  l'usine  :  la  cessation  définitive  du  travail 
manifeste  nécessairement  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat. 
Cette  même  interprétation  s'impose  quand  les  ouvriers 
dénoncent  formellement  leur  contrat  ou  quand  ils  appuient, 
par  leur  cessation  de  travail,  des  revendications  inconci- 
liables avec  le  maintien  du  contrat  actuellement  existant. 

Même  la  grève,  ne  visant  pas  la  modification  du  contrat, 
peut-être  tenue  pour  une  résiliation.  Pareille  interprétation 
de  volonté  est  juridiquement  admissible  dans  les  circon- 
stances actuelles  et  les  grévistes  auraient  tort  de  vouloir 
l'empêcher. 

Voilà  donc  bien  des  aspects  différents  que  la  grève  peut 
présenter  en  droit.  Tantôt  elle  est  une  suspension  légitime 
ou  illégitime  du  contrat  ;  tantôt  cette  suspension  amène,  ou 
n'amène  pas,  la  rupture  subséquente  du  contrat  ;  tantôt  la 
grève  dissout  directement  et  par  elle-même  le  lien  con- 
tractuel par  résiliation. 

Étant  donné  cette  variété,  on  a  donc  bien  tort  de  présenter 
cette  question  comme  comportant  une  réponse  unique  et 
simple.  A  raison,  d'une  part,  du  caractère  individuel  du 
contrat  de  travail  actuel,  d'autre  part,  à  cause  de  la  nécessité 
en  même  temps  que  de  la  suffisance  de  la  volonté  de  mettre 
fin  au  contrat,  chez  chaque  ouvrier  pour  la  réalisation  de  la 
résiliation,  il  est  évidemment  antijuridique  de  donner  des 
solutions  globales  et  de  classer  «  la  grève»  parmi  telle  ou 
telle  catégorie  de  causes  d'extinction  du  contrat,  soit  par 
résiliation,  soit  par  résolution. 

Le  juge  aura  à  examiner  chaque  inexécution  particulière; 
car  chaque  ouvrier,  poursuivi  par  le  patron  pour  violation 
contractuelle,  peut  avoir  eu  une  attitude  absolument  différente. 

L'un  aura  quitté  du  jour  au  lendemain  en  manifestant 
fi  mention  de  s'engager  ailleurs,  un  autre  a  cessé  légitimement 

11 
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le  travail  parce  que  le  patron  a  violé  gravement  les  clauses 
du  contrat,  un  troisième  a  quitté  l'usine  pour  appuyer  la 
réclamation  de  son  compagnon  de  travail,  un  quatrième  n'a 
adhéré  au  mouvement  de  protestation  qu'après  signification 
régulière  de  son  préavis  de  huitaine,  ou  bien  il  a  dû  céder 
sous  la  pression  des  menaces  et  des  violences  des  grévistes, 
et  ainsi  de  suite. 

Le  caractère  juridique  de  la  grève  peut  même  changer  au 
cours  de  sa  durée  pour  la  même  personne  :  à  tel  moment 
un  ouvrier  pouvait  légitimement  invoquer  la  force  majeure, 
plus  tard,  de  sérieuses  mesures  d'ordre  ayant  été  prises,  son 
refus  de  reprendre  le  travail  n'a  plus  la  même  excuse. 

Donc  le  problème  posé  devant  le  juge,  dans  notre  droit 
actuel,  est  très  complexe  (1).  On  a  tort  de  le  présenter 
comme  simple. 

On  a  dit  qu'il  faut  se  référer  à  l'intention  des  parties 
d'après  le  but  de  la  masse  des  grévistes  (2). 

D'accord  s'il  s'agit  d'une  discussion  théorique.  Alors  on 
cherche  la  solution  globale  s'appliquant  à  toute  une  catégorie 
de  grévistes.  Mais  quand  la  question  se  pose  devant  les 
tribunaux,  la  masse  n'y  a  plus  la  même  importance.  On  y 
juge  tel  et  tel  gréviste,  pas  la  grève.  Permettre  au  juge 
d'apprécier  «  la  grève  »,  serait  évidemment  lui  faciliter  de 
beaucoup  son  rôle,  mais  par  contre,  des  solutions  générales 
seraient  moins  en  harmonie  avec  le  degré  de  responsabilité 
personnelle  de  chaque  ouvrier.  A  ce  point  de  vue,  des  déci- 
sions d'espèces  sont  préférables. 

Pour  la  grève  patronale,  il  faut  résoudre  le  problème 
d'après  les  mêmes  principes.  Inutile  d'entrer  dans  les 
multiples  distinctions  déjà  indiquées  ci-dessus. 

(1)  Voy.  notamment  :  Conseil  Supérieur  du  travail  français,  loc.  cit. 
MM.  Heurteau,  Isaag,  Fontaine,  Jay.  Voy.  aussi  M.  Perreau,  p.  22, 
Le  contrat  de  travail,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  notamment  Zeuleanu,  loc.  cit.  p.  229,  Hurvois,  loc.  cit. 
p.  153. 
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Section  III.  —  Conséquences  de  la  théorie 

DE    LA    SUSPENSION. 

SOMMAIRE  : 

On  a  dit  que  la  théorie  de  la  suspension  avait  une  série  de 
conséquences  pratiques. 

En  réalité  ces  conséquences  ne  sont  pas  déduites  de  la  nouvelle 
théorie,  mais  basées  sur  des  arguments  étrangers  à  la  théorie 
de  la  suspension. 

Si  la  grève  est  une  simple  suspension  du  contrat,  les  grévistes 
sont-ils  obligés  à  signifier  le  préavis  contractuel? 

Les  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  le  nient. 

D'autres  auteurs  affirment  que  les  conventions  des  parties 
ont  visé  la  cessation  du  travail  interprétée  soit  comme  suspen- 
sion soit  comme  résiliation. 

Mais  si  les  grévistes  ne  doivent  pas  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  non-observation  du  préavis,  leur  situation  n'en 
est  pas  meilleure,  car  ils  payeront  pour  non-exécution  du 
contrat  (article  1143). 

Pour  écarter  les  conséquences  de  cette  violation  contractuelle, 
on  fait  appel  à  d'autres  théories. 

Argument  de  M.  Jaurès. 

La  prétendue  volonté  du  législateur. 

La  faute  économique  du  patron,  selon  M.  de  Morillon. 

On  affirme  aussi  que  la  théorie  de  la  suspension  assure  aux 
grévistes  leur  réintégration  dans  l'usine.  Le  contrat  étant 
simplement  suspendu,  le  patron  le  romprait  lui-même,  s'il 
renvoyait  les  grévistes. 

Hypothèse  où  un  nouveau  contrat  intervient  par  novation. 

En  réalité  la  grève  ouvrière,  interprétée  comme  suspension, 
permet  au  patron  de  renvoyer  les  grévistes,  soit  en  vertu  de  son 
droit  de  résolution,  soit  en  vertu  du  droit  de  résiliation. 


Cette  controverse  est-elle  autre  chose  qu'une  pure  querelle 
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juridique?  A  voir  l'acharnement  que  certains  de  ses  partisans 
mettent  à  défendre  la  théorie  de  la  suspension,  on  croirait 
que  celle-ci  est  destinée  à  améliorer  dans  une  large  mesure 
la  situation  des  grévistes. 

Nous  croyons  qu'on  a  beaucoup  exagéré  son  importance. 
On  a  eu  tort  de  la  présenter  comme  devant  révolutionner 
l'ancien  droit  de  grève,  tel  que  le  concevait  la  jurisprudence. 

Les  auteurs  varient  souvent  dans  l'exposé  des  consé- 
quences de  la  théorie  de  la  suspension.  Cela  n'est  d'ailleurs 
pas  étonnant;  car  ils  ne  raisonnent  pas  sur  la  seule 
suspension  du  contrat,  ils  font  intervenir  pour  légitimer 
cette  suspension,  tel  ou  tel  argument  complètement  étranger 
à  cette  controverse  et  qu'ils  pourraient  invoquer  aussi  bien 
du  reste  pour  légitimer  même  la  rupture.  Dès  lors  ils 
font  résulter  de  la  théorie  de  la  suspension  une  série  de 
conséquences  pratiques . 

C'est  une  simple  inexécution,  les  grévistes  ne  doivent  donc 
pas  antérieurement  signifier  au  patron  leur  délai  de  préve- 
nance, celui-ci  demeurant  réservé  pour  la  résiliation. 

De  même  on  ne  pourra  pas  appliquer  à  une  inexécution, 
la  loi  française  du  27  décembre  4890  complétant  l'article  1780 
du  Code  civil,  car  cette  disposition  vise  uniquement  les 
résiliations  abusives. 

Et  après  la  grève,  le  patron  ne  pourra  refuser  de  recevoir 
les  grévistes.  Sinon  c'est  lui  qui  met  fin  au  contrat  et  c'est 
lui  qui  payera  les  dommages-intérêts  pour  résiliation  brusque 
ou  pour  résiliation  abusive  (loi  du  27  décembre  1890). 

La  théorie,  ainsi  présentée,  paraît  anarchique,  d'autant  plus 
qu'on  dénie  souvent  les  mêmes  conséquences  aux  grèves 
patronales.  On  parvient  cependant  à  réprimer  les  cas  les 
plus  odieux,  en  faisant  appel  à  certaines  considérations  dont 
nous  parlerons  ci-dessous. 

La  théorie  de  la  suspension  semble,  par  contre,  compro- 
mettre les  intérêts  ouvriers  dans  une  hypothèse  spéciale, 
celle  où  s'applique  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
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Reprenons  maintenant  plus  en  détail  l'examen  de  ces 
prétendues  conséquences. 

Ainsi,  a-t-on  dit  tout  d'abord,  la  théorie  exonère  les 
grévistes  de  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts 
pour  non-signification  du  préavis,  ou  pour  violation  de  la  loi 
française  de  1890  snr  les  résiliations  abusives. 

En  effet,  si  la  grève  n'est  pas  une  résiliation,  il  paraît 
logique  de  ne  pas  condamner  les  grévistes  du  chef  de  violation 
de  la  loi  française  du  17  décembre  1890  réprimant  les 
résiliations  abusives. 

Mais  quant  à  ce  qui  concerne  l'impunité  du  gréviste  pour 
la  non-observation  du  congé  contractuel,  cette  conséquence 
prête  déjà  à  plus  de  difficultés.  Puisqu'il  s'agit  d'un  contrat, 
il  faut  tenir  compte  des  principes  ordinaires  en  matière 
d'interprétation  des  conventions.  Or  voici  la  conséquence 
que  des  auteurs  en  tirent. 

L'article  1156  du  Code  civil  pose  la  règle  suivante  :  «  On 
doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes.  »  Et  cela  est  d'ailleurs  conforme 
à  l'article  1155  :  «  Les  conventions  obligent  non  seulement 
à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature.  » 

Or,  quand  ouvriers  et  patrons  s'engagent  mutuellement, 
peut-on  dire  que  le  préavis  stipulé  n'a  eu  en  vue  que  la 
rupture  juridique,  la  résiliation  du  contrat?  En  réalité  ce 
qu'a  voulu  le  patron,  c'est  jouir  du  travail  de  son  ouvrier  et 
de  ne  pas  en  être  privé  brusquement.  Ce  qu'a  voulu  l'ouvrier, 
c'est  de  ne  pas  être  jeté  à  la  rue  du  jour  au  lendemain  sans 
gagne-pain.  On  a  beau  se  disputer  sur  le  caractère  juridique 
de  la  suspension  ou  de  la  résiliation,  ce  que  les  deux  parties 
ont  voulu  éviter,  c'est  la  brusque  cessation  du  travail.  C'est 
même  en  présence  du  refus  collectif  de  travailler  ou  de  laisser 
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travailler,  que  le  préavis  aura  le  plus  d'utilité.  C'est,  en  effet, 
en  cas  de  grève  que  le  patron  trouve  plus  difficilement  ceux 
dont  il  a  besoin  pour  achever  le  travail  en  cours  ;  c'est  ei 
cas  de  lock-out  que  les  ouvriers  sont  voués  plus  sûremei 
au  chômage  forcé  sans  moyen  de  gagner  leur  vie.  11 
d'ailleurs  vraisemblable  que  si  cette  solution  n'était  pi 
admise,  l'observation  du  préavis  en  cas  de  grève  ou 
lock-out  ferait  fréquemment  l'objet  de  stipulations  convei 
tionnelles.  Du  reste  certains  partisans  de  la  théorie  de 
suspension  ne  cachent  pas  leur  désir  de  voir  introduii 
même  légalement  cette  obligation  de  signifier  un  délai-congé, 
si  l'interprétation  de  la  volonté  des  parties  ne  la  maintenai 
pas  dans  l'hypothèse  où  la  grève  constituerait  une  simph 
suspension. 

Au  système  exposé  ci-dessus,  on  a  objecté  que  cet! 
extension  du  domaine  d'application  du  préavis  contractuel, 
était  contraire  à  l'usage  (1).  11  est  vrai  que,  jusqu'ici,  on 
n'a  exigé  le  préavis  que  pour  la  résiliation  proprement  dite, 
car  pratiquement  les  tribunaux  n'ont  pas  encore  admis  la 
théorie  de  la  suspension.  La  question  est  celle-ci  :  du 
moment  qu'on  distingue  les  grèves,  simples  suspensions 
du  contrat,  et  les  grèves,  résiliations  juridiques,  ne  faut-il 
pas  appliquer  le  préavis  aux  deux  hypothèses  qui  en 
pratique,  sont  identiques  et  ont  été  également  implicite- 
ment visées  par  les  deux  parties?  Quand  on  réfléchit  à 
l'identité  de  situation  qu'on  interprète  la  grève  et  le  lock-out 
comme  une  suspension  ou  comme  une  résiliation,  il  n'est  pas 
téméraire  de  dire  qu'une  brusque  séparation  serait  absolu- 
ment contraire  aux  prévisions  et  aux  vues  des  deux  parties.  Il 
est  indéniable  que  les  contractants,  par  leurs  stipulations 
de  préavis,  ont  visé  très  peu  telle  ou  telle  notion  juridique, 

(1)  Gerlier,  loc.  cit.  Wahl,  note  S.  1903-1-465. 
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mais  beaucoup  plus  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tuelles (1). 

Mais  admettons  même  que  la  grève,  interprétée  comme 
suspension,  n'expose  pas  ses  auteurs  à  des  dommages-intérêts 
pour  non-observation  du  délai-congé,  encore  les  ouvriers 
payeront-ils  des  dommages-intérêts  d'un  autre  chef,  ce  qui 
ne  rendra  pas  leur  situation  meilleure. 

Si  la  cessation  collective  du  travail  est  interprétée  comme 
une  simple  inexécution  du  contrat,  elle  est  encore  une 
violation  contractuelle.  L'ouvrier  s'est  engagé  à  travailler. 
Il  ne  travaille  pas,  bien  qu'il  ne  puisse  pas,  par  hypothèse, 
se  prévaloir  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'une  violation 
antérieure  du  contrat  par  le  patron.  Or  l'article  1142  du 
Code  civil  proclame  que  «  toute  obligation  de  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur.  »  Le  résultat  pratique  quant  aux  dommages-intérêts 
reste  donc  le  même;  car  si  l'ouvrier  ne  paye  pas,  parce  qu'il 
a  résilié  brusquement  ou  abusivement,  il  est  exposé  à  devoir 
payer,  parce  qu'il  ne  travaille  pas  comme  il  doit  (art.  1142). 

Et  même  la  situation  de  l'ouvrier  est  aggravée.  L'interpré- 
tation de  la  jurisprudence  admettait  parfaitement  le  droit 
de  grève,  chaque  fois  qu'il  s'exerçait  dans  les  limites  de 
l'article  1780.  Désormais  les  grèves  seraient  toujours  répré- 
hensibles  comme  violations  contractuelles. 

Beaucoup  de  partisans  de  la  théorie  de  la  suspension  ne 
paraissent  pas  s'inquiéter  de  cette  conséquence  (2).  Elle  est 
pourtant  essentielle,  car  elle  ruine  de  fond  en  comble  les 
espoirs  qu'on  a  fondés  sur  la  nouvelle  théorie.  D'autres 
auteurs,  par   contre,  s'empressent  d'édifier  telle  ou   telle 

(1)  Hamelet,  loc.cit.  p.  184,  Dalloz,  1904-2-219.  Note,  Morel, loc. 
cit.  p.  207  et  suiv. 

Voy.  par  exemple  Briat  :  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  (franc.).  Séance  du  25  janvier  1904. 

Delahaye,  loc.  cit.,  etc. 
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construction  juridique  pour  soustraire  le  gréviste  à  toute 
responsabilité. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  l'application  de 
l'article  1142.  Il  faut  un  préjudice  subi  par  l'employeur,  il 
faut  une  mise  en  demeure,  il  faut  que  l'inexécution  constitue 
pour  son  auteur  une  faute.  Or,  dit-on,  les  grévistes  ne  sont 
pas  en  faute  quand  ils  suspendent  le  contrat. 

On  a  dit,  avec  M.  Jaurès,  qu'il  avait  été  tacitement 
convenu  entre  les  parties  contractantes,  qu'en  cas  de  grève  le 
contrat  pourrait  être  légitimement  suspendu  jusqu'à  la  reprise 
du  travail.  Les  grévistes  n'auraient  donc  pas  violé  le  contrat  ; 
ils  n'auraient  fait  qu'en  exercer  une  «  des  clauses  implicites 
et  essentielles.  »  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (1)  que  cet 
argument  ne  tient  généralement  pas  compte  de  l'intention 
des  contractants. 

D'autres  invoquent  les  «  droits  de  la  collectivité  »  comme 
nous  verrons  ci-dessous. 

En  grand  nombre,  les  auteurs  se  prévalent  de  la  volonté 
du  législateur  ayant  accordé  le  droit  de  grève  :  c'est  la  loi 
même  qui  a  mis  entre  les  mains  des  ouvriers  cette  arme 
économique  (2).  Il  paraissait  difficilement  admissible  que  le 
législateur  eût  soumis  les  obligations  contractuelles  au  bon 
plaisir  de  l'un  des  contractants,  aussi  prend-on  généralement 
soin  de  ne  pas  excuser  toutes  les  grèves.  Les  violations 
contractuelles  plus  caractérisées  sont  encore  interprétées 
comme  exposant  leurs  auteurs  à  certaine  responsabilité. 

La  théorie  de  l'abus  du  droit  est  invoquée  fréquemment. 
Par  exemple  les  grévistes  qui  déserteraient  l'usine  pour  se 
solidariser  avec  des  compagnons  de  travail  légitimement 
renvoyés  pour  vol,  agiraient  en  dehors  de  leur  droit  et 


(1)  Voy.  Ghap.  III.  Sect.  II. 

(2)  Voy.  notamment  :  Morel,  loc.  cit.  p.  210,  Nègre,  loc.  cit. 
p.  139,  Pouget,  loc.  cit.,  Tirlemont,  p.  84,  Zeuleanu,  loc.  ciL 
p.  310,  etc. 
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pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 
de  l'article  1582  du  Code  civil  (4).  Et  le  juge  devrait  juger  le 
caractère  de  la  grève  d'après  la  situation  de  l'ensemble 
de  la  profession,  d'après  les  idées  dominantes  à  un  moment 
donné  de  l'évolution  économique. 

Si  les  ouvriers  ont  entrepris  une  grève  qui  n'a  pas  pour  but 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  ils  n'ont  plus  usé 
du  droit  qui  leur  a  été  accordé  par  le  législateur  de  1864. 
Alors,  mais  seulement  alors,  ils  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts.  Et  le  juge  n'a  pas  à  apprécier  les  motifs  de  la  grève,, 
il  n'a  qu'à  les  constater,  qu'à  voir  si  ces  motifs  se  rattachent 
à  la  défense  des  intérêts  professionnels  largement  entendus, 
peu  importe  d'ailleurs  si,  dans  l'espèce,  les  grévistes  avaient 
tort  ou  raison  (2). 

Nous  n'insistons  pas  plus  longtemps  sur  l'argument  tiré  de 
la  volonté  du  législateur.  On  l'a  du  reste  fréquemment  in- 
voqué quand  on  considérait  encore  la  grève  comme  étant  la 
résiliation  du  contrat.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'intention 
du  législateur  ne  fut  jamais  de  donner  au  droit  de  grève  le 
caractère  d'un  droit  supérieur  aux  obligations  contractuelles. 

Une  explication  intéressante  cherche  à  soustraire  les 
grévistes  à  leur  responsabilité  contractuelle  par  une  autre 
voie.  Nous  avons  admis  ci-dessus  la  licéité  de  la  grève  en 
cas  de  grave  violation  contractuelle  par  le  patron.  Le  système 
préconisé  par  M.  de  Morillon  consiste  à  étendre  la  notion 
de  la  faute  patronale  de  façon  à  excuser  très  souvent  la 
grève  ouvrière. 

La  seule  règle,  dit  l'auteur,  que  formule  le  Code  civil, 
c'est  que  celui  qui,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  n'exécute 
pas  ses  obligations,  devient  passible  de  dommages-intérêts  en 

(1)  Voy.  Zeuleanu,  loc.  cit.  p.  310  et  suiv.,  Tirlemont,  loc.  cit. 
p.  131.  On  quitte  le  domaine  de  la  responsabilité  contractuelle. 

(2)  Voy.  Gerlier,  loc,  cit.  Pic  :  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle.  Paris  1902,  p.  324. 
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cas  de  préjudice  causé.  Ce  principe  contient  la  réserve  impli- 
cite que  celui  qui  se  prévaut  de  cette  inexécution,  soit  lui- 
même  exempt  de  faute.  La  loi  ne  contient  pas  une  définition 
rigoureuse  de  la  faute  et  laisse  au  juge  le  soin  de  constater 
son  existence  (1). 

Or  en  cette  matière  il  y  a  intérêt  particulier  et  intérêt 
collectif.  Dans  un  contrat  envisagé  isolément,  l'inexécution 
individuelle  par  l'une  des  parties  de  ses  obligations  n'a 
d'autre  explication  que  son  intérêt  particulier.  Cette  partie 
ne  peut  échapper  aux  conséquences  attachées  par  la  loi  à 
cette  non- exécution. 

La  grève  procède  d'un  intérêt  collectif,  qui  n'est  pas 
simplement  la  somme  des  intérêts  individuels  des  ouvriers 
qui  la  déclarent,  mais  qui  a  une  portée  toute  différente  et 
une  nature  plus  haute,  celle  d'un  instrument  économique 
essentiel  à  l'harmonie  de  ces  deux  forces  rivales  qui  sont  le 
capital  et  le  travail.  C'est  par  là  que  la  grève  peut  apparaître 
comme  un  droit  :  droit  consacré  par  une  nécessité  sociale, 
droit  reconnu  par  la  loi  positive  (2). 

Le  juge  appréciant  la  conduite  des  deux  parties,  peut 
faire  intervenir  comme  élément  de  cette  appréciation  la 
considération  de  l'intérêt  collectif  qui  domine  le  contrat  de 
travail.  Le  patron  qui  n'a  pas  méconnu  l'intérêt  individuel 
des  ouvriers,  a  méconnu  leur  intérêt  collectif,  et  dès  qu'il 
n'est  plus  lui-même  exempt  de  faute,  il  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir de  l'inexécution  de  son  cocontractant. 

Ainsi  donc  le  système  de  l'auteur  consiste  essentiellement 
en  ceci  :  il  excuse  l'inexécution  du  contrat  du  chef  des 
ouvriers  par  l'extension  de  la  notion  de  la  faute  du  chef 
du  patron.  «  Au  lieu  de  la  faute  juridique ,  il  y  a  la  faute 
économique  »  (5). 

(1)  De  Morillon,  Loc.  cit.,  p.  78. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  71,  72,73. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  79. 
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L'auteur  veut  concilier  le  droit  de  grève  et  le  droit  né  de 
la  convention.  Ces  droits  cessent  par  l'abus  qui  en  est  fait; 
ils  doivent  se  limiter  l'un  l'autre,  par  la  légitimité  économique- 
ment appréciée  de  leur  exercice  (1). 

Ce  système,  tout  théorique,  paraît  déjà  beaucoup  moins 
tentant  quand  l'auteur  cherche  à  l'appliquer  dans  la  réalité 
des  choses.  Les  grèves  politiques  ne  seront  jamais  comptées 
parmi  les  grèves  légitimes,  le  patron  n'ayant  pas  commis  de 
faute.  De  même  les  grèves  de  sympathie  ne  pourront  être 
admises ,  sinon  très  exceptionnellement,  par  exemple,  si  le 
chef  d'établissement  donnait  une  approbation  bruyante  et 
injurieuse  à  l'attitude  nettement  condamnable  d'un  autre 
patron.  Par  contre,  sera  parfaitement  légitime  la  grève 
déclarée  parce  qu'un  patron  impose  la  présence  d'un  contre- 
maître devenu  odieux  à  son  personnel,  ou  parce  qu'il  a  con- 
gédié abusivement  un  ouvrier.  En  effet,  dans  ce  dernier  cas, 
l'employeur  n'a  pas  seulement  commis  une  faute  individuelle 
contre  tel  ou  tel  ouvrier,  il  a  violé  la  dignité  collective  des 
travailleurs  et  le  lien  de  solidarité  qui  les  unit  les  uns  aux 
autres. 

L'auteur  est  plus  embarrassé  avec  les  grèves  telles 
qu'elles  se  produisent  le  plus  souvent,  c'est-à-dire,  les  grèves 
déclarées  par  les  ouvriers  qui  réclament  un  relèvement  de 
salaires  ou  une  diminution  des  heures  de  travail.  Le  patron 
qui  refuse  de  souscrire  à  cette  revendication,  commet-il  une 
faute  économique?  11  faudra  examiner  dans  chaque  circon- 
stance, si  le  salaire  est  en  rapport  avec  les  besoins  créés 
à  l'ouvrier  par  une  situation  économique  plus  lourde,  si  la 
durée  du  travail  n'est  pas  devenue  excessive  eu  égard  au 
développement  des  préoccupations  protectrices  de  la  santé 
publique.  Mais  le  patron  pourra  peut-être  justifier  sa  résis- 
tance. 11  est  enchaîné  dans  la  fixation  des  conditions  du  tra- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  82. 
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vail  par  le  prix  de  vente  de  ses  produits  et  ce  prix  de  vente 
est  directement  influencé  par  celui  que  pratiquent  ses  con- 
currents. Si  le  patron  était  entraîné  à  la  ruine,  les  ouvriers 
seraient  les  premiers  à  en  pâtir.  Le  juge  dira,  entre  le& 
revendica lions  des  ouvriers  et  la  résistance  du  patron,  où 
est  la  vérité  économique.  Le  tort  incombera  à  celui  des  deux 
parties  qui  aura  méconnu  cette  vérité  (1). 

Comme  on  le  voit,  ce  système  aboutit  à  la  recherche  par 
les  tribunaux  du  caractère  économiquement  justifié  ou  non 
de  la  grève.  On  peut  se  demander  si  les  juges  sont  préparés 
à  ce  rôle. 

Quant  au  principe  lui-même,  la  substitution  de  ce  que 
Fauteur  appelle  la  faute  économique  à  la  faute  juridique,  il 
ne  nous  semble  pas  admissible  dans  l'état  actuel  du  droit. 
Aussi  se  présente-il  comme  appuyé  tant  par  l'argument 
de  la  volonté  du  législateur,  que  par  celui  tiré  des  droits 
nécessaires  à  la  collectivité.  Nous  avons  vu  que  la  volonté  du 
législateur  était  tout  autre.  Nous  verrons  que,  à  notre  avis, 
la  grève  considérée  comme  organe  de  la  collectivité  ne 
demande  pas  de  pareilles  solutions  exceptionnelles,  de  droits 
particuliers  de  la  nature  de  ceux  qu'on  réclame. 

En  réalité  le  système  de  M.  de  Morillon  en  arrive  à 
confondre  l'intérêt  et  le  droit  des  ouvriers.  Chaque  fois  que 
les  ouvriers  auraient  intérêt  à  l'inexécution  de  leurs  obligations 
contractuelles,  ils  auraient  le  droit  de  se  désintéresser  de 
leurs  engagements.  Non  seulement  rien  ne  leur  donne  ce 
droit,  mais  nous  estimons  que  le  leur  accorder  serait  faire 
œuvre  absolument  néfaste.  Il  faut,  dans  l'intérêt  même  de  la 
classe  ouvrière,  sauvegarder  le  principe  essentiel  de  la 
validité  des  engagements  et  des  obligations,  le  principe  de 
la  responsabilité  contractuelle.  Les  ouvriers  doivent  pouvoir 
s'engager  valablement,  ne  fût-ce  que  pour  que  d'autres  puissent 


(1)  Loc.  cit.,  pp.  79-81. 
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se  lier  envers  eux.  On  n'est  pas  lié  si  l'on  peut  se  dégager,  con- 
trairement à  ses  engagements,  du  moment  que  son  intérêt  ne 
concorde  plus  avec  les  obligations  contractuelles.  C'est  alors 
surtout  que  le  lien  s'impose.  Ce  ne  sera  d'ailleurs  pas,  en 
pratique,  parce  que  les  ouvriers  auront  observé  les  délais 
contractuels  que  leur  intérêt  économique  sera  sacrifié.  Du 
reste  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  les  principes 
juridiques  actuels  peuvent  parfaitement  être  interprétés  par 
la  jurisprudence  de  façon  à  donner  satisfaction  aux  intérêts 
vitaux  du  cocontractant  ouvrier.  Point  besoin  n'est  pour  cela 
de  faire  intervenir  le  juge  dans  un  domaine  qui  n'est  pas  le 
sien.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  ci-dessus,  la  viola- 
tion du  contrat  par  le  patron  peut  légitimer  la  grève  ouvrière, 
comme,  d'autre  part,  l'application  des  articles  1151  et  1133 
du  Code  civil  permet  d'écarter  des  clauses  exorbitantes 
mettant  en  danger  les  intérêts  primordiaux  de  la  classe 
ouvrière.  Mais  le  principe  essentiel  à  proclamer  en  cette 
matière,  c'est  toujours  la  nécessité  du  respect  des  obligations 
contractuelles,  la  non-licéité  de  la  grève,  soit  résiliation  soit 
simple  inexécution,  quand  les  stipulations  contractuelles  s'y 
opposent,  même  quand  le  contractant  ouvrier  ou  patron 
trouverait  son  intérêt  dans  cette  violation. 

Autre  question  :  On  a  dit  que  la  théorie  de  la  suspension 
assurait  aux  ouvriers  leur  réintégration  dans  l'usine  à  la  fin 
du  conflit.  Le  contrat  étant  seulement  suspendu  dans  son 
exécution,  le  patron  qui  refuserait  de  reprendre  les  grévistes, 
mettrait  lui-même  lin  au  contrat  et  payerait  de  ce  chef  des 
dommages-intérêts. 

Pour  écarter  la  résolution  et  même  la  résiliation  du  patron, 
on  a  invoqué  les  arguments  dont  on  s'était  déjà  servi  pour 
soustraire  les  grévistes  à  une  condamnation  de  dommages- 
intérêts.  La  volonté  du  législateur  légitimerait  cette  cessation 
de  travail;  la  conduite  du  patron  excuserait  celle  des 
ouvriers  ;  les  droits  de  la  collectivité  seraient  supérieurs  aux 
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obligations  conventionnelles  el  ainsi  de  suite.  Et  la  grève 
étant  ainsi  légitimée,  par  des  arguments  étrangers  à  la 
théorie  de  la  suspension  elle-même,  ne  pourrait  pas  plus 
entraîner  une  dissolution  préjudiciable  du  lien  contractuel 
qu'une  condamnation  pécuniaire. 

Les  partisans  de  la  nouvelle  théorie  ainsi  dénaturée, 
rencontrent  une  nouvelle  difficulté  à  imposer  la  reprise  des 
ouvriers  dans  une  hypothèse  très  fréquente  en  pratique, 
celle  où  la  grève  est  suivie  de  modifications  dans  les  condi- 
tions du  travail.  Il  y  a  là  un  nouveau  contrat  que  M.  Planiol 
met  sur  le  compte  d'une  novation,  non  de  la  grève. 

Mais  cette  explication  suffit-elle  pour  consacrer  le  droit 
au  retour?  M.  de  Morillon  semble  en  douter.  «  Le  patron, 
dit-il,  n'est-il  pas  fondé  à  soutenir  que,  dès  lors  que  le 
premier  contrat  a  disparu  et  qu'il  s'en  forme  un  nouveau,  il 
ne  peut  être  contraint  de  conclure  ce  nouvel  accord  indistinc- 
tement avec  tous  ses  anciens  ouvriers,  et  qu'il  est  libre  de 
ne  se  lier  qu'à  ceux  avec  lesquels  il  lui  plaît  de  contracter 
à  nouveau  (1)?»  L'auteur  ne  peut  admettre  cette  objection  car 
elle  aurait  pour  conséquence  «  un  monstrueux  contre-sens  ». 
Si  la  grève  d'amélioration  ne  réussit  pas  et  si  les  ouvriers 
conservent  les  mêmes  conditions  de  travail,  dans  la  théorie 
de  beaucoup  de  partisans  de  la  suspension,  les  ouvriers  ont 
tous  droit  au  retour,  le  même  contrat  reprenant  sa  force 
primitive  et  ne  permettant  pas  même  au  patron  d'y  mettre 
légitimement  fin  de  son  chef.  Au  contraire,  si  la  grève  réussit 
et  parvient  à  imposer  à  l'employeur  des  conditions  de  travail 
plus  favorables,  le  patron  n'aurait  qu'à  refuser  de  conclure 
le  nouveau  contrat  avec  tous  les  ouvriers,  pour  exclure 
arbitrairement  ceux  qu'il  veut  écarter.  La  grève  heureuse 
serait  donc,  à  ce  point  de  vue,  plus  dangereuse  que  celle 
qui  échoue. 

L'auteur  pour  refuser  au  patron  le  droit  d'exclure  du 

(1)  Loc.  cit.  p.  88. 
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nouveau  contrat  tels  ou  tels  ouvriers,  donne  à  la  nouvelle 
convention  un  caractère  collectif  :  «  Lorsque  le  patron 
déclare  consentir  à  la  reprise  du  travail  sur  une  base  nouvelle, 
on  peut  se  demander  s'il  fait  aux  ouvriers  l'offre  de  les 
reprendre,  ou  s'il  accepte  celle  qu'ils  lui  font  de  rentrer 
dans  son  usine,  aux  conditions  spécifiées.  La  question,  dont 
la  solution  peut  varier  selon  les  circonstances,  est  sans 
intérêt  :  car,  et  c'est  la  seule  chose  importante,  qu'il  s'agisse 
d'une  offre  ou  d'une  acceptation  du  patron,  elle  a  toujours  le 
même  caractère  collectif,  et  s'adresse  toujours  à  la  masse  des 
ouvriers  grévistes  »  (1). 

Mais  en  réalité  pareille  réponse  est-elle  satisfaisante  ?  Si  le 
patron  a  conclu  ce  nouveau  contrat  avec  tous  les  grévistes, 
il  est  clair  qu'il  doit  les  reprendre  tous.  La  question  est  de 
savoir  s'il  doit  conclure  avec  tous  les  ouvriers.  Or  on 
n'indique  pas  d'où  résulterait,  pour  le  patron,  cette  nécessité. 
Si  l'employeur  prétend  n'engager  le  nouveau  contrat  qu'avec 
tels  ou  tels  grévistes,  qu'est  ce  qui  permettra  de  le  forcer  à 
étendre  le  bénéfice  de  cette  novation  à  tout  son  personnel 
indistinctement?  Ce  sera  sans  doute  a  la  prétendue  volonté 
du  législateur  qu'il  faudra  recourir  de  nouveau  pour  lui 
imposer  cette  obligation. 

Mais,  en  définitive,  que  la  grève  réussisse  à  extorquer  à 
l'employeur  d'autres  conditions  de  travail  ou  non,  les  ouvriers 
n'auront  jamais  droit  à  la  reprise  du  travail  même  dans 
la  théorie  de  suspension.  L'hypothèse  d'une  violation  anté- 
rieure du  contrat  par  le  patron  demeurant  naturellement 
exclue,  l'employeur  aurait  toujours  la  faculté  de  mettre  lui- 
même  fin  au  contrat,  soit  par  voie  de  résolution,  soit  par  voie 
de  résiliation,  et  dès  lors  il  ne  serait  plus  tenu  de  reprendre 
les  grévistes  auxquels  aucun  lien  contractuel  ne  le  lie  plus. 

La  grève,  en  elï'et,  si  elle  ne  résilie  pas  le  contrat  de  travail 
constitue  au  moins  une  grave  violation  contractuelle  per- 

(1)  Loc.  cit.  p.  9i. 
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mettant  au  patron  de  résoudre  la  convention  sans  même 
attendre  l'expiration  du  préavis  ou  du  terme. 

Mais,  à  cet  égard ,  la  situation  du  patron  français  serait  moins 
favorable  que  celle  du  patron  belge.  En  France  ou  s'en  tient 
encore  plus  étroitement  à  l'article  1184  du  Code  civil.  La 
violation  même  grave  de  ses  obligations  par  l'une  des  parties, 
ne  permet  pas  à  l'autre  partie  de  résoudre  par  elle-même  : 
le  tribunal  seul  mettra  fin  au  contrat.  Or  il  est  à  supposer, 
que  les  juridictions  inférieures  décideraient  souvent  que  la 
grève  ouvrière  n'est  pas  une  violation  contractuelle  per- 
mettant la  résolution  du  contrat. 

Mais  le  patron  pourrait  encore  user  de  la  résiliation  pure 
et  simple  :  il  signifierait  aux  grévistes  leur  délai  de  préve- 
nance selon  l'article  1780  du  Code  civil  et  se  dégagerait 
ainsi  d'eux,  moyennant  ce  léger  sacrifice.  Cette  résiliation 
ne  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  française  du 
27  décembre  1890,  car  la  grève  devrait  être  admise  comme 
un  motif  légitime  de  résiliation  du  contrat.  La  jurisprudence 
serait  en  mauvaise  posture  pour  le  nier,  puisqu'elle  admet 
comme  motifs  suffisants  des  causes  bien  moins  graves. 

Ce  droit  du  patron  de  mettre  fin  au  contrat  (dans  l'hypothèse 
où  la  grève  n'a  pas  déjà  produit  cette  rupture),  soit  par 
résolution,  soit  par  résiliation,  si  l'on  veut  distinguer  ces 
deux  modes  d'extinction,  n'a  pas  d'ailleurs  été  fort  sérieuse- 
ment discuté.  Des  auteurs  qui  refusent  au  patron  le  droit 
aux  dommages-intérêts  pour  violation  du  contrat  par  la 
grève,  ne  font  pas  de  difficulté  à  lui  permettre  l'embauchage 
d'autres  ouvriers  et  le  renvoi  des  grévistes.  Ceci  est  pour 
lui  un  droit  individuel,  dit  M.  Esmein,  auquel  les  grévistes 
ne  peuvent  pas  s'opposer  (1). 

(1)  Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
p.  17   —  Voy.  aussi  ibid.  M.  Beauregard,  p.  21. 

Voy.  Tirlemont,  loc.  cit.  pp.  85-87,  Wahl,  note  sous  Gass. 
18  mars  1902,  S.  1903-1-465,  de  Morillon,  loc.  cit.  p.  85  et  suiv. 
Oerlier,  loc.  cit.,  A.  Colin,  loc.  cit. 
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Ce  serait  le  moment  d'étudier  l'influence  de  la  théorie  de 
la  suspension  en  matière  d'accidents  du  travail.  Mais  comme 
nous  nous  proposons  de  nous  en  tenir  plus  spécialement  à 
la  loi  belge  du  24  décembre  1905,  nous  réserverons  ces 
quelques  notes  pour  la  Section  V  plus  particulièrement 
consacrée  à  l'étude  de  la  théorie  de  la  suspension  en 
Belgique. 

Il  est  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  les  con- 
séquences pratiques  de  la  théorie  de  la  suspension.  Elles 
sont  loin  de  justifier  les  espoirs  des  partisans  de  la  nouvelle 
doctrine.  A  cet  égard,  on  peut  dire  qu'on  s'est  disputé  dans 
le  vide,  que  toutes  ces  discussions  constituent  une  lamen- 
table perte  d'efforts. 

Section  IV.  —  Les  derniers  projets  français. 

SOMMAIRE  : 

La  théorie  de  la  suspension,  du  moins  dans  ses  conséquences 
pratiques,  ne  parvint  pas  à  l'emporter. 

Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 

On  veut  imposer  la  nouvelle  théorie,  par  voie  législative. 

Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Le  vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Le  projet  de  la  Société  d'études  législatives. 

L'article  56  du  projet  de  loi  gouvernemental  sur  le  contrat 
de  travail. 

\1 Association  française  pour  la  protection  légale  des 
Ira  railleurs. 

Échec  de  l'article  56  à  la  Commission  du  travail.  C'est,  au 
moins  provisoirement,  le  maintien  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation. 
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La  théorie  de  la  suspension  a  été  admise,  comme  nous 
avons  vu,  par  beaucoup  d'auteurs  (1).  De  même  certaines 
juridictions  inférieures  ont  consacré  cette  solution.  Cepen- 
dant il  faut  noter  que  beaucoup  de  ces  auteurs  ou  de  ces 
jugements,  étaient  loin  de  donner  à  la  nouvelle  théorie  les 
conséquences  pratiques  que  quelques  uns  préconisaient. 

Par  contre  l'ancienne  thèse  traditionnelle  qui  voyait  dans 
la  grève  volontaire,  la  résiliation  du  contrat  à  durée  indéter- 
minée conserve  de  nombreux  partisans  (2).  Et  si  le  Comité 
central,  électoral  et  de  vigilance  des  conseillers  prud'hommes 
ouvriers  a  fait  sienne  la  théorie  de  la  suspension  et  a  pré- 


(1)  Une  adhésion  très  remarquée  à  la  théorie  de  la  suspension 
même  accompagnée  de  ses  prétendues  conséquences,  fut  celle  de 
M.  Emile  Ollivier.  Voici  un  extrait  de  sa  lettre  (Musée  social,  1904, 
p.  253);  «  La  thèse  des  ouvriers  est  la  vraie.  En  1864,  nous  pensions, 
—  je  pensais,  moi  qui  ai  supporté  le  fardeau  de  la  proposition  —  que 
le  travail  n'est  pas  une  marchandise,  mais  une  propriété  :  or  cette 
propriété  était  livrée  à  la  merci  de  la  puissance  patronale.  Nous 
avons  voulu,  par  la  remise  du  droit  de  grève,  permettre  aux  ouvriers 
de  défendre,  d'accroître,  d'améliorer  leur  propriété  :  et  on  soutient 
que  la  grève,  —  arme  de  défense  et  de  protection  —  anéantit  cette 
propriété,  en  ce  sens  que  le  contrat  sera  rompu,  et  les  ouvriers  dis- 
persés. C'est  inconciliable.  On  dénature  notre  œuvre.  » 

Ce  passage  fait  supposer  —  et  on  l'a  bien  compris  ainsi  —  que  la 
loi  de  1864  a  donné  aux  ouvriers  ce  qu'on  appelle  en  France  «  le 
droit  de  grève  »,  c'est-à-dire  le  droit  de  suspendre  impunément  les 
contrats  par  la  grève. 

M  Ollivier  n'oublie-t-il  pas  —  abstraction  faite  des  autres  travaux 
préparatoires  —  certains  passages  de  son  propre  rapport  ?  Il  y  parle 
de  «  rompre  »  le  contrat,  il  exige  l'observation  du  délai-congé,  c'est 
donc  bien  interpréter  la  grève  comme  la  résiliation  du  contrat.  Voy. 

TlRLEMONT,  lOC.  tit.,  p.  37. 

(2)  Voy.  M.  Jules  Siegfried,  ministre  du  Commerce,  dans  sa 
circulaire  du  23  janvier  1893  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  l'arbitrage  (Journ.  offic.  25  janv.). 

«  Collective  ou  individuelle,  la  rupture  du  contrat  de  louage  est 
soumise  aux  mêmes  règles.  » 


—  179  — 

tendu  exonérer  les  grévistes  de  toutes  obligations  de  délai- 
congé,  de  tous  dommages-intérêts  (1),  par  contre  la  Cour 
de  Cassation  a  arrêté  impitoyablement  toutes  les  décisions 
des  juridictions  inférieures  qui  voulaient  innover  en  cette 
matière. 

Le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (chambre  des 
requêtes)  date  du  18  mars  4902.  Il  décide  que  :  «  La 
grève,  quelque  légitime  qu'en  fût  l'exercice,  ne  laissait  pas 
moins  les  parties  dans  les  liens  de  l'engagement  qu'elles 
avaient  pris  d'observer  entre  elles  les  délais  d'usage  (2)  ». 

Cette  affaire  Loichot  avait  déjà  reçu  la  même  solution 
devant  le  tribunal  de  Montbéliard,  qui  avait  condamné  l'ou- 
vrier à  28  francs  de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas 
observé  le  délai  de  prévenance.  Elle  avait  donné  lieu,  devant 
la  Cour  de  Cassation,  au  remarquable  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Letellier  et  aux  conclusions,  souvent  citées  depuis,  de 
M.  l'avocat-général  Feuilloley  (3). 

Ce  premier  arrêt  ne  mit  pas  fin  à  la  controverse.  En  1904 
la  question  fut  soulevée  de  nouveau  à  propos  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Voici  l'arrêt  de  la  Chambre  civile, 
cette  fois-ci  beaucoup  plus  explicite.  L'assimilation  de  la 
grève  à  la  résiliation  est  maintenant  plus  clairement  exposée. 

Cour  de  Cassation  (cli.  civ.)  du  4  mai  1904,  D.  P.  1904- 
1-289  : 

«  Attendu  ...  que  le  louage  de  services,  fait  sans  déter- 
mination de  durée,  peut  toujours  prendre  fin  par  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes  ;  que  la  grève  y  met  fin  du 
fait  des  ouvriers  et  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  la  charge  de  ceux-ci  et  au  profit  du  chef 
de  l'entreprise,  si,   préjudiciable  à  ce  dernier,  elle  a  été 

(1)  Voy.  Reuflet,  loc.  cit.,  p.  123;  Nègre,   loc.  cit.,  p.   139; 
■iieau,  loc.  cit.,  p.  31  p.  54. 

(2)  I).  P.,  1902-1-323. 
D.  P.,  1902-1-523. 
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abusivement  déclarée;  qu'il  suit  de  là  que,  la  grève  terminée, 
lorsque  les  ouvriers  rentrent  à  l'atelier,  à  l'usine  ou  à  la 
mine,  un  nouveau  contrat  de  louage  de  services,  quelles 
qu'en  soient  les  conditions,  se  forme  entre  eux  et  le  chef  de 
l'entreprise  et  que  si  l'un  de  ces  ouvriers  est  victime  d'un 
accident,  avant  que  douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  la 
reprise  du  travail,  on  ne  saurait  le  considérer,  parce  qu'il 
travaillait  dans  l'entreprise  avant  la  grève,  comme  y  ayant 
été  occupé  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident.  » 

Nous  verrons  plus  loin  que  cette  solution  est  favorable 
à  l'ouvrier  en  matière  d'accident  du  travail.  Aussi  quand 
cet  arrêt  fut  rendu,  on  affecta  de  divers  côtés  de  croire  que 
la  Cour  s'était  laissée  égarer  par  son  désir  de  ne  pas  désa- 
vantager l'ouvrier  victime  d'un  accident,  mais  on  reprocha 
en  même  temps  à  la  Cour  de  condamner  arbitrairement,  en 
vertu  des  conséquences  de  son  principe,  le  droit  de  grève 
accordé  par  le  législateur  de  1864  (1).  D'autres  au  contraire 
louèrent  l'arrêt  comme  étant  la  consécration  des  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit. 

La  Cour  suprême  maintint  sa  jurisprudence  avec  une 
remarquable  énergie.  Son  arrêt  du  13  novembre  1906  est 
la  condamnation  de  plus  en  plus  formelle  de  la  nouvelle 
théorie. 

Cour  de  Cassation  (fr.)  du  15  novembre  1906.  —  Revue 
lég.  mines,  1907,  p.  226  : 

«  Vu  les  articles  1780  nouveau  et  1184  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1780 du  Code  civil  qu'en 
matière  de  louage  de  services,  pour  une  durée  indéterminée, 
il  suffit  de  la  seule  volonté  de  l'un  des  contractants  pour 
mettre  fin  au  contrat,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  indemnité  à  sa 
charge,  en  cas  d'exercice  abusif  et  préjudiciable  de  son  droit 
de  résiliation  ;  que,  d'autre  part,  la  grève  quelque  légitime 


(1)  Voy.  notamment  Gerlier,  loc.  cit.  ;  Planiol,  note  D.  1904-1-289. 
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qu'en  soit  l'exercice,  entraîne  de  la  part  de  l'ouvrier,  la 
rupture  du  contrat  de  travail  ;  » 

Cette  grève  avait  été  déclarée  dans  le  but  d'obtenir  un 
changement  dans  les  conditions  du  travail. 

Enfin  voici  le  dernier  arrêt  du  45  mai  1907. 

Cour  de  Cassation,  15  mai  1907.  —  Revue  lég.  mines, 
1907,  p.  251  : 

«  Vu  les  articles  1780  nouveau  et  1184  du  Code  civil, 
complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  le  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours 
prendre  fin  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants,  sauf  à 
celui-ci  en  cas  d'exercice  abusif  et  préjudiciable  de  son  droit 
de  résiliation,  à  être  passible  de  dommages-intérêts  envers 
l'autre  partie  ; 

»  Attendu  que  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  rend  impossible, 
par  son  fait  volontaire,  la  continuation  de  l'exécution  du 
contrat  de  travail  qui  le  liait  à  son  patron  ; 

»  Que  cet  acte,  s'il  ne  lui  est  pas  interdit  par  la  loi  pénale, 
n'en  constitue  pas  moins  de  sa  part,  quels  que  soient  les 
mobiles  auxquels  il  a  obéi,  une  rupture  caractérisée  dudit 
contrat  ; 

»  Et  que  les  conséquences  juridiques  d'un  fait  de  cette 
nature  ne  sauraient  être  modifiées  par  la  circonstance  que 
son  auteur  aurait  entendu  se  réserver  la  faculté  de  reprendre 
ultérieurement,  à  son  gré,  l'exécution  de  la  convention  mise 
par  lui  à  néant; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  atta- 
qué que  Ch.  travaillait  comme  ouvrier  tisserand  chez  X.  et 
qu'il  avait  été  engagé  pour  un  temps  indéterminé  ; 

»  Que  cet  ouvrier  s'est  mis  en  grève  avec  les  autres  tisse- 
rands de  la  maison,  à  la  suite  du  renvoi  de  trois  de  leurs 
camarades  ; 

»  Qu'à  la  lin  de  la  grève,  les  demandeurs  en  cassation  ont 
refusé  de  reprendre  Ch.  dans  leurs  ateliers; 
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»  Et  que  ce  dernier  prétendant  que  ce  refus  constituait  à 
son  égard  un  congédiement  sans  préavis,  a  actionné  ses 
patrons  en  paiement  d'une  indemnité  de  ce  chef; 

»  Attendu  que  pour  faire  accueillir  cette  action,  et  rejeter 
la  demande  reconventionnelle  de  X.  le  jugement  atta- 
qué s'est  fondé  sur  ce  que  les  ouvriers,  lorsqu'ils  se  mettent 
en  grève,  entendaient  suspendre  simplement  et  non  pas 
abandonner  définitivement  leurs  relations  de  travail  avec 
leurs  patrons,  et  qu'en  conséquence,  le  seul  fait  par  Ch. 
d'avoir  usé  du  droit  de  grève  dont  la  légitimité  est  reconnue 
par  la  loi,  ne  devait  pas  le  faire  considérer  comme  ayant 
rompu  le  contrat  de  travail,  et  ne  pouvait  justifier  le  renvoi 
sans  préavis  par  X. 

»  En  quoi  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  conséquences 
légales  des  faits  par  lui  constatés  et  a  violé  les  textes  de  loi 
surénoncés. 

»  Par  ces  motifs...  Casse...  » 

Que  penser  de  cette  jurisprudence? 

Quant  à  la  forme  d'abord,  il  semble  que  les  termes  des 
arrêts  sont  parfois  trop  absolus.  Ainsi  le  premier  arrêt 
manifestement  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  La  grève  en 
cas  de  force  majeure  n'est  pas  soumise  à  ces  règles  juri- 
diques. Il  est  vrai  qu'on  ferait  mieux  de  l'appeler  chômage. 
Du  reste  la  Cour  a  soin  de  dire  d'autre  part  que  l'ouvrier 
avait  quitté  son  travail  de  plein  gré.  Nous  aurions  aussi 
aimé  à  voir  distinguer  le  cas  où  le  patron  a  violé  lui-même 
ses  obligations  contractuelles.  Ainsi,  indépendamment  de  la 
théorie  de  la  suspension,  la  formule  de  la  Cour  ne  rend 
sans  doute  pas  entièrement  la  pensée  de  ses  auteurs  (1). 

Et  quant  au  fond  même  de  cette  jurisprudence,  c'est  le 
refus  absolu  d'admettre  la  théorie  de  la  suspension,  même 


(1)  Voy.  Fontaine  et  Pigquenard,  Louage  de  travail,  Paris,  1903, 
n°  396. 
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dans  la  forme  modérée  où  certains  de  ses  partisans  l'ont 
défendue.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'à  notre  avis,  celte 
interprétation  de  la  grève  en  résiliation  est  généralement 
fondée. 

Les  décisions  de  la  Cour  restent  parfaitement  admissibles 
au  point  de  vue  juridique  aussi  longtemps  que  la  grève  est 
considérée  comme  une  manifestation  tacite  de  la  volonté  de 
mettre  fin  au  contrat.  Mais  les  termes  employés  dans  le 
dernier  arrêt,  ont  provoqué  de  nouvelles  critiques.  Jus- 
qu'ici, dit-on ,  la  Cour  interprétait  la  grève  comme  une 
manifestation  tacite  de  la  volonté  de  résilier.  Le  plus  récent 
arrêt,  sans  doute  pour  répondre  à  ceux  qui  contestaient 
cette  volonté  chez  les  grévistes,  réplique  : 

«  que  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  rend  impossible,  par 
son  fait  volontaire,  la  continuation  de  V exécution  du  contrat; 
que  cet  acte  constitue,  quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a 
obéi,  une  rupture  caractérisée  du  dit  contrat.  » 

Ainsi  donc,  dit-on,  c'est  le  seul  fait,  indépendamment  de 
toute  volonté  de  mettre  fin  au  contrat,  le  fait  pris  en  lui- 
même  et  non  plus  comme  manifestation  de  telle  ou  telle 
intention  qui  résilie  le  contrat.  Or  cette  thèse  constitue 
l'oubli  formel  des  principes  les  plus  élémentaires  en  matière 
de  rupture  du  contrat  de  travail.  On  admet  universellement 
que  cecontrat  (indépendamment  des  modes  généraux  d'extinc- 
tion des  contrats)  prend  fin  par  la  force  majeure,  par  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  par  la  mort  de  l'ouvrier,  par  une 
violation  cause  de  résolution  pour  l'autre  partie  (article  1184), 
par  la  résiliation,  c'est-à-dire,  par  la  volonté  de  mettre  soi- 
même  fin  au  contrat  à  durée  indéterminée  (article  1780). 

Mais  dire  qu'une  violation  (la  grève)  met  fin  par  elle-même 
(résiliation,  article  1780),  indépendamment  de  toute  volonté 
de  mettre  fin  au  contrat,  c'est  ajouter  à  la  loi,  c'est  faire  de 
la  grève  un  mode  d'extinction  du  contrat  nulle  part  prévue 
par  les  principes  généraux,  aucunement  imposé  par  une  loi 
particulière. 
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Évidemment  du  moment  qu'on  distingue  nettement  la 
résiliation  ou  congé  simple  (article  1780)  et  la  résolution 
ou  congé  justifié  (article  1184),  comme  la  plupart  des  auteurs 
l'ont  fait  dans  les  derniers  temps,  il  est  faux  de  dire  qu'une 
violation,  indépendamment  de  toute  volonté,  peut  mettre 
fin  au  contrat  par  elle-même. 

A  cet  égard,  les  termes  de  l'arrêt  sont  certainement  obscurs. 
Peut-être  cependant  la  Cour  veut-elle  simplement  dire,  que 
le  seul  fait  de  la  grève  volontaire  est  suffisant  à  faire  admettre 
la  volonté  des  grévistes  de  mettre  fin  au  contrat.  Sans  doute 
l'expression  «  quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a  obéi  » 
ne  nie-t-elle  pas  la  nécessité  de  la  volonté  de  résilier,  volonté 
au  moins  implicite,  mais  dit-elle  uniquement  que  la  volonté 
de  mettre  fin  au  contrat,   doit  être  naturellement  supposée 
dans  une  violation  si  grave  du  contrat  et  qu'il  en  est  ainsi, 
que  les  grévistes  veuillent  modifier,  ou  non,  les  conditions  du 
travail.  Ce  serait  affirmer,  que  la  grève  manifeste  la  volonté 
de  résilier,  même  dans  le  cas  où  elle  est  entreprise  dans  un 
but  extrinsèque  au  contrat  de  travail.  Ce  serait,  sauf  peut-être 
quelques  réserves  théoriques,  conforme  à  ce  que  nous  avons 
dit  également.  La  Cour  ne  nierait  pas  que  la  volonté  soit 
nécessaire  pour  l'existence  de  la  résiliation,  elle  constaterait 
que  cette  volonté  résulte  suffisamment  des  faits  volontaires. 
Mais  les  derniers  arrêts  invoquent  non-seulement  l'ar- 
ticle 1780,  il  font  aussi  appel  à  l'article  1184.  C'est  à  se 
demander  si  la  Cour,  pour  montrer  qu'en  réalité  la  contro- 
verse n'avait  pas  l'importance  pratique  qu'on  lui  prêtait,  n'a 
pas  rapproché  les  deux   causes  d'extinction  juridique   et 
proclamé  que  la  grève  équivaut  à  la  rupture  du  contrat  par 
les  grévistes,  sans  insister  si  ces  derniers  ont  directement 
résilié  (article  1780),  ou  s'ils  ont  indirectement  amené  la 
rupture  par  résolution  (article  1184). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  notions  théoriques,  la  solution 
pratique  affirmait  nettement  la  responsabilité  contractuelle 
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des  grévistes  violant  leurs  obligations.  Étant  donné  l'ardeur 
qui  anime  certains  partisans  de  la  nouvelle  théorie,  il  était 
naturel  de  supposer  que,  battus  par  la  jurisprudence,  ils 
allaient  prendre  leur  recours  auprès  du  législateur  pour 
imposer  aux  tribunaux  leur  manière  de  voir. 

Les  tentatives  n'ont  pas  manqué  (1). 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
travail  avait  déjà,  à  sa  séance  du  25  janvier  1904,  entendu 
M.  Guérard  développer  la  thèse  que  : 

«  La  grève,  c'est-à-dire,  une  cessation  collective  du  travail, 
ayant  pour  objet  l'arrêt  du  fonctionnement  d'une  entreprise, 
d'un  établissement  ou  d'une  industrie,  n'est  pas  une  rupture 
du  contrat  de  travail.  » 

Mais  cette  proposition  n'y  avait  trouvé  aucun  succès  (2). 

La  question  fut  reprise  au  Conseil  supérieur  du  travail 
dans  sa  séance  du  50  juin  1905.  M.  Briat,  ayant  présenté 
une  proposition  disant  que  «  La  grève  étant  une  suspension 
de  travail,  le  délai  de  prévenance  n'est  pas  obligatoire  », 
tous  les  membres  non-ouvriers  firent  observer  que  cette 
affirmation  absolue  était  inadmissible.  Pour  les  uns  la  grève 
était  toujours  la  rupture  du  contrat,  pour  les  autres  elle 
l'était  parfois.  Une  solution  générale  ne  pouvait  se  défendre 
d'après  les  jurisconsultes  partisans  de  la  suspension. 

La  tendance  très  nettement  accusée  des  ouvriers,  était  de 
soustraire  complètement  les  grévistes  à  toute  responsabilité 


(1)  A  propos  de  la  suspension  du  contrat  par  la  grève,  voy.  déjà 
Jauhert  :  La  rupture  du  contrat  de  travail.  Aix,  1899,  p.  168. 

«  L'article  58  de  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  par 
M.  Groussier  sur  le  contrat  de  travail  porte  que  «  la  cessation  collective 
du  travail  jusqu'à  la  décision  arbitrale  du  tribunal  de  travail,  ne  peut 
être  considérée  comme  étant  la  rupture  des  contrats  individuels  de 
travail.  » 

(2)  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  (français). 
—  13"  session.  1904. 
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pour  violation  de  leurs  obligations  contractuelles.  C'est  en 
vain  qu'on  leur  représenta  que  la  notion  de  la  suspension 
en  elle-même  était  insuffisante  à  cet  égard.  Pour  atteindre 
votre  but,  disait  M.  Raoul  Jay  (1),  il  faut  proclamer  que  la 
grève  doit  être  placée  en  dehors  du  droit  commun. 

MM.  Raoul  Jay  et  Arthur  Fontaine  proposèrent  le  vœu 
suivant  :  «  Le  Conseil  supérieur  du  travail  est  d'avis  que  la 
grève  ne  saurait  être  considérée  ni  toujours  comme  une 
rupture  du  contrat  de  travail  par  l'ouvrier,  ni  toujours  comme 
une  suspension  de  travail,  que  c'est  une  question  d'espèce 
délicate,  qu'il  faut  tenir  compte  et  des  circonstances  et  de  la 
volonté  des  parties  »  (2). 

Voici  la  proposition  de  M.  A.  Manoury  :  «  La  grève 
résultant  de  la  non-exécution  des  conditions  convenues 
entre  employeurs  et  employés  ou  de  la  non-application  des 
lois  ouvrières  et,  en  matière  de  travaux  publics  donnés  à 
l'adjudication,  des  dispositions  des  décrets  du  10  août  1899, 
est  une  suspension  de  travail  qui  n'oblige  pas  au  délai- 
congé  »  (5). 

La  proposition  de  M.  Rriat  fut  abandonnée  par  son  auteur, 
mais  elle  fut  reprise  par  M.  Guérard  et  votée  par  la  majorité 
ouvrière  (4). 

La  Société  d'études  législatives  s'est  aussi  occupée  de  la 
théorie  de  la  suspension  à  propos  de  son  projet  sur  le  contrat 
de  travail.  La  Commission  a  été  presque  unanime,  disent 
ses  rapporteurs,  à  déclarer  qu'il  s'agit  d'une  question  de 
circonstances.  Voici  le  texte  de  son  article  59  : 

(1)  Voy.  Conseil  supérieur  du  travail  (franc).  —  14e  session.  — Juin  : 
le  délai-congé  (séance  du  vendredi  30  juin  1905,  p.  90  et  s. 
M.  Fontaine  ibid.  p.  95  et  s.).  Voy  aussi  séance  du  lundi  26  juin  1905. 

Conseil  supérieur  du  travail  (franc.).  —  12e  session.  —  Enquêtes 
et  documents  sur  le  délai-congé.  Séance  du  21  novembre  1903. 

(2)  hoc.  cit.  p.  96. 

(3)  Loc.  cit.  p.  97. 

(4)  Loc.  cit,  p.  101  et  s.  Elle  fut  votée  avec  une  voix  de  majorité. 
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a  La  cessation  simultanée  du  travail  est  soumise  aux  règles 
de  l'article  54,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'observation 
du  délai-congé.  Toutefois  la  volonté  de  cesser  collectivement 
le  travail,  notifiée  par  les  employés  à  l'employeur  dans  les 
conditions  et  les  formes  à  fixer  par  une  loi  spéciale,  équivaut 
à  l'observation  du  délai-congé. 

»  Lorsque  la  cessation  simultanée  du  travail  aura  eu  lieu 
en  dehors  des  conditions  ci-dessus  indiquées,  les  tribunaux 
apprécieront,  d'après  les  circonstances  de  fait,  si  l'adhésion 
de  tel  ou  tel  employé  à  la  grève  constitue  ou  non  la  rupture 
du  contrat  de  travail,  et  d'une  façon  générale,  détermineront 
la  situation  respective  des  parties. 

»  Le  licenciement  des  employés  par  l'employeur,  qu'il  ait 
lieu  ou  non  par  suite  d'un  plan  concerté  avec  d'autres 
employeurs,  est  soumis  également  aux  règles  des  articles 
54  et  55.  » 

Ainsi  donc  que  la  grève  soit  la  suspension  ou  la  rupture 
du  contrat,  la  signification  d'un  délai  de  prévenance  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  public  (1). 

«Nous  inspirant  des  considérations  pratiques,  dit  M.  Per- 
reau, nous  avons  décidé  dans  nos  textes  que  la  grève  serait 
présumée  rupture  du  contrat  de  travail,  d'où  cette  consé- 
quence, d'une  part,  qu'elle  obligerait  à  l'observation  du  délai- 
congé  et  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  brusque  cessation 
de  travail  et,  d'autre  part,  que  celle  des  parties  qui  aurait 
déclaré  la  grève  pourrait  être  immédiatement  remplacée  par 
l'autre  partie.  » 

Si  les  grévistes  n'observent  pas  le  préavis,  le  juge,  disent 
les  rapporteurs,  ne  devra  pas  toujours  les  condamner,  il 
pourra  apprécier  la  situation  des  parties. 

D'après  M.  le  rapporteur  Brocard,  il  prendra  en  considé- 
ration que  tel  gréviste  a  subi  la  grève  après  avoir  fait  tout  ce 

!  )  Hulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1906,  p.  426. 
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qui  dépendait  de  lui  pour  l'empêcher.  Cela  paraît  dire  qu'il 
faudra  un  cas  de  force  majeure  pour  mettre  le  gréviste  à  l'abri 
des  dommages-intérêts.  Et  on  l'a  bien  compris  de  cette 
façon  (1). 

Mais  le  rapport  de  M.  Perreau  fait  plus  que  rappeler  une 
disposition  de  droit  commun.  Il  parle  de  la  «  nécessité  de 
tempérer  ces  conséquences  (obligation  du  préavis  en  cas  de 
grève  —  droit  du  patron  de  remplacer  immédiatement  les  gré- 
vistes) au  profit  notamment  de  ceux  des  grévistes  qui,  en 
cessant  le  travail,  ont  obéi  simplement  à  une  pensée  de  soli- 
darité. »  Il  s'agit  donc  bien  là  des  grévistes  qui  sans  doute 
ne  sont  pas  des  meneurs,  mais  sans  être  non  plus  des 
chômeurs  involontaires  au  sens  strict  du  mot. 

Quant  à  la  forme  du  délai -congé  en  cas  de  grève,  l'inten- 
tion de  la  Société  ne  paraît  pas  précise.  D'une  part,  le  texte  de 
Particle  semble  exiger  simplement  la  signification  d'un  seul 
délai-congé  qu'une  loi  spéciale  ferait  bien  de  rendre  plus 
facile,  plus  approprié  à  la  grève.  D'autre  part,  il  semble 
résulter  du  rapport  de  M.  Perreau  que  le  texte  de  l'article 
ne  rend  pas  clairement  la  pensée  de  ses  auteurs.  Toute  grève 
quelconque  devrait  être  précédée  d'une  déclaration  collec- 
tive, espèce  de  délai-congé  signifié  dans  un  but  d'intérêt 
public.  Et  de  plus,  l'ouvrier  qui  aurait  l'intention  de  résilier  et 
non  de  suspendre  le  contrat,  devrait  donner  à  l'employeur 
le  préavis  individuel  (2). 

Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  déposé  le  2  juil- 
let 1906  par  le  gouvernement  français,  prévoit  la  question 
dans  son  article  56. 

«  La  grève  est,  sauf  manifestation  contraire  de  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  une  suspension  du  contrat  de 
travail. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1907,  M.  Colson, 
p.  157. 

(2)  Voy.  ibid.  M.  Perreau,  p.  56,  p.  158  ;  M.  Colson,  p.  156. 
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»  Le  refus  par  l'une  des  parties  de  recourir  à  la  procédure 
de  conciliation  ou  à  l'arbitrage  dans  les  formes  instituées  par 
les  lois  spéciales,  sera  considéré  comme  une  rupture  du  con- 
trat, du  fait  de  cette  partie.    • 

»  Dans  les  services  publics,  et  dans  les  établissements 
industriels  de  l'État  dont  le  fonctionnement  ne  saurait  être 
interrompu  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  défense 
nationale,  la  grève  ou  cessation  du  travail  est  ipso  facto  une 
rupture  du  contrat  de  travail  »  (1). 

L'exposé  des  motifs  ne  fait  que  paraphraser  le  texte  de 
l'article.  Il  affirme  simplement  que  «  l'étude  des  faits  semble 
établir  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ni  les 
employeurs,  ni  les  employés  n'estiment  que  le  lien  qui  les 
unit  est  entièrement  rompu.  » 

Cet  article  ne  va  pas  jusqu'à  dire,  comme  la  proposition 
Briat,  que  toute  grève  n'est  qu'une  suspension,  mais  il  est 
bien  plus  grave  que  le  projet  de  la  Société  d'études  législa- 
tives. 

Il  suppose  du  reste,  bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas  expli- 
citement, que  la  brusque  inexécution  du  contrat  n'expose  pas 
les  grévistes  à  des  dommages-intérêts,  que  le  chef  d'entre- 
prise n'est  pas  autorisé  lui-même  à  renvoyer  immédiatement 
.  son  personnel  gréviste  (2) . 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  ce  serait  accorder  aux 
grévistes  un  privilège  exorbitant  qui  ne  ferait  que  multiplier 
les  conflits. 

Et  à  quoi  rime  cette  distinction  entre  les  particuliers  et 
l'État  dans  cette  controverse  sur  la  nature  juridique  de  la 
grève  ?  Si  la  grève  est  ou  suspension  ou  rupture  selon  l'in- 
tention des  grévistes,  en  quoi  le  préjudice  subi  par  l'État 

(1)  Documents  parlementaires  n°  158.  Voy.  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  d'études  législatives,  1907. 

liulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1907,  p.  17,  M.  Per- 
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peut-il  changer  la  suspension  en  rupture  ?  Si  dans  l'intérêt 
général  on  veut  maintenir  la  responsabilité  civile  des  gré- 
vistes en  cette  matière,  il  suffit  de  dire  que  la  suspension, 
puisqu'on  veut  interpréter  ainsi  la  grève,  aura  ses  suites 
naturelles  qui  n'excluent,  ni  les  dommages-intérêts,  ni  le 
renvoi. 

Du  moment  que  la  gravité  du  préjudice  subi  entraîne  la 
rupture  nonobstant  l'intention  de  reprendre  le  travail,  ne 
faut-il  pas  décider  la  rupture  même  pour  la  grève  dirigée 
contre  les  particuliers  ? 

Il  est  aussi  évident  que  le  fait  de  recourir  ou  de  ne  pas 
recourir  à  telle  procédure  de  conciliation  ne  change  pas  le 
caractère  juridique  de  la  grève.  Le  refus  de  l'intervention 
d'un  tiers  manifeste  l'intention  de  laisser  les  choses  se 
résoudre  naturellement,  il  ne  dit  nullement  qu'on  entend 
ne  plus  reprendre  l'exécution  du  contrat  ou  le  travail  (1). 

Cette  disposition  n'est  en  réalité  qu'une  nouvelle  sanction 
à  la  loi  française  de  1892  sur  la  conciliation. 

Ce  projet  de  loi  a  rencontré  une  hostilité  générale. 

Inutile  de  dire  que  le  monde  patronal  se  montra  très  hostile 
à  ces  dispositions.  On  leur  reprocha  de  faire  endosser  toujours 
au  patron  la  responsabilité  de  la  rupture.  En  effet,  la  grève 
n'amenant  en  principe  que  la  simple  suspension  du  contrat, 
ne  donnant  pas  même  droit  de  résolution  au  patron  lésé, 
l'employeur  qui  embaucherait  d'autres  ouvriers  pour  con- 
tinuer le  travail,  serait  censé  résilier  le  contrat,  c'est-à-dire, 
qu'il  devrait  donner  aux  grévistes  leurs  huit  ou  leurs  quinze 
jours,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  devrait  les  payer.  Bien 
plus  la  rupture  lui  incomberait  à  un  second  point  de  vue. 
Les  grévistes,  n'ayant  rien  à  craindre  d'une  tentative  de 
conciliation  ou  d'arbitrage,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  forcés 
d'observer  éventuellement  leurs  obligations,  n'hésiteraient 

(1)  Bulletin  de  la    Société    d'études    législatives,    1907,   p.   58, 
M.  Perreau. 
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pas  à  faire  des  démarches  de  pure  forme  et,  si  le  patron 
qui  est  solvable  refusait,  pour  ne  pas  être  victime  de  ce 
calcul,  la  conciliation  ou  l'arbitrage,  il  serait  de  nouveau 
censé  avoir  résilié  le  contrat,  d'où  encore  l'obligation  de 
payer  des  dommages-intérêts  aux  grévistes  (1). 

Mais  de  pareilles  critiques  n'émanaient  pas  seulement  du 
monde  patronal  (2).  L'  «  Association  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  »  s'est  occupée  à  son  tour  du 
projet  de  loi  gouvernemental  et  ses  deux  rapporteurs, 
MM.  Perreau  et  Fagnot,  n'ont  pas  non  plus  ménagé  les  cri- 
tiques à  ses  dispositions  en  matière  de  grève  (5).  Ils  lui 
préféraient  de  beaucoup  le  texte  de  la  Société  d'études  légis- 
latives quelle  que  fût  son  imprécision.  M.  Perreau  constata 
notamment  que  l'article  gouvernemental  n'avait  pas  trouvé 
un  seul  défenseur,  ce  qui  ne  devait  pas  surprendre,  puisque 
la  disposition  en  question  n'était  pas  défendable. 

M.  Fagnot  présenta  lui-même  un  projet,  conçu  comme 
suit  : 

«  Dans  les  différends  collectifs  entre  employeurs  et 
employés,  le  licenciement  du   personnel  et  la  cessation 

(1)  Voy.,  par  exemple,  dans  La  Réforme  économique  les  nos  du 
18  janvier  1907  (p.  42)  du  15  février  1907  (p.  175),  du  15  mars 
(p  293),  du  29  mars  (p.  361),  du  21  juin  (p.  752),  du  28  juin  (p.  778), 
du  12  juillet  (p.  842),  du  20  septembre  (p.  1013),  etc.  —  Voy.  Annales 
du  Musée  social,  mai  1907  p.  146  :  «  Le  contrat  de  travail  et  la  défense 
patronale  ». 

(2)  Voy.  aussi  Eug.  d'Eichthal  :  Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  du 
travail.  Paris,  1907,  p.  21  et  suiv. 

Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
janvier,  1908.  M.  Levasseur,  p.  13. 

Sur  la  loi  française  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  voy.  M.  Hamelet,  p.  142  et  s.,  p.  446  et  s. 

(3)  Perreau  et  Fagnot,  Le  contrat  de  travail  :  examen  du  projet  de 
loi.    «  Association  française  pour  la  protection  légale  des   travail- 

.    Paris,   1907.  Voy    M.   Perreau,  p.  23  et  s.  ;  M.  Fagnot, 
p.  157  et  s 
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simultanée  du  travail  seront  considérés  comme  une  suspen- 
sion ou  une  rupture  du  contrat  de  travail  selon  les  circon- 
stances de  fait. 

»  11  sera  tenu  compte  notamment  de  l'intention  des 
parties,  des  négociations  qui  auront  pu  se  produire  entre 
elles,  du  concours  donné  pour  assurer  la  sécurité,  la  con- 
servation ou  l'entretien  de  la  chose. 

»  Dans  ces  différends,  la  partie  qui  veut  cesser  ou  faire 
cesser  le  travail  doit  prévenir  l'autre  partie  en  temps  utile 
pour  que  le  délai-congé  soit  observé. 

»  Si  un  délai-congé  n'est  pas  en  usage,  elle  doit  prévenir 
l'autre  partie  trois  jours  au  moins  avant  la  cessation  du 
travail. 

»  Toutefois  les  personnes  participant  à  une  grève  ne 
sont  pas  tenues  d'observer  le  délai  légal,  lorsque  la  morale 
ou  la  bonne  foi  ne  permettent  pas  de  continuer  l'exécution 
du  contrat,  ou  lorsque  l'autre  partie  a  commis  des  infrac- 
tions aux  lois  protectrices  du  travail. 

»  L'intention  de  faire  grève  ou  de  licencier  le  personnel 
peut  être  signifiée  par  le  ou  les  représentants  d'un  syndicat 
professionnel  régulièrement  constitué.  La  signification  par 
le  syndicat  remplace  les  significations  individuelles  pour 
ceux  de  ses  membres  qui  font  partie  du  différend  collectif, 
à  condition  qu'elle  soit  faite  dans  le  délai  légal  à  l'autre 
partie  par  lettre  recommandée.  » 

Cette  nouvelle  proposition  consacre  encore  le  principe 
que  la  grève  sera  un  cas  de  suspension  ou  de  rupture  selon 
les  circonstances.  Mais  l'énoncé  semble  bien  donner  de  l'im- 
portance à  des  éléments  qui  sont  accessoires  et  ne  visent  que 
le  travail,  non  le  contrat  lui-même,  tandis  que,  d'autre  part, 
des  circonstances  essentielles,  par  exemple,  la  volonté  de 
modifier  essentiellement  le  contrat,  sont  laissées  dans  l'ombre. 
Pour  sauvegarder  l'ordre  public  elle  résout  dans  un  sens 
restrictif  la  question  du  délai-congé,  mais  elle  ne  résout  pas 
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expressément  celle  des  droits  du  patron  ou  des  ouvriers  lésés 
par  une  brusque  suspension  ouvrière  ou  patronale. 

Le  mauvais  accueil  fait  de  tous  côtés  au  projet  du  gouver- 
nement français  faisait  prévoir  son  échec  inévitable.  Aussi 
n'a-t-il  même  pas  eu  à  affronter  les  discussions  publiques. 
La  Commission  du  travail  a  classé  l'article  56  parmi  les 
«  propositions  du  gouvernement  fort  inélégantes...  au  point 
de  vue  juridique  ».  Elle  déclare  : 

«  Il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  ce  qui  est  bon 
pour  les  services  publics  ne  l'est  pas  pour  l'industrie  privée, 
et  surtout  pourquoi  cette  question,  qui  est  intimement  liée 
à  la  réglementation  de  la  grève,  a  été  insérée  dans  le  titre 
du  contrat  du  travail,  alors  que  la  solution  qui  lui  est  donnée 
aurait  pour  résultat  immédiat  de  rendre  l'arbitrage,  actuel- 
ment  facultatif,  obligatoire  »  (1). 

Cette  solution  revient  donc  à  laisser,  au  moins  provi- 
soirement, l'examen  de  cette  question  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Section  V.  —  La  théorie  de  la  suspeiNSion  en  Belgique. 


§  1.  Doctrine. 

La  théorie  de  la  suspension  est  relativement  ancienne  en 
Belgique. 

Éludes  de  M.  Brughmans  (1895). 

Encore  quelques  arguments  invoqués  par  l'auteur  en  faveur 
de  la  suspension. 

(1)  N°  1409,  —  Chambre  des  députés.  —  Neuvième  législature  — 

m  extraordinaire  de  1907.  —  Annexe  au  procès-verbal  de  la 

séance  du  27  décembre  1907.  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 

du  travail  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail 

par  M.  Chambon,  député,  p.  12. 

13 
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Conclusion  pratique  ;  cette  suspension  pour  être  légitime, 
doit  être  justifiée  par  une  violation  antérieure  du  contrat  par 
le  patron. 

Application  de  ce  principe  à  différentes  hypothèses. 

Vauteur  interprète  bien  les  conséquences  de  la  théorie  de 
la  suspension. 

On  ne  peut  cependant  affirmer,  même  dans  cette  théorie,  que 
la  grève  sera  toujours  la  suspension  du  contrat. 

M.  Demeur  à  propos  de  la  loi  belge  sur  les  accidents  du  travail. 


La  théorie  d'après  laquelle  la  grève  constitue  la  suspension 
du  contrat  de  travail  et  non  sa  résiliation,  est  loin  d'être 
nouvelle  en  Belgique.  Elle  y  fut  défendue  par  M.  Victor  Brugh- 
mans,  à  une  époque  où  cette  controverse  n'avait  pas  encore 
divisé  les  jurisconsultes  français  (1).  Les  études  de  l'au- 
teur sur  le  caractère  juridique  de  la  grève  ne  furent  pas 
accueillies  avec  l'intérêt  qu'elles  méritaient.  Il  est  vrai 
que  les  conclusions  pratiques  de  M.  Brughmans,  pour  être 
plus  logiques  que  celles  de  beaucoup  de  partisans  actuels  de 
la  théorie  de  la  suspension,  n'étaient  pas  de  nature  à  leur 
attirer  la  faveur  des  défenseurs  des  grévistes. 

Nous  avons  suffisamment  exposé  cette  théorie  pour  n'avoir 
plus  besoin  d'y  revenir.  Nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  la 
question  se  résout  différemment  selon  les  diverses  hypothèses 
que  nous  avons  indiquées,  mais  que  les  grèves  ordinaires 
peuvent  parfaitement  être  interprétées  comme  la  résiliation 
du  contrat.  Nous  ajouterons  simplement  quelques  mots  sur 
certains  arguments  accessoires  invoqués  par  M.  Brughmans 
en  faveur  de  la  théorie  de  la  suspension. 


(1)  Victor  Brughmans  :  Étude  sur  le  droit  de  grève.  Louvain,  1895. 
Id.  Définition  de  la  grève  dans  la  Revue  pratique  de  droit  ^industriel 
(Rev.  Bodeux)  1898,  p.  249  et  suiv. 
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Si  la  grève  constitue  la  rupture  du  contrat,  dit-il,  on  ne 
conçoit  pas  la  nécessité  de  la  coalition  précédant  la  grève. 
S'il  n'était  question  que  de  résoudre  (1)  le  lien  contractuel, 
point  besoin  ne  serait  de  se  coaliser,  car  chacun  est  libre  de 
résoudre  (1)  le  contrat  quand  il  le  désire.  Puisqu'il  y  a 
toujours  coalition  en  cette  matière,  c'est  qu'il  y  a  autre  chose 
qu'une  simple  résolution  (1)  du  contrat. 

Oui,  dans  la  grève  il  y  a  quelque  chose  de  plus  que  dans 
une  rupture  isolée.  Il  y  a  rupture  collective  et  concertée  et  de  là 
la  nécessité  d'une  coalition.  Une  rupture  isolée  ne  produirait 
ordinairement  aucun  résultat.  Les  ouvriers  s'accordent  donc 
pour  agir  au  même  moment,  pour  réduire  le  patron  par  une 
rupture  simultanée.  Cette  circonstance  n'affecte  pas  le  caractère 
juridique  de  la  grève. 

Le  système  de  la  rupture,  continue  l'auteur,  est  anarchique. 
Le  contrat  «  la  loi  des  parties  »  est  abandonné  «  au  caprice 
de  chacune  des  parties  »,  car  si  la  grève  constitue  la  résilia- 
tion du  contrat,  elle  est  un  droit,  elle  est  légitime  même 
quand  elle  naît  de  la  cause  la  plus  futile. 

Pour  nous  il  est,  en  effet,  incontestable  que  la  grève  n'est 
pas  soumise,  dans  notre  législation,  à  plus  d'entraves  que  la 
résiliation  isolée  du  contrat  de  travail.  Si  l'on  trouve  que  la 
résiliation  unilatérale  est  trop  facile  et  prête  à  des  abus,  on 
peut  remédier  à  ce  que  cette  situation  présente  souvent  de 
pénible  par  un  des  deux  moyens  indiqués  jadis  par 
M.  Glasson  (2)  :  ou  bien  on  punira  la  résiliation  exercée 
sans  motifs  suffisamment  sérieux  (loi  française  du  27  décembre 
1890),  ou  on  établira  un  délai-congé  légalement  obligatoire 
(Voy.  les  projets  français  actuels).  Reste  à  savoir  à  quelles 
critiques  prêteront  de  pareilles  dispositions.  S'il  était  prouvé 
que  le  droit  de  résiliation  unilatérale  présente  des  abus  parti- 

(1)  Résilier,  dans  notre  terminologie. 

(2)  Glasson,   Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière.  Paris,  1886. 
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culièrement  graves  en  cas  de  grève,  on  pourrait  seulement 
en  conclure  que  des  mesures  spéciales  seraient  souhaitables 
en  cette  matière.  Et  encore  faudrait-il  examiner  quels  effets 
auraient  ces  dernières. 

M.  Brughmans  interprète  donc  la  grève  comme  la  suspen- 
sion du  contrat  et  non  sa  résiliation  (1).  Quelles  seront  les 
conséquences  de  cette  interprétation?  Ici  l'auteur  défend  des 
conclusions  totalement  différentes  de  celles  qui  ont  été 
préconisées  par  les  partisans  français  de  la  théorie  de  la 
suspension. 

La  suspension,  dit  M.  Brughmans,  peut  être  légitime. 
Elle  le  sera,  lorsque  le  gréviste  se  trouve  délié  de  ses  obliga- 
tions par  le  fait  de  son  cocontractant,  conformément  à 
l'article  1184  du  Code  civil.  «  Dans  ce  cas,  la  grève  ne  saurait 
constituer  une  faute.  Il  en  sera  donc  ainsi,  lorsque  la  partie 
contre  qui  la  grève  est  décrétée,  est  elle-même  en  faute; 
car  il  est  de  principe,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
que  l'un  ne  peut  exiger  de  l'autre  l'exécution  du  contrat, 
quand  lui-même  le  viole.  —  Laurent,  Principes,  t.  XXV, 
n°243.» 

Chaque  fois  que  le  patron   ne  viole  pas  lui-même  le 

(1)  Notons  encore  la  réponse,  que  donne  Fauteur,  à  une  objection. 
On  pourrait  objecter,  dit-il,  que  les  ouvriers  entendent  résoudre  le 
contrat  pour  le  cas  où  leurs  revendications  n'aboutiraient  pas.  «  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  convient  d'observer  la  grève  en  soi  et 
non  dans  le  chef  de  tel  ou  de  tel  gréviste.  »  Si  l'auteur  veut  indiquer 
parla  que,  pour  étudier  théoriquement  le  caractère  juridique  de  la 
grève,  il  faut  se  rattacher  à  l'attitude  de  la  généralité  des  grévistes 
et  non  à  tel  ou  à  tel  gréviste  en  particulier,  on  peut  se  rallier  à  son 
opinion.  Il  serait  plus  difficile  de  l'admettre,  s'il  parle  du  fait  de  la 
grève  elle-même  ;  car  il  s'agit  d'interpréter  l'intention  des  grévistes 
et,  en  pratique,  le  juge,  dans  l'état  actuel  du  droit,  doit  interpréter 
l'intention  de  chaque  ouvrier,  non  «  la  grève.  »  Voir  là-dessus  Conseil 
supérieur  du  travail  (franc.)  M.  Jay,  p.  90  et  s.  — Bulletin  de  la 
Société  d'études  législatives,  M.  Brocard,  1906,  p.  424. 
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contrat,  une  grève  ouvrière  est  illégitime,  peu  importe  qu'un 
préavis  ait  été  donné  ou  non. 

Ce  principe  posé,  l'auteur  se  met  en  devoir  de  l'appliquer 
aux  diverses  situations  qui  peuvent  se  présenter. 

Ainsi,  à  titre  d'exemples  : 

—  Une  grève  décrétée  afin  d'obtenir  une  hausse  des 
salaires  ; 

—  Une  grève  ouvrière  décrétée  à  la  suite  d'une  mesure 
patronale  n'atteignant  pas  les  grévistes  ; 

—  Une  grève  décrétée  dans  un  but  politique  ; 

—  Une  grève  décrétée  pour  obtenir  une  modification  au 
règlement  d'atelier  connu  par  les  ouvriers  au  moment  où 
leur  contrat  est  conclu,  ou  l'abrogation  de  pareil  acte  ; 

—  Toutes  ces  grèves  sont  illégitimes,  puisque  le  patron  n'a 
pas  violé  lui-même  le  contrat.  Dès  lors  les  grévistes  sont 
passibles  de  dommages-intérêts,  eussent-ils  observé  le  délai 
de  prévenance.  Car  la  grève  n'est  pas  la  résiliation  du 
contrat,  mais  sa  suspension,  son  inexécution  ;  or  tel  acte  n'est 
licite  que  s'il  est  précédé  d'une  violation  contractuelle  de  la 
part  du  cocontractant. 

«  Du  reste,  l'ouvrier  qui  n'obtient  pas  amiablement  la 
majoration  qu'il  sollicite,  a  le  droit  de  résoudre  son  contrat, 
moyennant  un  congé  donné  dans  le  délai  d'usage  »  ;  mais 
cela  ne  concerne  pas  la  grève. 

Supposons  maintenant  une  grève  pour  imposer  de 
meilleures  conditions  hygiéniques  dans  le  travail.  Si  les  griefs 
sont  fondés,  l'inexécution  du  contrat  par  les  grévistes  est 
légitime  ;  car  le  patron  a  violé  lui-même  préalablement  le 
contrat. 

Il  y  a  aussi  les  grèves  décrétées  à  la  suite  de  l'adoption 
par  le  patron  d'un  règlement  d'atelier  ; 

—  Les  grèves  décrétées  à  la  suite  de  l'adoption  par  le 
patron  d'une  mesure  générale  modifiant  les  conditions  du 
travail  ; 
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—  Les  grèves  décrétées  pour  le  maintien  du  taux  des 
salaires. 

Le  patron,  également,  a  le  droit  de  mettre  fin  au  contrat 
à  durée  indéterminée  «  moyennant  congé  donné  dans  le 
délai  nécessaire.  »  Il  est  donc  libre  de  réduire  les  salaires 
et  par  conséquent  de  mettre  fin  aux  contrats  des  ouvriers 
qui  n'accepteraient  pas  ce  changement.  Mais  un  délai  de 
huitaine  n'est  pas  suffisant  pour  permettre  à  tous  ces  ouvriers 
de  se  replacer.  Il  devra  donc  être  proportionné  au  nombre 
des  ouvriers  congédiés  (1). 

Si  le  délai  n'est  pas  suffisant,  les  ouvriers  peuvent  se 
mettre  en  grève  ;  car  le  patron  a  violé  lui-même  les  contrats 
et  la  grève  n'est  soumise  à  aucun  préavis,  puisqu'elle 
n'est  pas  une  résiliation,  mais  la  protestation  légitime  contre 
une  violation  contractuelle  commise  par  le  patron. 

Si  le  délai  est  suffisant,  les  ouvriers  ne  peuvent  décréter 
la  grève  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  tarif  ;  car  le  patron  n'est  pas  en  faute,  il  n'a  fait 
qu'user  légitimement  de  son  droit  de  congé. 

L'auteur  conclut  en  présentant  «  des  considérations  pou- 
vant servir  à  la  confection  d'un  projet  de  loi  de  nature  à 
assurer  l'efficacité  de  l'action  civile  en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  les  grèves  empreintes  de  faute  ».  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ces  moyens.  On  comprend  que 
M.  Brughmans  ail  dû  se  préoccuper  tout  particulièrement 
de  la  manière  dont  le  patron  poursuivrait  ses  droits  en  cas 
de  grève  illégitime,  puisqu'en  prohibant  toutes  les  grèves  non 
basées  sur  l'article  1184  du  Code  civil,  il  frappait  la  grande 
majorité  des  grèves. 

Les  conclusions  que  l'auteur  déduisait  de  la  théorie  de  la 
suspension,  expliquent  le  peu  de  succès  que  ses  études 
obtinrent.  On  s'attaqua  à  ces  restrictions  nouvelles  apportées 

(1)  Le  système  de  l'auteur  était  antérieur  à  la  loi  du  10  mars  1900 
dont  l'article  19  prévoit,  sauf  disposition  contraire,  un  délai  de  7  jours. 
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au  droit  de  grève  (1),  on  négligea  d'examiner  les  pré- 
misses juridiques  sur  lesquelles  elles  étaient  fondées. 

Quand  on  admet  le  principe  de  la  suspension,  il  est 
certain  que  cette  inexécution  d'un  contrat  conservant  encore 
son  existence  juridique  et  conséquemment  sa  force  obliga- 
toire, doit  naturellement  être  taxée  de  violation  contractuelle. 
L'application  rigoureuse  des  principes  du  Code  civil  ne 
permet  donc  pas  de  soustraire  ses  auteurs  à  des  dommages- 
intérêts,  à  moins  que  l'attitude  du  cocontractant  ne  justifie 
cette  inexécution  (2).  Le  système  de  M.  Brughmans  était 
donc,  à  cet  égard,  plus  logique  que  celui  de  beaucoup  de  par- 
tisans de  la  théorie  de  la  suspension.  Ceux-ci,  pour  conclure 
à  l'impunité  des  grévistes,  doivent  faire  appel  à  des  théories 
complémentaires,  étrangères  à  la  théorie  de  la  suspension  et 
qu'on  a  du  reste  également  appliquées  à  la  grève  interprétée 
comme  résiliation. 

L'auteur  nous  semble  moins  logique  sur  un  autre  point. 
Même  si  nous  avions  interprété  avec  lui  la  grève  comme  une 
simple  inexécution  du  contrat,  nous  ne  présenterions  pas 
cette  théorie  comme  immuable.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une 
interprétation  de  volonté  :  l'acte  volontaire  des  grévistes 
manifeste-t-il  l'intention  de  suspendre  ou  de  mettre  fin  au 
contrat  ?  Les  ouvriers,  se  rendant  compte  du  tort  que  leur 
cause  leur  attitude  interprétée  comme  une  suspension, 
s'empresseraient  de  présenter  leur  grève  comme  une  résilia- 
tion et  dès  lors  exerceraient,  moyennant  l'observation  du 
préavis  chaque  fois  que  celui-ci  est  obligatoire,  un  droit 
incontestable.    Rien,   en   effet,    ne  permettrait  d'affirmer 

(1)  Voy.  Journal  des  Tribunaux  1896  p.  31  article  A.  D. 
Journal  des  Tribunaux  1896  p.  60  M.  Brughmans 

(2)  Voy.  ci-dessus  le  système  préconisé  par  M.  de  Morillon.  Il 
cherche  également  à  justifier  la  grève,  interprétée  comme  une  sus- 
pension, par  la  violation  antérieure  du  contrat  par  le  patron.  Mais  il 
étend  considérablement  cette  notion  do  faute. 
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malgré  tout  la  simple  suspension,  les  ouvriers  manifestant 
la  volonté  de  résilier  et  ne  posant  pas  d'autre  part  un  acte 
absolument  contradictoire  avec  cette  prétention. 

Ainsi  donc,  même  si  théoriquement  la  grève  devait  être 
interprétée  comme  suspension  du  contrat,  en  pratique  il 
serait  facile  d'échapper  aux  conséquences  fâcheuses  exposées 
par  M.  Brughmans.  En  vérité  le  système  de  Fauteur  semble 
ne  pas  exclure  cette  voie,  mais  quand  les  ouvriers  mettent 
régulièrement  fin  au  contrat  par  résiliation,  selon  lui,  ils  ne 
font  plus  grève.  Ce  n'est  là  peut-être  qu'une  question  de 
terminologie.  Nous  croyons  plus  conforme  à  l'opinion  com- 
mune, de  même  qu'à  la  nature  des  choses,  d'appeler  grèves, 
les  cessations  collectives  et  concertées  du  travail,  précédées 
ou  non  du  préavis. 

En  1905,  un  autre  jurisconsulte  belge,  M.  Demeur,  fut 
amené  à  parler  incidemment  de  la  théorie  de  la  suspension 
à  propos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (1). 

(1)  M.  Demeur,  Réparation  et  assurance  des  accidents  du  travail. 
Tamines,  1905,  n°  681.  «  L'article  28  de  la  loi  du  10  mars  1900  laisse 
subsister  la  difficulté  d'apprécier  quand  la  grève  implique  la  rupture 
ou  la  suspension  du  contrat  de  travail.  Le  mot  rupture  est  équivoque, 
constate  M.  Planiol,  qui  distingue  entre  la  rupture  de  fait  et  la 
destruction  juridique  du  contrat,  entre  Yexistence  juridique  d'un  con- 
trat et  son  exécution  matérielle.  Pour  le  savant  professeur,  la  plupart 
du  temps,  la  grève  n'équivaut  pas  à  la  rupture,  à  la  résiliation  du  con- 
trat ;  elle  a  seulement  pour  effjt  de  suspendre  temporairement  son 
exécution. 

»  En  résumé,  d'après  la  loi  du  10  mars  1900,  il  semble  qu'on 
puisse  dire  :  Si  la  grève  est  totale  dans  l'entreprise,  de  manière  à 
rendre  impossible  l'exécution,  il  y  aura  force  majeure  autorisant  le 
patron  à  renvoyer  son  personnel  sans  préavis  ;  si  le  patron  use  de  ce 
droit,  le  contrat  tombe  ;  si  le  patron  n'use  pas  de  son  droit,  la  grève 
ne  mettra  pas  fin  au  contrat,  si  elle  n'est  que  momentanée.  Elle 
suspend  alors  momentanément  l'exécution  du  contrat  (article  28 
loi  1900).  Le  mot  momentané  doit  s'interpréter  d'après  les  circonstanes 
de  fait.  Si  la  grève  se  prolonge,   sans  que  le  chef  d'entreprise  ait 
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Nous  estimons  que  l'auteur  a  le  tort  d'introduire  dans  cette 
discussion  l'article  28  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900. 
Cette  disposition  vise  seulement  les  événements  de  force 
majeure  et  examine  l'influence  qu'ils  exercent  sur  le  contrat 
de  travail. 

Nous  avons  étudié  plus  haut  cette  situation  spéciale.  Il 
résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1900  que 
seuls  les  ouvriers  auxquels  le  travail  est  rendu  impossible, 
pourront  se  prévaloir  de  l'article  28  :  ceux  qui  déclarent  la 
grève  à  leur  patron  n'ont  donc  pas  à  invoquer  cette  dispo- 
sition (1).  Nous  avons  dit  quand  cette  grève  volontaire  des 
uns  permet  le  chômage  légitime  des  autres  et  quel  sera 
alors  l'effet  de  celte  cessation  de  travail  sur  le  contrat 
(article  28). 

Quand  on  discute  la  question  de  savoir  si  la  grève 
constitue  la  suspension  ou  la  résiliation  du  contrat,  on 
entend  parler  des  grèves  en  général.  Loin  de  se  placer 
dans  l'hypothèse  particulière  de  la  force  majeure,  on  vise 
le  cas  où  les  grévistes  ont  cessé  volontairement  le  travail, 
et  on  se  demande  si,  par  cette  cessation  volontaire,  ils  ont 

congédié  son  personnel,  la  question  de  savoir  si  le  contrat  est  rompu, 
se  résoudra  encore  d'après  les  circonstances  de  fait,  dans  lesquelles  il 
conviendra  de  rechercher  l'intention  commune  des  parties. 

»  Si  la  grève  est  partielle,  la  même  distinction  se  fera  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  y  ont  volontairement  participé. 

»  Le  contrat  de  travail  subsiste,  en  principe,  pour  les  ouvriers  qui 
ont  subi  la  grève.  Si  celle-ci  quoique  partielle  constitue  un  cas  de 
force  majeure  aboutissant  au  renvoi  de  tous  les  ouvriers,  il  y  aura 
rupture  du  contrat  due,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  qui  l'ont 
subie,  à  un  cas  fortuit.  » 

(1)  Si  l'on  adopte  la  théorie  de  la  suspension,  les  grévistes  tom- 
beront sous  l'article  20  de  la  loi  de  1900  ;  si  l'on  admet  la  théorie  de 
la  jurisprudence,  il  faudra  appliquer  à  la  grève  l'article  19,  mais  en 
toute  hypothèse  une  cessation  volontaire  de  travail  n'a  pas  à  invoquer 
une  disposition  faite  pour  les  événements  de  force  majeure. 
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manifesté  l'intention  de  suspendre  le  lien  contractuel  ou  d'y 
mettre  fin.  Il  est  donc  inutile  d'appliquer  en  cette  controverse 
une  disposition  visant  une  autre  situation.  Mêler  ces  deux 
cas  différents  ne  peut  d'ailleurs  que  donner  lieu  à  des 
malentendus  (1). 

§   2.  —  La  théorie  de  la  suspension  et  les  travaux 
préparatoires  des  lois  de  1866  et  de  1900. 

SOMMAIRE  : 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1866  interprétaient  la  grève  comme 
la  résiliation  collective  du  contrat. 

Il  serait  contraire  à  la  volonté  du  législateur  de  rendre  la 
grève  plus  difficile  qu'une  résiliation.  Opinion  de  M.  Brughmans. 

Le  législateur  de  1900  n'a  pas  non  plus  voulu  restreindre 
le  droit  de  grève. 

Déclarations  affirmant  la  résiliation  du  contrat  par  la  grève. 

Cette  opinion  théorique  du  législateur  s'est  encore  manifestée 
dans  l'élaboration  de  différents  articles. 

Conclusion. 


Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  la 
théorie  de  la  suspension  des  travaux  préparatoires  des  deux 
lois  qui,  en  Belgique,  se  rapportent  plus  spécialement  au 
droit  de  grève,  d'une  part  la  loi  pénale  de  1866,  d'autre  part 
la  loi  civile  de  1900  sur  le  «  contrat  de  travail  », 


(1)  Au  point  de  vue  belge,  il  faut  encore  citer  l'article  de 
M.  Pierre  Gerlier  :  «  La  déclaration  de  la  grève  équivaut-elle  à  la 
résiliation  du  contrat  de  travail  ?  »  dans  la  Revue  des  accidents  du 
travail  et  des  questions  de  droit  industriel.  1905,  p.  257  et  suiv.  C'est 
un  aperçu  de  la  théorie  de  la  suspension,  telle  que  beaucoup  de  ses 
partisans  la  présentent.  Cette  étude  est  citée  dans  la  sentence  arbitrale, 
Caisse  Comm.  des  Charbonnages.  Charleroi,  P.  P.  1906-102. 
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Quant  à  la  théorie  générale  de  la  suspension,  il  se 
comprend  que  le  législateur  de  1866  ait,  conformément  à 
l'opinion  unanime  de  ce  temps,  interprété  la  grève  comme 
une  violation  contractuelle  assimilable  à  la  résiliation  de 
l'engagement  (1).  Ces  controverses  sur  la  nature  juridique 
de  la  grève  n'existaient  pas  encore. 

Mais  il  importe  de  dire  encore  un  mot  des  conclusions 
que  M.  Brughmans  a  données  à  son  interprétation.  Nous 
avons  déjà  dit  ci-dessus,  qu'imposer  toujours  à  «  la  grève  » 
le  caractère  d'une  suspension  ne  se  peut  pas  en  théorie  puis- 
qu'il s'agit  d'une  interprétation  de  volonté  et  qu'il  n'est  donc 
pas  possible  de  déclarer  suspension  la  grève  que  ses  auteurs 
veulent  entreprendre  comme  résiliation.  Son  système  avait 
pour  conséquence  de  n'admettre  la  grève  comme  légitime 
que  quand  elle  était  précédée  d'une  violation  contractuelle 
par  le  patron. 

(1)  Si  le  législateur  a  imposé  la  signification  du  préavis  avant  la 
déclaration  de  la  grève,  c'est,  les  travaux  préparatoires  le  montrent, 
parce  qu'il  voyait  dans  la  grève  la  résiliation  collective  du  contrat. 
Mais,  en  elle-même,  ce  n'est  pas  cette  seule  nécessité  de  l'observa- 
tion du  délai-congé  qui  pourrait  faire  conclure  au  rejet  par  le  légis- 
lateur de  la  théorie  de  la  suspension.  En  effet,  celle-ci,  entendue  dans 
le  sens  restreint  où  elle  se  présente  quand  on  n'y  mêle  pas  des 
théories  étrangères,  exige,  elle  aussi,  pratiquement  la  signification  du 
préavis.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  d'examiner  si  les  parties,  au 
moment  où  elles  ont  stipulé  le  préavis,  ont  entendu  viser  la  grève  ou 
le  lock-out,  quel  que  soit  son  caractère  juridique.  Il  s'agit  ici  des  seules 
conséquences  de  la  théorie  de  la  suspension.  Si  la  grève,  par  elle- 
même,  doit  être  normalement  interprétée  comme  une  simple  inexécu- 
tion du  contrat,  puisque  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  autorise  cette 
inexécution,  il  faut  en  conclure  que  les  grévistes,  pour  se  mettre  en 
règle  avec  les  prescriptions  du  droit  civil,  devront  préalablement 
mettre  fin  d'une  façon  régulière  au  contrat  avant  do  pouvoir  cesser 
collectivement  le  travail.  Or  pour  mettre  régulièrement  fin  au  contrat 
par  voie  unilatérale  (résiliation),  ils  devront  éventuellement  signifier 
le  préavis. 
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Cette  théorie  de  la  suspension  ainsi  présentée  est  encore 
plus  inconciliable  avec  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1866.  A  cet  égard,  il  suffit  de  lire  les  passages  rapportés 
plus  haut,  pour  se  convaincre  que  les  membres,  tant  de  la 
Chambre  que  du  Sénat,  ont  été  unanimes  à  croire  que  le 
droit  de  grève  existerait  même  au  point  de  vue  civil,  dans 
tous  les  cas  où  un  départ  individuel  était  permis,  c'est-à-dire, 
après  l'expiration  du  terme  ou  après  la  signification  du  délai 
d'usage.  Jamais  aucun  membre  n'a  supposé  que  la  grève 
serait  uniquement  permise,  en  droit  civil,  dans  le  seul  cas 
de  violation  préalable  du  contrat  par  le  patron.  Pour  eux  la 
grève  était  une  résiliation  collective  du  contrat,  aussi  res- 
treinte que  la  résiliation  individuelle,  mais  pas  plus  difficile 
non  plus. 

D'ailleurs  toute  l'économie  même  du  projet  de  la  Com- 
mission était  contraire  a  la  conception  de  M.  Brughmans. 
M.  Pirmez  proclamait  que  les  grèves  violant  les  engagements 
civils  devaient  être  réprimées  pénalement,  parce  que  la 
sanction  civile  contre  les  grévistes  était  totalement  illusoire. 
Mais,  d'autre  part,  il  supprimait  la  peine  contre  les  grévistes 
ayant  attendu  l'expiration  du  terme  ou  ayant  observé  le 
préavis  d'usage,  parce  que,  disait-il,  ces  sortes  de  grèves 
étaient  absolument  légitimes  et  qu'il  n'y  avait  donc  aucune 
sanction  civile  à  renforcer. 

La  Commission,  dont  le  projet  a  encore  été  élargi  par 
le  législateur,  était  donc  loin  de  croire  que  les  seules  grèves 
légitimes  étaient  celles  provoquées  par  une  violation  du 
contrat  par  le  patron. 

Sans  doute  le  législateur  de  1866  aurait  pu  se  tromper 
sur  le  caractère  juridique  de  la  grève  et  il  est  vrai  de  dire 
que  «  les  vérités  scientifiques  sont  au-dessus  des  erreurs 
humaines  inscrites  dans  les  lois  »  (1).  Mais  outre  que,  selon 

(1)  Planiol,  Droit  civil,  t.  I,  p   88-89. 
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nous,  le  législateur  a  généralement  bien  interprété  la  nature 
juridique  de  la  grève,  encore  faut-il  observer  qu'il  s'agit  ici 
des  conséquences  pratiques  du  droit  de  grève.  Ne  permettre 
que  la  seule  grève  provoquée  par  la  violation  contractuelle 
par  le  patron,  serait  restreindre  arbitrairement  le  droit  que 
le  législateur  a  certainement  voulu  accorder  dans  une  plus 
large  mesure.  Ainsi  donc,  si,  conformément  à  la  théorie 
de  la  suspension,  on  interprétait  la  grève  comme  étant  en 
elle-même  une  simple  inexécution  du  contrat,  il  faudrait 
cependant  permettre  aux  ouvriers  d'invoquer  pour  la  grève 
leur  droit  de  résiliation  unilatérale.  La  solution  contraire 
méconnaîtrait  la  volonté  du  législateur  qui  n'a  pas  entendu 
rendre  la  grève  civilement  plus  difficile  que  la  résiliation. 

Revenons  maintenant  à  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat 
de  travail.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  la  controverse 
sur  le  caractère  juridique  de  la  grève  était  déjà  née. 
M.  Brughmans  avait  déjà,  dès  1895,  défendu  la  théorie  de 
la  suspension  avec  les  conséquences  rigoureuses  exposées 
ci-dessus. 

Ce  dernier  système,  si  sévère,  n'a  pas  été  consacré  par 
le  législateur.  Si  les  vœux  de  l'extrème-gauche  tendant  à 
étendre  le  droit  de  grève  ont  été  repoussés,  la  Chambre  et 
le  Sénat  paraissent  avoir  été  d'accord  pour  ne  pas  limiter 
la  grève  plus  qu'elle  ne  l'était  à  ce  moment.  On  a  conservé 
à  ce  droit  le  caractère  que  la  généralité  des  auteurs  et 
l'unanimité  de  la  jurisprudence  lui  accordaient  :  le  caractère 
d'une  résiliation  collective  du  contrat,  absolument  légitime 
aussi  longtemps  qu'elle  observait  le  préavis  contractuel. 

11  n'est  peut-être  pas  téméraire  de  supposer  que  les 
discours  qui  affirmaient  la  rupture,  la  résiliation  du  contrat 
par  la  grève,  en  même  temps  qu'ils  s'opposaient  à  l'extension 
du  droit  de  grève  par  l'extrème-gauche,  rejetaient  aussi  toute 
restriction  dans  le  sens  des  propositions  de  M.  Brughmans. 
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«  La  grève,  disait  M.  Renkin  à  la  séance  du  3  mars  1899  (4), 
c'est  la  rupture  du  contrat  de  travail.  Les  ouvriers  con- 
servent le  droit  de  mettre  fin  au  contrat.  Ils  conservent  donc 
le  droit  de  se  mettre  en  grève.  » 

L'orateur  semblait  exprimer  ainsi  l'avis  unanime  de  la 
Chambre. 

De  même  à  la  séance  du  7  septembre  1899,  le  ministre 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  M.  Liebaert,  parlant  de  la 
grève,  a  dit  «  que  c'était  la  volonté  de  mettre  fin  à  l'en- 
gagement ». 

De  pareils  propos  n'ont  été  relevés  par  personne.  Mais, 
en  définitive,  ce  ne  sont  là  que  des  déclarations  incidentes. 
La  controverse  sur  le  caractère  juridique  de  la  grève  n'était 
pas  encore  assez  engagée  pour  donner  lieu  à  des  discussions 
approfondies. 

Le  texte  même  des  articles  de  la  loi  ne  peut  nous  donner 
plus  d'éclaircissements.  Nous  avons  dit  plus  haut  (Chap.  IV) 
que  le  législateur  a  cru  inutile  d'appliquer  expressément  à  la 
grève  des  principes  juridiques  qui  n'ont  jamais  été  fort 
discutés  en  Belgique. 

Disons  simplement  que  les  articles  19  et  20  de  la  loi 
montrent  clairement  la  différence,  déjà  signalée  dans  nos 
notions  préliminaires,  entre  un  acte  de  violation  lais- 
sant subsister  le  contrat  et  un  acte  de  violation  mettant 
fin  au  lien  juridique.  Ainsi  un  acte  d'inexécution  pure 
et  simple  laissera  subsister  le  contrat  et  ce  sera  l'inter- 
vention de  l'autre  partie  qui  dénouera  le  lien  juridique 
(article  20).  Au  contraire,  le  même  acte  juridique,  s'il 
exprime  l'intention  de  mettre  fin  à  la  convention,  résiliera  par 
lui-même  le  contrat  à  durée  indéterminée  (article  19).  Ce 
seront  ces  articles  qu'il  faudra  appliquer  à  la  grève  volon- 
taire (article  19,  en  cas  de  résiliation  ;  article  20,  en  cas  de 
suspension). 

(1)  Ann.  pari.  3  mars  1899.  Chambre,  p.  749. 
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A  notre  point  de  vue,  l'article  28  de  la'loi  de  1900  est 
encore  intéressant.  L'article  décide  que  les  événements  de 
force  majeure  n'entraînent  pas  la  rupture  de  l'engagement, 
lorsqu'ils  ne  font  que  suspendre  momentanément  l'exécu- 
tion du  contrat. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  au  chapitre  IV  comment  les  tra- 
vaux préparatoires  avaient  appliqué  cet  article  à  la  grève. 
Le  rapport  de  la  Section  centrale,  de  même  que  d'autres 
déclarations  du  rapporteur,  M.  Hoyois,  et  du  ministre, 
M.  Cooreman,  admettent  que  la  grève  non  volontaire  béné- 
ficiera de  cette  disposition  et  ne  fera  que  suspendre  le  con- 
trat, si  elle  n'est  que  momentanée.  Est-ce  consacrer  la 
théorie  de  la  suspension  par  la  grève  ?  Oui,  c'est  l'admettre 
dans  un  cas  particulier.  Mais  quand  on  dit  que  la  grève 
ne  fera  que  suspendre  le  contrat  dans  telle  hypothèse  bien 
limitée,  sous  telle  ou  telle  condition  bien  déterminée,  que 
peut-on  conclure  pour  les  autres  cas  (1)  ? 

Ajoutons  encore  à  propos  de  l'article  19  que  c'est  parce 
qu'il  interprétait  la  grève  comme  la  résiliation  collective  du 
contrat,  que  le  législateur  de  1900  a  exigé  l'observation  du 
préavis  avant  la  déclaration  de  la  grève.  Nous  avons  déjà  dit 
que  môme  l'interprétation  de  la  grève  comme  simple  suspen- 
sion exigeait  encore  la  signification^du  délai-congé;  mais  les 
travaux  préparatoires  montrent  que  si  le  législateur  a  rejeté 
l'amendement  de  M.  Mansart  et  exigé  la  signification  du 

(1)  La  théorie  de  la  suspension,  en  elle-même,  conduit  à  dire  que  la 
grève  volontaire  môme  longue  ne  constitue  que  la  simple  inexécution 
d'un  contrat  juridiquement  persistant.  L'article  28  dit  que  la  grève 
involontaire  dégénérera  en  rupture  de  contrat  si  elle  n'est  pas 
«  momentanée  ».  Si  le  législateur  de  1900  avait  consacré  la  théorie 
de  la  suspension,  il  aurait  traité  la  grève  involontaire,  imposée,  plus 
durement  que  la  grève  volontaire.  Est-ce  pour  éviter  cette  inconsé- 
quence que  M.  Demeur  dit  que  la  grève  «  voulue  par  ses  auteurs  » 
cesse  d'être  la  suspension  du  contrat  si  elle  est  rie  longue  durée  ? 
Mais  rien  ne  permet  cette  atténuation.  Voir  ci-dessous. 
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préavis  avant  la  grève,  c'est  bien  qu'il  voyait  là  une  résilia- 
tion collective  du  contrat. 

En  résumé  on  peut  dire  que  le  législateur  ne  s'est  pas 
spécialement  occupé  de  cette  controverse  sur  le  caractère 
juridique  de  la  grève.  La  question  n'a  pas  été  formellement 
posée.  Mais,  d'autre  part,  les  travaux  préparatoires  montrent 
que  pour  les  membres  du  parlement  la  résiliation  du  contrat 
à  durée  indéterminée  par  la  grève  ne  faisait  pas  de  doute. 

Si,  en  droit,  la  théorie  de  la  suspension  était  fondée 
(généralement  nous  ne  le  croyons  pas),  il  est  douteux  que 
l'opinion  exprimée  par  les  membres  du  parlement  ait  assez 
de  force  obligatoire  pour  imposer  à  la  jurisprudence  une 
solution  contraire  aux  conclusions  de  la  doctrine.  Nous 
n'écarterions  comme  absolument  contraires  au  droit  de  grève 
tel  que  le  législateur  l'a  donné,  que  les  conséquences  pra- 
tiques que  M.  Brughmans  tire  de  la  théorie  de  la  suspension. 

Cependant  comme  le  législateur  était  persuadé  de  la 
résiliation  juridique  du  contrat  par  la  grève,  son  opinion 
théorique  s'est  manifestée,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
dans  l'élaboration  de  différents  articles.  11  faut  donc  bien 
reconnaître  que  l'application  de  la  théorie  de  la  suspension, 
même  limitée  à  ses  justes  conséquences,  aurait  l'inconvénient 
de  modifier  sur  certains  points  la  physionomie  de  la  loi 
de  1900  (Voy.  notamment  ci-dessus  l'article  28). 

§  3.  Conséquences  pratiques  de  la  théorie 

de  la  suspension  spécialement  au  point  de  vue  belge. 

Loi  sur  les  accidents  du  travail. 

SOMMAIRE  : 

Ces  conséquences  sont  généralement  les  mêmes  qu'en  France. 

Les  grévistes  belges  ont  encore  moins  d'intérêt  à  invoquer 
cette  théorie. 

La  théorie  de  la  suspension  et  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 
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Economie  de  la  loi  belge  du  21  décembre  1903  :  détermi- 
nation du  salaire  de  base. 

Application  de  ce  système  à  la  grève  :  grève,  événement  de 
force  majeure  ;  grève  volontaire. 

La  théorie  de  la  suspension  est  très  désavantageuse  aux 
grévistes. 

Opinion  de  M.  Demeur. 

Comment  peut-on  échapper  à  cette  conséquence  ? 

Solution  de  la  question  en  France. 

Jurisprudence. 


Nous  n'insistons  plus  sur  les  conséquences  pratiques 
qu'aurait  l'application  de  la  théorie  de  la  suspension.  Nous 
avons  dit,  à  maintes  reprises,  que  la  grève  interprétée  comme 
une  simple  inexécution  du  contrat,  exposerait  ses  auteurs  à 
des  dommages-intérêts,  puisque  rien  ne  permet  de  cesser 
l'exécution  d'un  contrat  persistant  encore  en  droit.  Ainsi 
donc,  même  si  tel  était  le  caractère  de  la  grève,  les 
ouvriers  s'empresseraient  de  légitimer  leur  cessation  col- 
lective du  travail  en  invoquant,  sauf  l'observation  éventuelle 
du  préavis,  leur  droit  de  résiliation  unilatérale. 

La  théorie  de  la  suspension,  en  ella-même,  est  donc  loin 
d'être  favorable  à  la  classe  ouvrière. 

Encore  quelques  remarques  plus  spéciales  au  point  de 
vue  belge. 

Les  grévistes  belges  n'ont  pas  à  se  prévaloir  de  la  théorie 
de  la  suspension  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi 
française  du  27  décembre  1890  (complétant  l'article  1780 
du  Code  civil)  frappant  de  dommages-intérêts  la  résiliation 
sans  motifs  légitimes. 

En  admettant  même  la  théorie  de  la  suspension,  on  ne 
saurait  dénier  au  patron  le  droit  de  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  reconnaît  formellement  l'article  20  de  la  loi  belge 

14 
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de  1900  (pour  le  lock-out  voyez  l'article  21).  Immédiatement 
le  patron  changerait  la  suspension  en  rupture.  Les  tribunaux 
ne  pourraient  donc  ici  s'opposer  à  la  résolution  du  contrat 
par  la  partie  lésée. 

Ajoutons  que  depuis  l'introduction  de  la  loi  de  1900,  la 
situation  de  l'auteur  de  la  suspension  serait  différente 
de  celle  de  l'auteur  de  la  résiliation.  La  partie  lésée  par 
une  résiliation  brusque  demande,  à  son  gré,  ou  bien  une 
indemnité  forfaitaire  égale  à  la  moitié  du  salaire  corres- 
pondant à  la  durée  du  délai  de  préavis  (article  22),  ou  bien 
encore,  s'il  peut  prouver  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice 
allégué,  la  réparation  de  droit  commun  adéquate  à  tout  le 
dommage  causé.  Si  la  suspension  était  admise,  le  forfait 
établi  par  l'artiele  22  pour  la  résiliation  ne  s'appliquerait 
plus,  et  le  patron  ne  disposerait  plus  que  des  voies  du  droit 
commun. 

Insistons  un  peu  plus  longuement  sur  l'influence  de  la 
nouvelle  doctrine  en  une  autre  matière. 

La  grève  a  certaine  importance  en  matière  d'accident 
du  travail  quand  il  s'agit  de  calculer,  selon  la  loi  du 
24  décembre  1903  (1),  le  salaire  servant  de  base  à  la 
fixation   de  l'indemnité.    L'article    8  envisage  différentes 

(1)  En  dehors  des  cas  d'application  de  cette  loi  spéciale,  il  faudra 
évidemment  revenir  au  droit  commun  :  la  victime  devra  fournir  la 
preuve  de  la  faute  patronale  ;  cette  preuve  fournie,  la  réparation  sera 
de  tout  le  préjudice  causé. 

Voy.  Trib.  correct,  de  Gharleroi  23  octobre  1901.  P.  P.  1902 
n°  120  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  nombre  de  journées  d'inca- 
pacité absolue  de  travail,  résultant  d'un  accident,  à  cause  de  cette  cir- 
constance qu'une  grève  aurait  éclaté  pendant  cette  période  et  aurait 
duré  un  mois,  si  rien  ne  prouve  que  la  partie  civile  y  aurait 
participé.  » 

Trib.  corr.  de  Gharleroi  28  octobre  1900,  Revue  des  accidents  du 
travail  et  des  questions  de  droit  industriel  1902,  p.  135. 

Civ.  Tournai,  12  juillet  1900.  Pas.  1901-3-93. 
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hypothèses  pour  la  détermination  du  salaire  de  base.  Expli- 
quons brièvement  l'économie  de  la  loi  pour  autant  que  de 
besoin. 

Première  hypothèse  :  L'ouvrier  au  moment  de  l'accident, 
est  employé  à  l'entreprise  depuis  au  moins  une  année  et 
cela  d'une  manière  constante  (article  8  §  1). 

Il  faudra  entendre  par  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité,  la  rémunération  effective  allouée  à  l'ouvrier 
en  vertu  du  contrat.  Cette  rémunération  effective  pendant 
ces  douze  mois  formera  le  salaire  annuel. 

Seconde  hypothèse  :  L'ouvrier  au  moment  de  l'accident, 
est  occupé  depuis  moins  d'une  année  dans  l'entreprise 
(article  8  §2). 

Pour  trouver  le  salaire  de  base,  on  prend  d'abord  ce  que 
l'ouvrier  a  gagné  effectivement  en  vertu  de  son  contrat 
depuis  le  jour  de  son  engagement  jusqu'au  jour  de  l'acci- 
dent. A  ce  salaire  effectif,  on  ajoute  la  rémunération  moyenne 
allouée  aux  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  l'année. 

Exemple  :  L'ouvrier  s'est  engagé  le  1er  février  1907;  l'ac- 
cident lui  survient  le  1er  janvier  1908.  On  prend  d'abord  ce 
qu'il  a  effectivement  gagné  depuis  le  1er  février  1907.  Il 
manque  un  mois  pour  avoir  12  mois.  On  prend  donc  le 
total  de  ce  qu'ont  gagné  du  1er  janvier  au  1er  février  1907, 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie  engagés  dans  la  même 
entreprise.  Ce  chiffre  global  divisé  par  le  nombre  des 
ouvriers  donne  le  salaire  moyen.  Celui-ci,  ajouté  au  salaire 
effectif  des  onze  mois,  donnera  le  salaire  annuel  sur  lequel 
se  calculera  l'indemnité  de  la  victime. 

Mais  l'ouvrier  travaillant  depuis  une  année  chez  le  même 
patron,  peut  avoir  chômé  pendant  ces  douze  mois.  Quelle 
Sera  l'inlluence  de  ce  chômage?  Elle  est  double.  D'abord 
il  peut  avoir  rompu  le  contrat  de  travail  liant  l'ouvrier  au 
patron,  de  sorte  que  l'engagement  n'étant  plus  d'une  année 
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au  moins,  le  chômage  fait  tomber  l'ouvrier  de  la  première 
hypothèse  dans  la  seconde. 

Le  chômage  peut  être  tel  qu'il  n'a  pas  mis  fin  au  contrat 
de  travail.  Nous  restons  donc  dans  la  première  hypothèse. 
Mais  l'ouvrier,  ayant  moins  travaillé,  a  moins  gagné.  Faut-il 
donc  diminuer  le  salaire  moyen  servant  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité  ? 

Il  a  paru  dur  à  la  Section  centrale  de  faire  souffrir  dans 
tous  les  cas  l'ouvrier  de  son  chômage  et  par  conséquent  de 
sa  diminution  de  salaire,  et  elle  a  distingué  selon  que  cette 
diminution  provenait  de  son  fait  volontaire  ou  non.  «  Il  faut 
distinguer  entre  les  chômages  accidentels  et  les  chômages 
volontaires.  Dans  le  cas  de  chômage  accidentel,  le  salaire 
afférent  à  l'époque  du  chômage  est  porté  en  compte  ;  dans 
le  cas  de  chômage  volontaire  le  salaire  n'est  pas  porté  en 
compte  »  (1). 

Ainsi  l'ouvrier  a  été  malade  pendant  huit  jours.  Au  salaire 
effectif  perçu  dans  l'année  précédente,  il  faudra  ajouter  le 
salaire  qu'il  aurait  gagné  pendant  ces  huit  jours  s'il  avait  pu 
travailler. 

L'ouvrier  s'est  absenté  volontairement  de  l'usine  pendant 
huit  jours,  mais  cela  sans  rompre  son  contrat.  Son  salaire 
annuel  servant  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  sera  seule- 
ment composé  de  son  salaire  effectif,  soit  douze  mois  moins 
huit  jours. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  principes.  Comment 
faut-il  les  appliquer  à  la  grève  ? 

Parlons  d'abord  de  la  grè^e  comme  nous  l'entendons. 

Et  en  premier  lieu  dans  l'hypothèse  spéciale  où  elle 
constitue  un  événement  de  force  majeure. 

La  victime  de  l'accident,  engagée  depuis  une  année  au 
moins,  a  dû  cesser  le  travail  par  suite  d'une  grève  :  elle 
n'a  pas  provoqué  la  grève,  les  violences  des  grévistes  ou 

(1)  Documents  parlementaires  1901-1902,  p.  148. 
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les  conditions  techniques  de  l'industrie  l'ont  mise  dans 
l'impossibilité  de  travailler. 

Si  ce  chômage,  conformément  à  ce  que  nous  avons  vu 
plus  haut,  est  «  momentané  »,  s'il  a  eu  pour  simple  consé- 
quence de  suspendre  le  contrat,  il  en  résultera  : 

1°  que  l'ouvrier  doit  être  rangé  dans  la  première  caté- 
gorie (art.  8  §  4,  loi  1903). 

2°  qu'il  ne  souffrira  pas  de  cette  grève  au  point  de  vue 
du  montant  de  l'indemnité  :  à  son  salaire  effectif  gagné 
pendant  les  douze  mois  antérieurs  à  l'accident,  on  ajoutera 
celui  qu'il  aurait  gagné  pendant  le  chômage  s'il  avait  pu 
travailler. 

Mais  le  chômage  même  involontaire  peut,  avons-nous  vu, 
amener  la  rupture  du  contrat  de  travail  (a.  16  §  5  —  a.  28, 
loi  1900).  Quelles  conséquences  en  résultera-t-il  ? 

L'ouvrier  n'étant  plus,  par  hypothèse,  occupé  depuis  une 
année  au  moins  dans  l'entreprise  au  moment  où  l'accident 
lui  survient,  on  devra  calculer  son  salaire  selon  la  seconde 
hypothèse,  celle  prévue  par  l'article  8  §  2,  loi  1903  (1). 

(1)  Nous  supposons  évidemment  que,  dans  l'économie  de  la  loi  de 
1903,  les  termes  :  «  ouvriers  occupés  depuis  (moins  d')  une  année 
dans  l'entreprise  »  visent  la  durée  des  rapports  contractuels.  C'est 
ainsi  qu'on  analyse  l'article  ;  pour  ranger  la  victime  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  hypothèse  prévue  pour  le  calcul  du  salaire  de  base, 
on  considère  la  date  du  contrat  de  travail,  non  la  durée  du  travail  lui- 
même  qui  peut  être  régi  par  des  contrats  successifs.  Nous  avons  déjà 
dit  ci-dessus  Sect.  II,  que  pour  maintenir  l'ouvrier  dans  la  première 
hypothèse  prévue  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1903  (ce  qui  est  d'ailleurs 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses),  les  tribunaux  se  montrent 
enclins  à  décider  la  persistance  du  contrat  malgré  de  graves  modifi- 
cations dans  les  conditions  du  travail.  Quant  à  ce  qui  concerne  la 
grève  volontaire,  cette  tendance  de  la  jurisprudence  serait  défavorable 
à  l'ouvrier  comme  nous  le  voyons  ci-dessous,  car  si  le  chômage, 
résultant  de  la  grève,  est  volontaire,  la  distinction  faite  par  la  Section 
centrale  permettrait  difficilement  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  salaire  perdu  par  la  grève. 
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On  comptera  donc  le  salaire  que  l'ouvrier  a  effectivement 
gagné  depuis  la  reprise  de  son  travail  à  l'usine  jusqu'au  jour 
de  l'accident.  On  ajoutera  à  cette  rémunération  effective  le 
salaire  gagné  par  les  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant 
la  période  nécessaire  pour  compléter  l'année.  Mais  il  se  peut 
que  la  cessation  du  travail  ait  été  complète  dans  l'entreprise, 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie  n'ont  donc  rien  gagné 
pendant  toute  la  période  ou  pendant  une  partie  de  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois.  Le  juge  déter- 
minera alors  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie. 

Et  si  la  grève  ne  constitue  pas  un  événement  de  force 
majeure?  En  cas  de  grève  volontaire,  soit  longue,  soit  courte, 
survenue  dans  les  douze  mois  avant  l'accident,  que  faut-il 
décider?  Cette  grève,  dans  la  solution  ordinaire,  constitue 
la  résiliation  du  contrat.  Les  ouvriers,  à  la  reprise  du  tra- 
vail, s'engagent  donc  dans  un  nouveau  contrat  et  si,  avant 
douze  mois,  un  accident  survient,  il  faut,  pour  le  calcul  du 
salaire  de  base,  se  placer  dans  l'hypothèse  du  paragraphe  2. 
Au  salaire  effectif  de  l'ouvrier,  ou  ajoutera  une  rémunération 
moyenne.  La  théorie  traditionnelle  sauvegarde  donc  les  inté- 
rêts des  ouvriers  dans  ces  cas,  que  le  chômage  soit  d'ailleurs 
volontaire  ou  imposé  (1). 

Reprenons  maintenant  la  question  en  appliquant  la  loi  de 
1905  à  la  grève  volontaire,  interprétée  comme  simple  suspen- 
sion du  contrat. 

(1)  Voy.  Rapport  de  la  Section  centrale.  Doc.  pari.  Gh.  des  Repr. 
1901-1902,  p.  148  :  «  Les  causes  volontaires  (de  chômage)  sont  notam- 
ment la  grève  ;  encore  peut-il  y  avoir  lieu  à  distinguer  entre  la  grève 
volontaire  et  la  grève  imposée  par  la  violence.  » 

Voy.  aussi  :  Namèghe,  Réparation  des  dommages  résultant  des 
Accidents  du  travail.  2e  éd.  Bruxelles,  1908,  p.  238  et  suiv. 

Demonty,  Les  Accidents  du  travail.  Liège,  1904,  n°  171,  p.  73. 

Beltjens,  Encyclopédie  du  droit  civil  belge,  3e  éd.  t,  IV.  Article  8 
de  la  loi  du  24  décembre  1903,  nos  210  et  suiv. 
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Quant  au  chômage  constituant  un  événement  de  force 
majeure,  la  solution  est  la  même  que  celle  indiquée  ci- 
dessus  :  il  faudra  distinguer  de  nouveau  si  le  contrat  est 
simplement  suspendu  ou  non.  Les  intérêts  ouvriers  sont  ici 
encore  sauvegardés. 

11  en  est  autrement  de  la  grève  volontaire  à  propos  de 
laquelle  seule  se  soulève  d'ailleurs  cette  controverse. 

Puisque  la  grève  antérieure  à  l'accident,  n'a  pas  rompu 
le  contrat,  l'ouvrier  qui  travaille  depuis  au  moins  douze  mois 
dans  la  même  entreprise,  devra  être  considéré  pour  le  calcul 
de  l'indemnité,  comme  tombant  dans  la  première  hypothèse 
légale  (art.  8  §  1).  Ce  salaire  annuel  sera  le  salaire  qu'il  a 
effectivement  gagné  l'année  qui  précède  l'accident.  Mais  ce 
salaire  effectif  n'est  pas  ce  qu'il  aurrait  pu  être  :  n'ayant  pas 
travaillé  pendant  quelque  temps  pour  soutenir  une  grève,  il 
a  vu  son  salaire  diminué  du  chef  de  ce  chômage.  Peut-il 
ajouter  à  ce  salaire  effectif,  ainsi  restreint,  le  salaire  qu'il 
aurait  pu  gagner  s'il  avait  réellement  travaillé  pendant  la 
grève?  Non,  la  Section  centrale  décide  que  les  chômages 
volontaires  sont  à  charge  de  leurs  auteurs  :  l'ouvrier  n'a  pas 
voulu  travailler,  pour  une  cause  ou  une  autre,  c'est  donc 
volontairement  qu'il  a  diminué  le  salaire  effectif  gagné  pen- 
dant cette  année.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'augmenter  légalement  le  chiffre  de  son  salaire. 

Le  système  de  la  suspension  amène  M.  Demeur  (1)  à  la 
même  solution.  Mais  il  conclut  par  les  paroles  suivantes  : 
«  La  solution  consacrerait  une  injustice  si  elle  n'était  atté- 
nuée par  cette  circonstance  que  la  grève,  en  général,  ne 
suspend  le  contrat  que  si  elle  est  momentanée.  Or  on  ne 
tient  pas  compte,  dans  le  calcul  du  salaire,  d'un  chômage 
exceptionnel  et  momentané.  » 

(1)  M.  Demeur,  Réparation  et  assurance  des  accidents  de  travail. 
Tamines,  1905,  t.  I,  p.  534.  —  Voy.  aussi  id.  Pandectes  belges 
V'  Wsque  professionnel. 
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Il  est  fort  douteux  que  cette  atténuation  soit  possible. 
Nous  ne  voyons  pas  très  bien  d'où  elle  pourrait  résulter. 
Une  fois  qu'on  admet  que  la  grève  volontaire  constitue  la 
simple  suspension  du  contrat,  la  durée  de  la  grève,  en  elle- 
même,  ne  fait  exactement  rien  au  principe.  L'auteur  veut-il 
se  baser  sur  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de 
travail?  Il  est  vrai  qu'en  application  de  son  article  28,  une 
grève  momentanée  peut  suspendre  le  contrat,  tandis  que  non 
momentanée  (ce  qui  est  à  juger  d'après  les  circonstances  de 
fait,  voy.  chapitre  V),  elle  le  rompra. 

Mais  l'article  28  ne  parle  que  de  la  grève  constituant  un 
événement  de  force  majeure.  Or  ici  il  est  bien  entendu,  et 
M.  Demeur  lui-même  le  suppose  (1),  que  nous  parlons  de  la 
grève  volontaire. 

Les  auteurs  français  n'ont  pas  fait  cette  distinction  et  ils 
ne  le  pouvaient  pas.  Pourquoi,  selon  eux,  y  a-t-il  suspension 
et  non  résiliation?  Simplement  parce  que  les  ouvriers  ont  la 
volonté  de  maintenir  leur  contrat,  ce  qui  exclut  la  résilia- 
tion, celle-ci  exigeant  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat. 

Or  que  l'ouvrier  doive  attendre  huit  jours  ou  un  mois 
avant  de  reprendre  le  chemin  de  l'usine,  cette  durée  du  chô- 
mage ne  fait  pas,  en  elle-même,  changer  la  nature  de  la  volonté 
du  gréviste.  C'est  toujours  avec  la  même  intention  qu'il 
chôme  :  d'imposer  au  patron  par  sa  résistance  tels  deside- 
rata. Au  bout  d'un  mois,  il  reste  vrai  comme  au  premier 
jour,  que  la  plupart  des  ouvriers  en  lutte  reprendront  le 
travail  après  le  conflit,  et,  selon  les  partisans  de  la  théorie 
de  la  suspension,  il  faudra  encore  toujours  conclure  que, 
malgré  la  durée  de  la  grève,  les  grévistes  ont  l'intention  de 
maintenir  leur  contrat.  Il  est  évident  que  la  durée  du  chô- 
mage comme  d'autres  facteurs  du  reste,  par  exemple, 
l'offre  avantageuse  d'un  patron  concurrent,  pourrait  changer 

(1)  L'auteur  parle  de  l'ouvrier  «  qui  a  voulu  la  grève»,  loc.  cit.r 
p.  534. 
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pour  tels  grévistes  la  suspension  en  résiliation,  car  ces  cir- 
constances peuvent  pousser  ces  personnes  à  changer  de 
volonté  :  las  de  chômer,  quelques  ouvriers  pourraient  déserter 
la  lutte  et  s'engager  ailleurs.  La  durée  de  la  grève  ayant  fait 
disparaître  la  volonté  de  maintenir  le  contrat  primitif,  aurait 
ainsi  changé  la  suspension  en  rupture. 

Mais  ce  résultat,  s'il  est  possible  et  s'il  se  réalise  chez  tels  ou 
tels  grévistes,  ne  sera  ni  nécessaire  ni  général  :  la  plupart  des 
grévistes  mèneront  la  lutte  jusqu'au  bout  et  retourneront  ou 
vainqueurs  ou  vaincus  chez  le  même  patron.  Pour  eux  donc, 
dans  la  théorie  de  la  suspension,  rien  ne  permet  de  dire  que 
la  suspension  s'est  changée  en  résiliation,  parce  que  le  chô- 
mage n'a  pas  été  de  durée  «  momentanée  ». 

Tout  ceci  dans  l'hypothèse,  évidemment,  où  le  patron 
n'aurait  pas  mis  fin  lui-même  au  contrat  simplement  sus- 
pendu par  la  grève,  ce  qu'il  ne  ferait  que  s'il  y  trouvait  son 
intérêt.  D'ailleurs  les  partisans  de  la  suspension  dénient 
souvent  au  patron  le  droit  de  convertir  cette  suspension  en 
rupture  par  la  résolution. 

L'atténuation  signalée  par  M.  Demeur  n'existe  donc  pas. 
La  loi  sur  les  accidents  du  travail  adopte  dans  son  article  8 
un  système  dont  l'application  est  très  onéreuse  pour  l'ouvrier 
chaque  fois  qu'une  grève  antérieure  est  interprétée  comme 
suspension. 

Cette  solution  serait  très  dure. 

«  La  victime  qui  a  participé  à  la  grève  serait  donc  moins 
bien  traitée,  quand  le  contrat  de  travail  est  simplement  sus- 
pendu que  quand  il  est  rompu.  Ceci  est  contraire  à  l'inten- 
tion exprimée  par  le  législateur,  affirmant  qu'il  faut  tenir 
compte  de  l'abaissement  que  l'accident  a  normalement  fait 
subir  au  salaire,  ne  pas  s'arrêter  à  des  situations  momen- 
tanées, passagères,  mais  à  un  salaire  moyen. 

»  11  est  évident  que  la  prise  en  considération  du  salaire 
pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident,  n'est  ni  normale, 
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ni  moyenne  lorsqu'au  cours  de  cette  année  l'ouvrier  a  subi 
la  grève.  La  solution  consacrerait  une  injustice...  »  (1) 

Il  est  vrai  que  le  législateur  a  voulu  écarter  le  salaire  pas- 
sager, momentané,  comme  par  exemple  celui  que  l'ouvrier 
gagnait  peut-être  au  moment  de  l'accident.  Mais  d'autre  part 
pour  obtenir  le  salaire  normal,  on  a  cru  suffisant  de  s'en 
tenir  au  salaire  annuel,  c'est-à-dire,  au  salaire  d'une  certaine 
durée  (2).  Cette  durée  est  sans  doute  encore  insuffisante 
pour  dégager  le  salaire  de  toute  perturbation  accidentelle. 
Mais  puisque  le  législateur  l'a  adoptée,  peut-on  rejeter  cette 
base,  parce  que  son  application  est  contraire  aux  intérêts 
des  grévistes  (5)  ?  Pratiquement  ceci  nous  paraîtrait  certes 
préférable,  car  la  solution  qui  ne  tient  par  compte  du  salaire 
qu'auraient  pu  mériter  les  auteurs  d'une  grève  volontaire, 

(1)  Demeur,  loc.  cit.  p.  535.  —  Voy.  aussi  note  dans  la  Revue  des 
accidents  du  travail  et  des  questions  pratiques  de  droit  industriel, 
1906,  p.  313,  Id.,  1905,  p.  271,  Pierre  Gerlier. 

(2)  Voy.  le  discours  de  M.  Francotte,  Sénat  1903-1904,  p.  90,  mais 
même  ces  réserves  semblent  viser  des  cas  de  chômage  involontaire. 
D'autre  part  la  distinction  établie  par  la  Section  centrale  entre 
chômage  volontaire  et  involontaire,  paraît  fondamentale.  L'appli- 
cation de  la  loi  de  1903  est  donc  très  dure  quand  la  victime  de 
l'accident  a  participé  à  une  grève  légitime  (exceptionnellement  inter- 
prétée en  suspension.  Voy.  ci-dessus  Sect.  II,  §  5).  Le  juge  du  fait 
cherchera  sans  doute,  en  pratique,  à  déduire  la  rupture  soit  de  l'inten- 
tion des  grévistes  (résiliation),  soit  de  celle  du  patron  (résolution  pro- 
voquée par  la  grève)  ;  si  le  caractère  de  suspension  est  indéniable, 
il  sera  tenté  peut-être  de  la  reconnaître  très  facilement  comme  un 
événement  de  force  majeure  (voy.  Sentence  Gharleroi,  2  mars  1906). 

(3)  Admettrait-on  au  moins  la  même  solution  d'équité  en  faveur 
des  autres  intéressés  ?  D'autres  ouvriers,  également  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  anormales,  peuvent  être  individuellement 
amenés  à  ne  pas  exécuter  leur  contrat  sans  qu'on  puisse  taxer  leur 
chômage  d'involontaire.  Les  soustrairait-on  aussi  à  l'application  stricte 
de  la  formule  de  la  Section  centrale,  parce  que  l'usage  qu'ils  ont  fait 
d'un  de  leurs  droits,  a  fait  subir  au  salaire  de  cette  année  une  réduc- 
tion anormale  ? 
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est  grave.  Sans  doute  la  théorie  de  la  résiliation  peut 
sauvegarder  les  intérêts  ouvriers  pour  le  contrat  à  durée 
indéterminée,  en  faisant  passer  les  ouvriers  du  premier 
paragraphe  de  l'article  8  au  second,  mais  il  n'en  serait  pas 
de  même  dans  d'autres  hypothèses.  Par  exemple,  pour  le 
contrat  à  durée  déterminée,  la  grève  ne  constitue  néces- 
sairement par  elle-même  (c'est-à-dire  à  défaut  de  rupture 
par  le  cocontractant)  qu'une  suspension.  Pour  ces  grévistes, 
ce  serait  donc  hien  le  premier  paragraphe  de  l'article  8  qui 
s'appliquerait  et  par  conséquent,  il  faudrait  refuser  de 
compter  le  salaire  correspondant  à  la  durée  du  chômage. 

L'explication  qui,  pour  écarter  cette  conséquence,  dirait 
que  le  législateur  n'a  certainement  pas  entendu  viser  la 
grève  ne  nous  paraîtrait  pas  plus  satisfaisante.  D'une  part, 
on  ne  peut  exiger  du  législateur  de  viser  expressément  tout 
cas  d'application  auquel  s'applique  naturellement  une  règle 
juridique.  D'autre  part,  le  rapport  de  la  Section  centrale  est 
fort  explicite  ;  il  a,  sans  soulever  de  contestation,  soutenu 
qu'on  ne  pourrait  pas  tenir  compte  du  salaire  qu'auraient 
pu  gagner  les  auteurs  d'une  grève  volontaire  (i). 

Ce  sera  donc  chose  très  délicate  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  grévistes  dans  l'hypothèse  d'une  grève  volontaire 
suspendant  seulement  le  contrat  (2). 

Un  mot  seulement  de  la  loi  française  du  9  avril  1898  qui 

(1)  Lorsque  la  Section  centrale  examine  la  question  de  savoir  si, 
dans  la  supputation  du  salaire  de  base,  il  faut  tenir  compte  des 
salaires  alloués  pour  les  jours  de  chômage,  elle  distingue  simplement 
entre  les  chômages  accidentels  et  les  chômages  volontaires,  les  pre- 
miers permettant  de  porter  les  salaires  en  compte,  los  seconds  pas. 
C'est  l'application  des  principes  généraux  qui  fait  admottre  que, 
lorsque  la  grève  volontaire  a  rompu  le  contrat,  les  grévistes  passent 
dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par  l'article  8  de  la  loi,  et  profitent 
du  salaire  afférent  à  l'époque  de  la  grève. 

(2)  Yoy.  note  2  page  préc. 
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procède,  comme  on  le  sait,  de  la  même  pensée  que  la 
nôtre. 

Voici  son  article  10  : 

«  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes 
s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération 
effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en 
argent,  soit  en  nature. 

»  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effec- 
tive qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie...  » 

Puisque  la  grève  constitue  généralement  la  rupture, 
l'ancien  gréviste  tombe  sous  le  §  2  de  l'article.  Il  sera  donc 
payé  intégralement.  C'est  aussi  la  théorie  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  (1). 

Et  si  la  grève  constitue  la  simple  suspension  du  contrat  ? 
Faut-il  appliquer  littéralement  le  §  1  de  l'article  10  et 
ne  compter  que  le  seul  salaire  effectif? 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française,  s'ils  sont  bien 
moins  explicites  que  le  rapport  de  la  Section  centrale  belge, 
permettent  cependant  de  faire  une  distinction.  Sans  parler 
spécialement  de  la  grève,  le  rapporteur  M.  Thévenet  a  dit, 
en  séance,  à  propros  des  chômages,  que  le  tribunal  pourra 
tenir  compte  «  des  causes  accidentelles  ». 

Appliquant  cette  déclaration  à  la  grève,  des  auteurs  ont 
admis  que  le  salaire  correspondant  à  la  durée  du  chômage 
pourrait  être  ajouté  au  salaire  effectif,  chaque  fois  que  le 
chômage  collectif  serait  pour  ses  auteurs  un  événement  de 
force  majeure.  Mais  ils  ont  refusé   de  tenir  compte  du 


(4)  Gass.  civ.  fr.,  4  mai  1904  D.  1904-1-289. 
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salaire  que  les  ouvriers  ont  perdu  par  le  chômage  quand 
celui-ci  résultait  d'une  grève  volontaire  (1). 

Ce  serait  la  solution  belge. 

Pour  favoriser  davantage  les  grévistes  volontaires,  d'autres 
auteurs  ont  établi  la  distinction  sur  une  base  différente.  On 
tiendra  compte  des  causes  accidentelles,  a  dit  M.  Thévenet. 
Ces  mots  ne  visent  pas  les  causes  volontaires  de  chômage 
mais  simplement  les  causes  anormales,  les  causes  excep- 
tionnelles. Or,  quand  une  grève  a  éclaté  dans  l'usine  l'année 
précédant  l'accident,  on  ne  peut  dire  que  le  salaire  effectif, 
gagné  pendant  cette  année  par  le  gréviste  même  volontaire, 
soit  un  salaire  normal.  Ce  salaire  a  été  réduit  par  une 
cause  de  chômage  accidentelle,  on  ne  peut  donc  tenir 
compte  de  cette  dernière  :  au  salaire  effectivement  gagné 
par  l'ouvrier,  on  doit  ajouter  ce  qu'il  aurait  gagné  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  grève  (2). 

Cette  explication  serait  plus  difficile  en  Belgique  ;  car  le 
rapport  de  la  Section  centrale  oppose  nettement  le  chômage 
accidentel  au  chômage  volontaire,  la  grève  cas  de  force 
majeure,  à  la  grève  volontaire. 

Beaucoup  croient  qu'elle  est  même  rendue  inadmissible  en 
France  où  la  loi  du  2  avril  1905,  complétant  l'article  10  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  exige  formellement,  pour  tenir  compte 
du  salaire  correspondant  au  chômage,  que  l'ouvrier  ait  chômé 

(1)  Voy  notamment  :  Sachet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  3e  éd.,  p.  415  et  416. 

Bellom,  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail 
p.  Il 
Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  n°  664. 
Dijon,  3  juillet  1900,  D.  1901-11-250. 

Trib  civ.  d'Arras,  1er  juillet  1903,  Gaz.  des  tribunaux,  3  octobre  1903. 
Douai,  23  no\  03,  Gaz.  des  Tribunaux,  29  janvier  1904. 

(2)  Voy.  notamment  :  M.  Hamklet,  loc.  cit.,  p.  4^0. 

I8i  Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône, 28 mars  1900,  D.  1901-11-250. 
Aix,  3  août  1900,  D.  1901-11-180. 
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«  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté  ». 

Comment  l'ouvrier  ayant  pris  volontairement  part  à  une 
grève,  pourra-t-il  soutenir  avoir  chômé  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté  ? 

A  cela  on  réplique  que  le  législateur  de  1905  n'a  pas  visé 
le  chômage  résultant  de  la  grève.  Nulle  part  les  travaux 
préparatoires  ne  mentionnent  l'hypothèse  de  la  grève  (1). 

Certains  auteurs  du  reste  classent  toujours  la  grève  dans 
la  première  hypothèse  prévue  par  l'article  10.  Ce  n'est  pas, 
disent-ils,  parce  que  le  contrat  a  été  suspendu  ou  même 
rompu  par  un  accident  passager  du  genre  d'une  grève,  que 
l'ouvrier  ne  peut  plus  être  considéré  comme  n'étant  plus  au 
service  de  l'entreprise  depuis  une  année.  Ce  n'est  pas  là 
l'hypothèse  prévue  par  le  §  2  de  l'article  10  (2). 

Et  alors,  toute  grève  tombant  sous  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  ces  auteurs  tiennent  compte  dn  salaire  que 
l'ouvrier  aurait  touché  s'il  n'avait  fait  grève.  En  effet,  disent- 
ils,  la  grève  est  pour  l'ouvrier  l'exercice  d'un  droit  et  ne 
peut  donc  lui  causer  ce  préjudice.  Il  n'en  serait  autrement 
que  s'il  faisait  abus  de  son  droit  de  grève  (3). 

(1)  Voy.  notamment  :  Pouget,  loc.  cit.,  section  IV. 

(2)  Voy.  Planiol,  note  sous  Gass.  —  de  Morillon,  loc.  cit., 
p.  102  et  suiv. 

(3)  Voy.  notamment  :  Planiol,  loc.  cit.  —  de  Morillon,  loc.  cit. 
—  Zeuleanu,  p.  145-158,  p.  317-325. 

Beaucoup  de  systèmes  différents  ont  été  préconisés  en  cette  matière. 

Voy.  encore  :  Pic,  Rev.  trim.  de  droit  civ.,  loc.  cit.,  pour  lui, 
toute  grève  étant  involontaire,  la  théorie  de  la  suspension  ne  fait  donc 
rien  perdre  aux  grévistes.  Gabouat,  (Rev.  trim.  de  droit  civ.,  1903, 
p.  511),  au  contraire,  soutient  que  la  grève  constitue  toujours  une 
cause  de  diminution  de  la  rémunération  servant  de  base  au  calcul  des 
indemnités  permanentes. 

Voy.  encore  le  système  préconisé  par  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.,  n°  1886. 
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Peu  de  décisions  belges  semblent  avoir  été  jusqu'ici  aux 
prises  avec  les  difficultés  signalées  ci-dessus. 

Rappelons  la  décision  suivante  :  Sentence  arbitrale,  Caisse 
commune  des  charbonnages,  mai  1906,  Charleroi.  P.  P. 
1906,  n°  102  : 

«  Attendu  que,  J.-B.  M.,  ayant  abandonné  le  travail  avec 
les  autres  ouvriers  de  jour,  lors  de  la  grève  qui  a  éclaté 
dans  l'entreprise,  en  février  1905,  les  parties  ne  contestent 
point  qu'il  y  ait  eu  en  fait  suspension,  et  non  rupture  de 
contrat  (art.  28  de  la  loi  du  10  février  1900),  bien  que,  en 
fait,  la  grève  ait  eu  une  certaine  durée; 

«  Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  lieu  d'admettre 
avec  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  cours  d'appel  de 
France  (Contr.  Cass.  4  mai  1904.  Dali.  pér.  1904-1-283  qui 
admet  la  rupture  d'une  manière  absolue),  que  la  grève  ne 
constitue  une  cause  de  chômage  accidentel,  autorisant  à 
calculer  le  salaire  de  base  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  grève, 
que  lorsqu'il  est  démontré  que  l'abandon  du  travail  n'a  pas 
été  volontaire  dans  le  chef  de  l'ouvrier  ;  qu'il  lui  incombe, 
dès  lors,  d'établir  qu'il  s'est  trouvé  empêché  de  travailler  par 
suite  de  force  majeure  (corn p.  Demeur,  n°  682,  Dissertât. 
Gerlier,  revue  Smeysters,  p.  260  (1)  ». 

(1)  Les  parties  ne  contestent  pas,  dit  la  sentence,  qu'il  y  eut  en  fait 
suspension  et  non  rupture  de  contrat.  «  11  eut  été  intéressant  de  con- 
naître leurs  motifs  juridiques  justifiant  cette  solution,  »  remarque  la 
«  Revue  des  Accidents  du  travail  et  des  questions  de  droit  industriel  » 
190(3,  p.  313.  C'est  aussi  notre  avis.  La  sentence  renvoie  à  l'article  28 
de  la  loi  de  1900.  Cet  article  ne  s'occupe  que  d'une  hypothèse  spé- 
ciale, celle  où  la  grève  constitue  un  événement  de  force  majeure.  Ce 
n'est  pas  cette  disposition  exceptionnelle  sur  laquelle  peut  se  fonder 
en  général  la  théorie  de  la  suspension.  D'ailleurs  la  suite  do  la  déci- 
sion montre  que  la  société  affirmait  le  caractère  volontaire  de  la  grève 
le  chef  de  l'ouvrier.  Ce  n'était  donc  pas  sur  l'art.  28  que  les 
parties  pouvaient  être  d'accord  à  baser  le  caractère  do  la  suspension. 
La  Commission  arbitrale  admet  la  suspension  «  bien  qu'en  fait  la 
ait  eu  certaine  durée.  »  Ceci  semble  contraire  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  Demeur. 
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La  sentence  décide  donc  que  la  grève  constitue  une  simple 
suspension  et  dès  lors,  conformément  au  rapport  de  la  Section 
centrale,  elle  tient  compte,  ou  non,  du  salaire  correspondant 
au  chômage,  selon  que  la  grève  est  involontaire  ou  non  pour 
son  auteur.  Elle  déduit  donc  les  conséquences  de  la  théorie 
de  la  suspension  comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus  (1). 

Un  autre  jugement  s'occupe  de  l'influence  d'un  lock-out. 
Just.de  Paix  Verviers,  18  janvier  1907.  J.  des  Jug.deP.  1907, 
p.  245  : 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  soutient  que  le 
salaire  de  base  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
allouée  à  l'ouvrier  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident 
dans  l'industrie  où  celui-ci  a  eu  lieu;  qu'en  conséquence  le 
salaire  annuel  de  base  doit  être  fixé  à....  sans  tenir 
compte  du  salaire  que  la  victime  aurait  gagné  pendant  la 
période  du  lock-out; 

»  Attendu  que  la  fermeture  des  établissements..,  pen- 
dant la  période  du  lock-out,  a  mis  le  demandeur  dans 
l'impossibilité  de  travailler  pendant  six  semaines  ;  que , 
dans  cette  situation  de  fait,  il  doit  être  assimilé  à  l'ouvrier 
qui  subit  une  grève  qu'il  n'a  pas  provoquée;  qu'il  y  a  pour 
lui  un  cas  de  force  majeure  dont  il  ne  peut  pâtir  (Voy. 
M.  Cooreman,  Ann.  pari.  Chambre  1899,  p.  769)  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  comme  disait  le  rapporteur  de 
la  Section  centrale,  il  faut  distinguer  entre  les  chômages 
accidentels  et  les  chômages  volontaires;  dans  le  cas  de 
«  chômage  accidentel  »,  le  salaire  afférent  à  l'époque  du 
chômage  est  porté  en  compte;  dans  le  cas  de  chômage 
volontaire,  le  salaire  n'est  pas  porté  en  compte  (rapp.  Sect. 
centr.  Doc.  pari.  Ch.  1901-1902,  p.  148)  ; 


(1)  Mais,  en  fait,  elle  semble  disposée  à  admettre  le  caractère  d'un 
événement  de  force  majeure  dans  des  circonstances  où,  sans  doute, 
celle-ci  n'existait  pas. 


—  225  — 

w  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  société  défenderesse  recon- 
naît la  vérité  de  ces  principes,  mais  soutient  qu'ils  ne  sont 
pas  applicables  au  lock-out  de  l'industrie  textile  verviétoise 
pour  la  raison  que,  si  le  lock-out  a  été  déclaré,  c'est  que  les 
chefs  d'industrie  se  trouvaient  en  présence  de  prétentions 
formulées  par  les  ouvriers,  prétentions  qui  les  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  ;  que  les 
auteurs  responsables  du  lock-out  sont  en  réalité  les  ouvriers 
qui  syndiqués,  solidaires  les  uns  des  autres,  ont  mis  les 
chefs  d'industrie  dans  l'obligation  de  cesser  le  travail  plutôt 
que  de  s'exposer  à  la  ruine  ; 

»  Attendu  que  l'examen  de  cette  question,  telle  qu'elle  est 
libellée  dans  les  conclusions  de  la  défenderesse,  ne  peut 
rentrer  dans  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ;  qu'ad- 
mettre une  opinion  contraire  serait  faire  dépendre  la  solu- 
tion de  la  question  des  principes  économiques  professés  par 
le  magistrat  appelé  à  connaître  du  litige; 

»  Que  si  môme  la  théorie  émise  par  la  société  défende- 
resse dans  ses  conclusions  était  vraie,  il  serait  téméraire 
d'affirmer  que  le  lock-out  devait  fatalement  être  prononcé 
par  les  patrons  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident 
survenu  le  8  novembre  1906; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  injuste  de  faire  pâtir  le 
demandeur  des  mesures  prises  par  les  patrons,  en  réponse 
aux  prétentions  émises  par  les  syndicats  ouvriers  ,  alors 
qu'aucun  élément  du  dossier  ne  démontre  que  le  demandeur 
était  affilié  à  un  syndicat  quelconque; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  pendant  la  période  du 
lock-out  verviétois,  le  travail  était  refusé  par  les  patrons 
moine  aux  ouvriers  qui  se  présentaient  à  l'usine;  qu'il  en  a 
été  notamment  ainsi  à  l'usine  II.  E..  et  fils; 

»  Attendu  que  le  demandeur  a  repris  le  travail  aussitôt 
qu'il  a  pu  le  faire,  c'est-à-dire,  dés  la  cessation  du  lock-out; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  tenir 

15 
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compte  au  demandeur  du  salaire  moyen  qu'il  aurait  gagné 
pendant  la  période  du  lock-out  et  de  fixer..  » 

L'argumentation  du  jugement  arrive,  et  à  juste  titre,  à  ne 
pas  faire  souffrir  le  personnel  ouvrier  du  lock-out  décrété 
par  les  patrons.  Le  chômage  n'a  pas  été  volontaire  dans  le 
chef  des  ouvriers.  La  solution  eut  encore  été  plus  simple  si 
le  jugement  avait  appliqué  le  paragraphe  2  de  l'article  8  : 
les  patrons,  en  proclamant  le  lock-out,  ont  mis  fin  (résilia- 
tion) au  contrat,  l'ouvrier  n'est  donc  plus  lié  par  son  contrat 
depuis  une  année  au  moins.  A  son  salaire  effectif,  le  juge 
ajoutera  le  salaire  qu'ont  gagné  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  c'est  à  dire  dans  l'hypothèse  d'un  lock-out,  celui 
qu'aurait  gagné  la  victime  si  elle  avait  pu  travailler  pendant 
ce  chômage  forcé  (appréciation  du  juge). 

Après  cet  aperçu  des  conséquences  que  la  nouvelle  théorie 
aurait  en  Belgique,  nous  terminons  par  ces  quelques  notes 
consacrées  à  l'examen  de  la  jurisprudence  belge. 

§  4.  La  théorie  de  la  suspension  et  la  jurisprudence  belge. 

SOMMAIRE  : 

Cette  jurisprudence  consacre  d'ordinaire  la  théorie  de  la 
résiliation. 

D'autres  décisions  semblent  plus  équivoques. 

Derniers  jugements  prenant  parti  dans  la  controverse  sur 
la  nature  juridique  de  la  grève. 


La  jurisprudence  belge,  conformément  à  la  théorie  de 
l'assimilation  pure  et  simple,  a  le  plus  souvent  décidé  que 
la  grève  avait  résilié  le  contrat  à  durée  indéterminée.  Nous 
allons  nous  borner  à  une  simple  analyse,  car  nous  avons 
suffisamment  marqué  la  controverse  elle-même.  Nous  la 
donnons  à  titre  documentaire  uniquement. 
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Ainsi  admettent  la  fin  du  contrat,  les  décisions  suivantes  : 

Cons.  des  prud'hommes  de  Charleroi,  19  mai  1890.  Rev. 
lég.  min.  1890  p.  252  (but  extrinsèque  aux  conditions  du 
travail). 

Cons.  des  prud'hommes  de  Charleroi,  1  mai,  1891.  /.  des 
prud.  1891,  p.  190. 

Just.  de  Paix  Gosselies,  juin  1891.  /.  des  prud'h.  1891, 
p.  185  : 

Le  jugement  interprète  la  grève  comme  la  résiliation  du 
contrat  mais  lui  applique,  peut-être  à  tort,  l'amende  com- 
minée  par  un  règlement  d'atelier  contre  toute  absence  non 
motivée  (1). 

Cons.  des  prud'h.  d'Eecloo,  6  janvier  1896.  Rev.  du  trav. 
1896,  p.  405  : 

11  faut  la  signification  du  préavis  d'usage,  or  d'ordinaire 
on  ne  l'exige  que  pour  la  résiliation.  Il  s'agissait  d'une  grève 
extrinsèque  au  contrat  de  travail. 

Cons.  des  prud'h.  de  Dour,  9  septembre  1897.  Rev.  du 
trav.  1897,  p.  956. 

(1)  Le  jugement  ayant  appliqué  à  des  grévistes  un  article  du  règle- 
ment d'atelier  punissant  d'amende  les  absences.  M.  Buisset  avait 
plaidé  la  non-application  de  cette  clause  à  la  grève.  M.  Destrée  rap- 
porte élogieusement  les  conclusions  de  M.  Buisset,  conclusions  qui 
contiennent  le  passage  suivant  : 

«  L'absence  suspend  le  contrat  ;  la  grève  le  rompt.  Après  un  jour 
d'absence,  l'ouvrier  a  le  droit  d'exiger  de  la  besogne,  sauf  à  payer 
l'amende  ;  après  un  jour  de  grève,  non,  même  en  la  payant.  S'il  ren- 
tre au  charbonnage  après  une  absence,  c'est  l'ancien  contrat  qui 
continue  ;  après  la  grève,  c'est  un  nouveau  qui  se  forme.  Le  système 
qui  fait  signifier  grève  au  mot  absence  et  qu'a  admis  le  conseil  des 
Prud'hommes,  conduit  à  des  conséquences  absurdes.  Si  l'ouvrier  ren- 
tre au  charbonnage  après  vingt  jours  de  grève,  devra-t-il  payer  vingt 
amendes  d'une  journée  ?  S'il  n'y  rentre  plus,  devra-t-il  payer  à  perpé- 
tuité l'amende  pour  chaque  jour  qu'il  vivra  ?  —  Quand  donc  prendra 
fin  ce  contrat  indéfiniment  suspendu  ?  Voy.  J.  Destrée  :  Journal  des 
Prud'hommes,  1891,  p.  192.  /.  des  Trib.  4  juin  1891. 
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Gons.  des  prud'h.  de  Liège,  24  novembre  1905.  P.  P. 
4906-590. 

Cons.  des  prud'h.  de  Dour,  14  octobre  1906.  Rev.  du 
trav.  1906  p.  1127  : 

Le  conseil  exige  aussi  l'observation  du  préavis. 

D'autres  décisions  sont  cependant  remarquables,  non 
peut-être  qu'elles  s'écartent  de  la  théorie  traditionnelle,  mais 
parce  qu'elles  emploient  des  termes  équivoques. 

Voyez  en  ce  sens  : 

Just.  de  Paix  de  Seraing,  16  avril  1891.  P.  P.  1891 
n°  647. 

On  a  cité  ce  jugement  comme  consacrant  la  théorie  de  la 
suspension  (1).  11  est  vrai  que  certains  de  ses  termes  parlent 
de  «  violation  »  et  de  «  suspension  »  mais  d'autres,  au  con- 
traire, semblent  viser  la  résiliation  du  travail.  Voici  le  pas- 
sage incriminé  : 

«  Attendu  que  la  grève  ne  dispense  pas  les  ouvriers  de 
remplir  leurs  obligations  civiles  ;  qu'ils  ont  certes  le  droit 
de  se  mettre  en  grève,  mais  après  avoir  rempli  les  obliga- 
tions que  le  contrat  de  travail  leur  impose  ;  qu'il  importe 
peu  que  l'ouvrier  ait,  ou  non,  l'intention  latente  ou  avouée 
d'exécuter  le  contrat  en  reprenant  le  travail,  si  le  patron 
accepte  des  conditions  qu'il  prétend  lui  imposer  ;  que  l'on 
ne  peut  suspendre  à  son  gré  l'exécution  d'un  contrat  et  que 
le  suspendre,  alors  qu'il  doit  continuer  pendant  huit  jours 
au  moins,  c'est  évidemment  le  violer  ; 

...ce  Attendu  que  l'ouvrier  en  grève  qui  refuse  son  service 
ne  peut  être  considéré  comme  restant  encore  au  service  du 
patron  ;  qu'il  s'affranchit  au  contraire  de  tous  ses  engage- 
ments et  qu'il  importe  peu  qu'il  retire,  ou  non,  son  livret  ou 
ses  outils  ;  » 

Just.  de  Paix  Hollogne-aux-Pierres  8  août  1900.  /.  des 

(1)  Voy.  Pouget,  loc.  cit.  p.  50,  contra  Tirlemont,  loc.  cit.,  p.  60. 
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Juges  de  Paix,  1901,  p.  105.  Bev.  de  lég.  min.  1905,  p.  62  : 

Le  jugement  dit  qu'il  s'agit  d'un  contrat  à  durée  indéter- 
minée et  il  semble  décider  que  les  ouvriers  ont  résilié  le 
contrat  par  leur  grève  même  : 

«  Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  défendeur...  a  abandonné 
le  travail  sans  avoir  au  préalable  donné  le  préavis  exigé  par 
l'article  19  de  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  ; 

»  Attendu  que  cet  abandon...  ne  se  trouve  justifié  par 
aucun  des  motifs  de  rupture  prévus  par  la  loi  précitée  ; 

»  Que  si  l'ouvrier  puise  dans  la  liberté  du  travail  le  droit 
...  de  résilier  son  contrat  ...  encore  ne  peut-il  le  faire  qu'en 
observant  les  délais...  » 

Mais  d'autre  part  le  jugement  continue  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  et  ses  compagnons  sou- 
tiennent en  vain  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  interruption  de 
travail  que  pendant  24  heures  ;  qu'ils  allèguent  vainement 
qu'ils  se  sont  représentés  le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
offrant  de  reprendre  le  travail  sans  conditions...; 

»  Attendu  qu'en  effet  la  direction,  ne  pouvant  prévoir  qu'un 
revirement  se  produirait  sitôt  dans  la  conduite  de  ses 
ouvriers,  avait  pris  des  mesures  pour  éteindre  les  fours  en 
vue  d'une  interruption  de  travail  indéterminée,  ;  qu'en  ce 
faisant,  elle  usait  du  droit  lui  réservé  par  l'article  20  de  la 
loi  précitée  :  «  les  ouvriers  ayant...  » 

Comment  parler  en  même  temps  de  résiliation,  de  mise 
à  fin  du  contrat  par  l'ouvrier  (art.  19)  et  de  rupture,  de 
résolution  subséquente  de  la  part  du  patron  (art.  20)  ?  Si 
l'ouvrier  a  rompu  le  contrat,  comment  le  patron  peut-il 
encore  le  faire?  Si  les  ouvriers  ont  résilié,  le  patron  a  le 
droit  d'éteindre  ses  fours,  non  en  vertu  de  l'art.  20,  mais 
tout  simplement  parce  qu'il  n'a  plus  d'employés  à  son  ser- 
vice, ceux-ci  ayant  rompu  eux-mêmes  le  lien  juridique. 

Pour  comprendre  le  jugement,  il  faut  supposer  que,  après 
avoir  fixé  la  situation  respective  des  parties  selon  la  théorie 
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de  la  résiliation,  il  se  rapporte  subsidiairement  à  une 
autre  hypothèse,  et  qu'il  montre  l'inefficacité  du  système  de 
défense  invoqué  par  les  grévistes. 

Ainsi  donc  ces  jugements  tout  en  parlant  de  rupture,  de 
mise  à  fin  du  contrat  par  la  grève,  emploient  des  termes 
équivoques  ou  inexacts.  Ceux  qui  rendaient  ces  décisions  ne 
songeaient  peut-être  pas  à  prendre  parti  pour  telle  ou  telle 
théorie. 

Dans  les  derniers  temps,  on  peut  classer  les  jugements, 
avec  plus  de  certitude,  dans  telle  ou  telle  catégorie.  Le  carac- 
tère juridique  de  la  grève  étant  de  plus  en  plus  discuté,  la 
jurisprudence  a  bien  dû  prendre  position  dans  cette  contro- 
verse. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  sentence  arbitrale  de  Char- 
leroi  qui  admet  d'emblée  la  théorie  de  la  suspension.  Nous 
en  avons  traité  ci-dessus. 

Plus  intéressant  est  le  jugement  suivant  : 

J.  P.  Fléron,  27  mars  4907.  P.  P.  1907,  n°  1907. 

«  Attendu  que  la  grève  ne  résilie  pas  le  contrat  de  louage 
de  travail,  mais  en  suspend  l'exécution;  qu'il  en  est  si  bien 
ainsi  dans  l'espèce  que  la  grève  actuelle,  refus  temporaire 
de  travail,  n'avait  ni  pour  cause  ni  pour  but  une  modifica- 
tion quelconque  des  conditions  du  contrat  avenu  entre  par- 
ties; qu'au  surplus,  la  demanderesse,  en  faisant  savoir  au 
défendeur  qu'à  partir  du  25  février,  elle  le  considérait 
comme  ne  faisant  plus  partie  de  son  personnel,  admettait 
elle-même  que,  du  chef  de  celui-ci,  il  n'y  avait  que  suspen- 
sion de  l'exécution  du  travail  et  non  rupture  du  contrat  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  donc  que  le  défendeur  n'a  pas  rompu  le 
contrat  qui  le  liait  à  la  demanderesse,  mais  que  c'est  celle-ci 
qui  a  effectivement  rompu,  le  27  février,  le  dit  contrat  sans 
préavis  ; 

»  Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte,  elle  n'a  point  contre- 
venu à  la  loi,  mais  au  contraire,  a  agi  dans  la  plénitude  de 
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son  droit  et  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars 
1900  qui  reconnaît  au  chef  d'entreprise  la  faculté  de  rompre 
le  contrat  de  louage  de  travail  sans  préavis,  quand  l'ouvrier 
manque  gravement  à  ses  obligations  relatives  à  l'exécution 
du  travail  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  le  défendeur  a  manqué  gravement 
aux  dites  obligations  en  se  mettant  en  grève  et  y  persistant 
malgré  la  sommation  lui  faite  par  la  demanderesse.  » 

Le  juge  interprète  donc  la  cessation  collective  du  travail 
comme  une  simple  inexécution  du  contrat,  tout  au  moins 
dans  le  cas  où  la  grève  ne  poursuivrait  qu'un  but  extrinsèque 
au  contrat  de  travail.  D'autre  part,  il  limite  la  portée  de  la 
doctrine  à  sa  juste  valeur;  car  il  taxe  cette  inexécution  d'illé- 
gitime et  il  montre  qu'elle  permet  la  résolution  du  chef  du 
patron.  Pratiquement  cette  interprétation  a  peu  d'impor- 
tance quand  le  préavis  est  obligatoire  ;  que  l'ouvrier  soit 
responsable  pour  non-observation  du  préavis  (dans  la  théorie 
de  la  rupture,  et  même  pour  quelques-uns  dans  la  théorie  de 
la  suspension),  ou  qu'il  le  soit  pour  non-exécution  d'une  obli- 
gation de  faire  (dans  la  théorie  de  la  suspension),  peu  importe. 
Mais  s'il  n'y  a  aucune  obligation  de  préavis,  cette  interprétation 
serait  très  grave;  car,  dans  la  théorie  de  la  résiliation,  le 
gréviste  n'aurait  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable  et 
n'encourrait  aucune  responsabilité,  tandis  que,  dans  la 
théorie  de  la  suspension,  au  contraire,  il  aurait  simplement 
violé  une  obligation  de  faire  résultant  d'un  contrat  persistant 
en  droit  et  conservant  toute  sa  force  obligatoire. 

Le  tribunal  civil  de  Liège,  appelé  à  juger  cette  décision, 
rendit  le  remarquable  jugement  que  voici  auquel  nous 
souscrivons  pleinement  : 

Trib.  civ.  Liège  5  février  1908.  P.  P.  1908,  n°  273. 

«  Attendu  que  L.,  par  ses  conclusions  d'audience,  prétend 
qu'en  se  mettant  en  grève,  il  n'a  pas  rompu  le  contrat  de 
travail  entre  lui  et  la  société  des  Verreries,  mais  a  simple- 
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ment  suspendu  l'exécution  de  ce  contrat  et  n'a  commis 
aucune  faute,  et  qu'en  toute  hypothèse,  la  société  des  Ver- 
reries en  le  congédiant  le  27  février,  s'est  fait  justice  à 
elle-même  et  n'est  pas  recevable  à  postuler  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  d'admettre 
le  principe  inscrit  en  tête  du  jugement  a  quo  «  que  la  grève 
ne  résilie  pas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  mais  en  sus- 
pend l'exécution  »  ;  qu'il  ne  serait  pas  plus  juste  de  se 
rallier  d'une  façon  absolue  au  principe  contraire  «  que  la 
grève  rompt  toujours  le  contrat  de  travail  intervenu  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  »  ; 

»  Qu'en  cette  matière  il  ne  peut  exister  de  thèse  ou  de 
principe  absolu  et  applicable  à  tous  les  cas  de  la  grève  ; 

»  Attendu,  dans  le  cas  actuel,  qu'il  résulte  d'une  commu- 
nication verbale  faite  le  18  février  4907,  par  quelques 
ouvriers  des  cristalleries  de  Chênée  au  directeur  de  l'usine, 
que  le  grief  invoqué  par  eux  était  le  renvoi  d'ouvriers  con- 
gédiés à  cause  du  manque  de  travail  ; 

»  Attendu  que  les  ouvriers  restants,  parmi  lesquels  L., 
défendeur  au  procès  actuel,  demandaient  «  que  s'il  y  avait 
moins  de  besogne,  celle-ci  fût  répartie  entre  tous  les 
ouvriers  aptes  à  l'accomplir,  de  manière  que  tous  soient 
occupés  et  aient  de  quoi  nourrir  leur  famille  »  ; 

»  Attendu  que,  cette  requête  n'ayant  pas  été  accueillie,  la 
grève  éclata  le  même  jour  ou  le  lendemain  ;  le  21  février,. 
la  société  invita  les  grévistes  «  à  reprendre  le  travail  le  sur- 
lendemain 25  février  ou  à  démonter  leurs  roues  d'arbres 
auxquels  elles  sont  adaptées,  faute  de  quoi  elle  les  ferait 
démonter  elle-même  sans  préjudice  à  l'indemnité  d'usage  à 
réclamer  en  justice  pour  rupture  intempestive  du  contrat  de 
travail  »  ; 

»  Attendu  que  le  motif  invoqué  par  les  ouvriers  et  notam- 
ment par  L.  pour  se  mettre  en  grève,  le  refus  de  la  direc- 
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tion  de  reprendre  leurs  camarades  renvoyés,  est  certes  très 
honorable  pour  eux  et  prouve  leur  esprit  de  solidarité  ;  mais 
la  direction,  à  peine  de  s'annihiler  complètement,  avait  le 
droit  strict  de  ne  pas  acquiescer  à  cette  demande  ;  alors  les 
ouvriers  avaient  à  leur  tour  le  droit  de  quitter  le  travail, 
mais  en  se  conformant  aux  clauses  du  contrat  de  travail  et 
du  règlement  d'atelier  intervenu,  conformément  au  prescrit 
de  la  loi  du  15  juin  1896,  entre  eux  et  la  société  ; 

»  ...Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  aux  termes  tout  à  la 
fois  du  règlement  d'atelier  et  de  la  loi  sur  le  contrat  de 
travail  du  10  mars  1900,  un  préavis  s'imposait  obligatoire- 
ment pour  mettre  fin  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  inter- 
venu entre  L.  et  la  société  des  Verreries  de  Chênée  ; 

»  Attendu  il  est  vrai,  que  dans  le  cas  de  force  majeure, 
ou  dans  l'un  des  cas  spécifiés  à  l'article  21  de  la  loi  du 
10  mars  1900,  l'ouvrier  peut  rompre  l'engagement  de  suite 
et  sans  préavis  ;  mais  dans  l'espèce  l'ouvrier  L.  ne  pouvait 
sérieusement  prétendre,  ou  qu'il  y  avait  force  majeure  pour 
lui  de  quitter  l'usine  immédiatement  et  sans  préavis,  ou  que 
le  chef  d'entreprise  se  serait  rendu  coupable  vis  à  vis  de  lui 
d'un  des  actes  d'improbité,  d'injustice  ou  d'immoralité 
prévus  par  l'article  20  de  la  loi  de  1900  ;  qu'il  en  résulte 
qu'en  quittant  l'usine  dans  les  conditions  où  il  l'a  fait,  L. 
n'a  pas  simplement  suspendu  l'exécution  de  son  contrat, 
mais  l'a  rompu  intempestivement  et  a  ainsi  commis  une 
faute...  » 

Ce  jugement  se  prononce  donc,  contrairement  à  la  déci- 
sion précédente,  en  faveur  delà  théorie  de  la  rupture.  Dans 
le  Chapitre  IX,  consacré  à  l'examen  des  droits  du  co-contrac- 
tant  lésé  par  la  grève,  nous  verrous  si  le  tribunal  a  bien 
déduit  les  conséquences  que  doit  entraîner  ce  principe. 


CHAPITRE  VIL 
La  grève  considérée  comme  acte  de  la  collectivité. 


SOMMAIRE  : 

Vacte  individuel  et  l'acte  collectif. 

Formation  d'une  nouvelle  théorie  destinée  à  soustraire  les 
grévistes  à  la  responsabilité  contractuelle  : 

Différence  entre  l'acte  individuel  et  la  grève,  acte  collectif. 

Rôle  économique  de  l'acte  collectif. 

Consécration  de  l'acte  collectif  par  le  législateur. 

Conséquences  pratiques  de  cette  conception.  — 

Est-il  vrai  qu'il  faut  légitimer  la  violation  des  engagements 
au  nom  des  droits  de  la  collectivité  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  principes  généraux  en  matière  d'obliga- 
tions qu'on  peut  critiquer  dans  le  Code  de  1804. 

4°  La  grève  est-elle  essentiellement  différente  de  la  suspen- 
sion ou  de  la  résiliation  isolée  du  contrat  de  travail  ? 

En  soi-même,  un  acte  ne  change  pas  essentiellement  de 
nature  selon  qu'il  est  exercé  isolément  ou  collectivement. 

Il  est  vrai  que  l'exercice  collectif  donnera  à  tout  acte  une 
physionomie  spéciale. 

Cette  physionomie  spéciale  fera  que  fréquemment  la  loi 
pénale  traitera  plus  rigoureusement  l'acte  collectif  que  l'acte 
isolé. 

En  matière  civile,  la  physionomie  particulière  de  l'acte 
exercé  collectivement  n'a  d'ordinaire  pas  cette  importance. 
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Cependant  l'importance  qu'a  l'acte  collectif  au  point  de  vue 
social,  peut  amener  le  législateur  à  lui  attribuer  un  traitement 
spécial. 

2°  Le  législateur  a-i-il  donné  au  droit  de  grève  le  caractère 
d'un  droit  supérieur  aux  obligations  contractuelles  ? 

La  loi  traitant  du  droit  de  grève  ne  ïa  pas  donné. 

Et  encore  moins  les  autres  lois  ouvrières  du  XIXe  siècle. 

Et  la  volonté  du  législateur  actuel  n'est  pas  telle  qu'on 
pourrait  introduire  ce  système  au  moyen  de  certaines  théories 
d'interprétation  des  lois. 

3°  Doit-on  souhaiter  l'intervention  du  législateur  pour 
imposer  à  la  grève  ce  traitement  exceptionnel  ? 

Beaucoup  le  croient.  Quelques  exemples. 

Sans  doute  le  Code  civil  de  1804  demandait  et  demande 
encore  d'être  complété  sur  bien  des  points. 

Mais  le  principe  de  la  responsabilité  contractuelle  des  gré- 
vistes ne  peut  être  entamé. 

La  réforme  pousserait  aux  grèves  :  danger  pour  les  parties 
et  pour  l'ordre  public. 

Le  droit  de  grève  en  droit  naturel. 

Il  est  contraire  à  la  dignité  de  la  classe  ouvrière  de  vouloir 
violer  impunément  ses  engagements. 

C'est  rendre  un  très  mauvais  service  à  cette  classe  que  de 
diminuer  ainsi  sa  capacité  juridique. 

Danger  de  ces  propositions  en  cas  de  lock-out  patronal. 

Que  faut-il  penser  des  propositions  moins  radicales  préco- 
nisées en  cette  matière  ? 


Autrefois  on  invoquait  la  similitude  entre  les  droits  des 
ouvriers  agissant  en  corps  et  ceux  des  ouvriers  agissant  indi- 
viduellement. 

C'était  le  temps  où  le  droit  de  cesser  le  travail  était 
reconnu  sans  contestation  à  l'ouvrier  isolé,  mais  où  ce  droit 
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était  refusé  aux  ouvriers  agissant  en  corps,  en  groupe,  aux 
ouvriers  coalisés.  Puisque,  disait-on,  chaque  ouvrier  a  le 
droit  incontestable  et  incontesté  de  cesser  le  travail  pourvu 
qu'il  respecte  ses  engagements  civils,  pourquoi  le  frapper 
de  peines  quand  il  exerce  ce  droit  avec  d'autres  ouvriers 
dont  le  droit  individuel  n'est  pas  plus  contesté  que  le  sien  ? 
Pourquoi  cette  différence  de  traitement?  N'est-ce  pas  le 
même  droit  ? 

L'opinion  publique  el  enfin  le  législateur  se  sont  succes- 
sivement ralliés  à  ces  raisons.  On  a  donc  décrété  que 
l'ouvrier  agissant  en  corps  pouvait,  comme  l'ouvrier  isolé, 
cesser  son  travail  sans  craindre  une  répression  pénale. 

Aujourd'hui  la  situation  a  bien  changé.  Dans  certains 
milieux  on  n'invoque  plus  l'identité  du  droit  individuel 
avec  le  droit  dit  collectif;  on  présente  ces  deux  droits 
comme  essentiellement  différents.  On  s'autorise  du  caractère 
spécial  du  droit  de  grève  pour  soustraire  la  cessation 
collective  du  travail  à  l'application  des  règles  les  plus 
fondamentales  du  droit.  C'est  même  le  système  de  l'irres- 
ponsabilité que  les  Trade-Unions  ont  réussi  à  faire  proclamer 
par  la  loi  anglaise  ;  mais  nous  n'abordons  pas  la  controverse 
sur  le  système  introduit  dans  ce  pays. 

Nous  verrons  que  lorsque  la  Chambre  belge  discutait  la 
loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  plusieurs 
membres  s'efforcèrent  de  faciliter  le  préavis  en  cas  de  grève. 
S'il  avait  fallu  exiger  des  centaines  d'ouvriers,  désireux  de 
se  mettre  en  grève,  un  préavis  donné  personnellement  au 
patron  par  chaque  ouvrier,  sans  doute  jamais  la  formalité 
n'eut  été  accomplie  et  toujours  les  grévistes  eussent  pu  être 
condamnés  à  des  dommages  intérêts.  Cette  éventualité,  il 
fallait  l'éviter. 

M.  Denis  notamment  prit  la  parole  au  cours  de  cette 
discussion.  Voici  un  extrait  de  son  discours  (1)  : 


(1)  Annales  parlementaires,  Séance  du  7  septembre  1899,  p.  2517. 
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«  A  mon  avis,  la  solution  du  problème  doit  être  cherchée 
dans  une  distinction.  En  effet,  le  contrat  de  travail  a  deux 
aspects  :  c'est  un  contrat  d'individu  à  individu  et  c'est  aussi 
un  contrat  dans  lequel  des  collectivités  interviennent. 

»  C'est  pour  confondre  ces  deux  aspects  du  contrat  de 
travail  que  nous  arrivons  en  définitive  à  des  solutions 
contradictoires. 

»  Le  fait  de  grève  est  le  fait  de  collectivité. 

»  Il  ne  faut  pas  considérer  ici  des  actions  individuelles, 
isolées  ;  c'est  le  fait  d'un  groupe,  il  y  a  une  action  collective. 

»  A  cette  collectivité  d'action  correspond  un  groupement 
naturel  et  toute  l'évolution  du  travail  en  revêt  le  dévelop- 
pement, bien  qu'il  n'ait  été  investi  d'une  personnalité 
juridique  que  tardivement,  en  Angleterre  notamment,  et  aux 
États-Unis,  plus  tardivement  encore  en  France  et  en 
Belgique. 

»  Cette  collectivité  peut  être  formée  des  ouvriers  d'un 
même  atelier  ou  d'un  ensemble  d'ateliers. 

»  C'est  cette  collectivité-là  que  je  fais  intervenir  ». 

Cette  même  idée  se  trouve  exprimée,  développée  fré- 
quemment par  d'autres  auteurs  (1).  Pour  écarter  l'application 
à  la  grève  des  principes  du  Code  civil,  on  a  affirmé  que  la 
nature  même  de  la  grève  s'opposait  à  toute  solution  indivi- 
dualiste ;  que  la  reconnaissance  de  ce  droit  de  la  collectivité 
était  imposée  par  toute  l'évolution  sociale  du  xixe  siècle. 
Cette  théorie  a  été  combinée  d'ordinaire  avec  d'autres  argu- 
ments, examinés  déjà  plus  haut,  surtout  avec  celui  de  la 
simple  suspension  du  contrat  par  la  grève  et  avec  celui  tiré 
de  la  prétendue  volonté  du  législateur.  En  réalité  l'argument 
pourrait  être  présenté  isolément.  La  grève,  interprétée  même 

(1)  Voy.  passim  et  avec  Leaucoup  de  nuances  sur  les  conséquences 
tirées  «  du  caractère  collectif  »  de  la  grève  :  R.  Briquet,  Conseil 
supérieur  du  travail  (français)  ;  Delahaye,  D'Anjou,  Gerlier,  de 
Morillon,  Nègre,  Pic,  Zeuleanu,  etc. 
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comme  rupture  du  contrat,  pourrait  soustraire  ses  auteurs  à 
toute  responsabilité  pour  violation  contractuelle,  parce  qu'elle 
constitue  dans  le  chef  de  la  collectivité  un  droit  supérieur 
aux  obligations  contractuelles.  Et  si  l'on  admet  qu'aucune 
loi  n'a,  jusqu'ici,  reconnu  au  droit  de  grève  ce  caractère 
exceptionnel,  on  pourrait  encore  estimer  que  pareille  loi 
est  nécessaire  et  doit  être  accordée  à  bref  délai,  si  déjà  la 
jurisprudence  n'est  pas  suffisamment  armée  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  pour  donner  ce  caractère  au  droit 
de  grève. 

Nous  exposons  brièvement  l'économie  générale  de  cet 
argument  ;  nous  énumérons  de  même  quelques-unes  des 
conséquences  qu'on  lui  donne.  Il  est  vrai  que  celles-ci 
varient  d'auteur  à  auteur. 

Il  faut  à  propos  du  contrat  de  travail,  distinguer  l'acte 
individuel  et  l'acte  collectif.  L'acte  individuel  est  celui  posé 
par  un  ouvrier  isolé.  Cet  ouvrier,  chaque  ouvrier,  est  lié  par 
son  contrat.  11  doit  l'observer  et  la  violation  en  sera  éven- 
tuellement punie  conformément  aux  principes  juridiques 
que  nous  avons  exposés. 

Mais  le  même  contrat  de  travail  peut  donner  lieu  à  des  actes 
collectifs,  actes  posés  par  les  individus  réunis  en  masse,  en 
groupe,  parla  collectivité.  Et  cet  acte  collectif  n'est  plus  soumis 
aux  mêmes  règles  que  l'acte  individuel.  Il  s'agit  ici  d'un  droit 
d'une  nature  spéciale.  Les  principes  du  contrat  de  travail  ne 
peuvent  atteindre  l'acte  collectif,  ils  sont  faits  pour  l'acte 
individuel. 

La  grève  notamment  est  un  acte  collectif. 

D'où  résulte  cette  différence  pratique  entre  l'acte  collectif 
et  l'acte  individuel  ? 

Pourquoi,  contrairement  au  système  de  la  jurisprudence, 
ne  peut-on  lui  appliquer  les  règles  visant  l'acte  individuel  ? 

Cette  différence,  dit-on,  résulte  d'abord  de  la  nature  des 
choses  :  l'acte  de  l'ouvrier  quittant  isolément  son  patron  est 
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tout  autre  que  celui  des  grévistes  cessant  collectivement  le 
travail. 

Elle  résulte  aussi  de  la  volonté  du  législateur,  car  celui-ci 
a  enfin  admis  cette  distinction  si  rationnelle.  Des  actes 
individuels  de  la  part  de  l'ouvrier  sont  voués  à  un  échec 
certain.  L'effort  collectif  seul  peut  aboutir  à  un  résultat 
appréciable.  Le  législateur  de  1804  avait  totalement  négligé 
la  classe  ouvrière.  11  n'avait  pas  su  comprendre  que 
l'égalité  des  droits  était  illusoire  par  suite  de  l'inégalité 
des  faits.  Au  cours  du  xixe  siècle,  la  situation  écono- 
mique a  été  profondément  bouleversée  par  des  trans- 
formations incessantes.  Les  conditions  du  travail  devaient 
pouvoir  varier  facilement,  pour  qu'elles  pussent  corres- 
pondre à  ces  différentes  situations  économiques.  Il  fallait 
une  influence  puissante,  et  en  même  temps  continue,  pour 
atteindre  ce  but.  L'organe  désigné  pour  jouer  ce  rôle  de 
régulateur,  c'est  le  groupe.  Soucieux  de  son  devoir,  le  légis- 
lateur a  évolué  peu  à  peu  «  dans  le  sens  d'une  reconnaissance 
de  plus  en  plus  nette  et  catégorique  des  droits  de  la  collec- 
tivité ouvrière  »  (1). 

Toute  une  série  de  mesures  expriment  cette  intention  de 
rendre  fécond  le  régime  collectif  à  propos  du  contrat  de 
travail.  Ainsi  une  loi  a  reconnu  la  liberté  des  coalitions  et 
des  grèves,  une  autre  a  assuré  aux  syndicats  professionnels 
la  personnalité  civile.  De  même  les  dispositions  sur 
la  conciliation  reconnaissent  officiellement  la  collectivité 
ouvrière  des  grévistes.  Les  conseils  du  travail  consacrent  la 
même  idée.  On  peut  y  ajouter  en  Belgique,  la  faculté 
accordée  par  la  loi  de  conclure  des  contrats  collectifs. 

Ainsi  donc  l'acte  collectif  est  différent  de  l'acte  indi- 
viduel ;  il  doit  être,  selon  le  vœu  même  du  législateur,  plus 
favorisé  que  l'acte  individuel,  celui-ci  ne  visant  qu'un  intérêt 


(1)  Cfr.  Zeuleanu,  p.  260  et  suiv.  Gerlier,  loc.  cit.,  p.  273-275. 
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privé,  non  social.  L'acte  collectif  joue  un  rôle  économique, 
et,  dès  lors,  la  faveur  dont  il  jouit  n'est  que  juste. 

«  Cette  volonté  certaine  du  législateur  ne  saurait  donc 
rester  étrangère  à  quiconque  se  préoccupe  de  déterminer, 
fut-ce  dans  le  domaine  strict  du  droit,  la  valeur  et  les  consé- 
quences des  manifestations,  quelles  qu'elles  soient,  de  l'activité 
collective.  Examinant  spécialement  les  effets  de  la  grève, 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'un  système  qui  facilite  sa 
fonction  normale  ainsi  définie  et  lui  permette  d'atteindre 
intégralement  le  but  qu'elle  doit  remplir  »  (1). 

Un  premier  résultat  de  cette  théorie  est  le  suivant  : 
M.  Denis  concluait  de  ce  principe  que  lorsque  la  collec- 
tivité a  donné  le  préavis,  les  ouvriers  ne  peuvent  plus  être 
inquiétés.  M.  Denis  retarde  déjà  :  «  sa  conclusion  est  trop 
modeste  ».  Il  faut  dispenser  purement  et  simplement  de 
tout  préavis.  Pourquoi  un  congé  de  prévenance  ?  Nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'une  rupture  ou  même  d'une 
suspension  individuelle.  II  s'agit  d'un  acte  de  la  collectivité, 
donc  pas  de  congé  nécessaire  (2)  ! 

D'ailleurs  la  rupture  aurait  l'excuse  de  la  force  majeure. 
Elle  n'est  pas  «  le  fait  personnel  et  voulu  de  chaque 
ouvrier  »,  comme  décide  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas 
l'acte  de  l'individu,  mais  de  la  collectivité  (2). 

Du  reste  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  intervenir  à  propos 
de  la  grève.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  conflit  de  droits  entre 
patrons  et  ouvriers  à  propos  des  clauses  du  contrat.  C'est 
un  conflit  d'intérêts  contradictoires  et  de  forces  opposées. 
Des  violences  seules  pourraient  éventuellement  motiver  une 
intervention,  pas  la  grève  même  (2). 

Et  s'ils  se  rendaient  coupables  d'abus,  s'ils  sortaient  de 
leur  droit,  les  ouvriers  composant  cette  collectivité  pourraient- 

(1)  Pierre  Gerlier,  loc.  cit.,  p.  275. 

(2)  Raoul  Briquet,  loc.  cit.,  p.  736.  Gerlier,  p.  276. 
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ils  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  ?  L'acte  encore 
une  fois  ne  procède  pas  d'eux  individuellement,  mais  de  la 
collectivité  : 

a  Je  suis  poussé  par  la  foule,  je  fais  tomber  une  per- 
sonne placée  près  de  moi  et  je  la  blesse.  Peut-elle  me  faire 
condamner  pour  ce  fait  personnel  qui  résulte  d'un  fait 
collectif?  (1)  » 

Ce  n'est  donc  que  la  collectivité,  c'est-à-dire  l'organe  qui 
la  représente,  le  syndicat  tout  au  plus,  qu'on  pourrait  rendre 
responsable  de  ces  abus. 

«  Il  faut  aussi  ajouter  que  le  législateur  qui  a  admis  ce 
système  collectif  du  droit  ouvrier  et  ses  conséquences 
logiques,  n'a  nulle  part  manifesté  la  même  faveur  vis-à-vis 
des  patrons.  Ceux-ci  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  d'affamer  les 
ouvriers  par  des  lock-outs  (2).  » 

Le  patron  qui  veut  recourir  au  lock-out  n'a  donc  pas  la 
même  excuse,  il  doit  observer  les  règles  du  droit  commun. 

Examinons  cette  théorie. 

Il  est  inutile  à  notre  point  de  vue  de  rechercher  en  quelle 
mesure  est  fondée,  l'opinion  de  ceux  qui  proclament  que  le 
Code  civil  est  «  le  Code  de  l'individualisme  bourgeois  et 
capitaliste  »,  «  l'épopée  bourgeoise  du  droit  privé  »  (5). 

Si  Ton  peut  reprocher  avec  raison  au  Code  civil  d'être 
trop  le  Code  de  la  bourgeoisie  triomphante,  cette  critique 
est  méritée  surtout  en  ce  que  le  Code  ne  contenait  pas  les 

(1)  M.  Quillent,  conseiller  prud'homme  ouvrier  dans  La  Nouvelle 
Presse  du  5  mars  1905.  Voy.  Gerlier,  p.  277. 

(2)  Raoul  Briquet  loc.  cit.,  p.  737.  Contra  Gerlier,  loc.  cit. 
Zeuleanu,  loc.  cit. 

(3)  Edmond  Picard,  L'évolution  historique  du  droit  civil  français, 
1898,  p  68. 

Voy.  aussi  Saleilles,  Introduction  à  l'étude  du  droit  civil  alle- 
mand, 1904,  p.  120-124. 

Tissier,  Livre  du  Centenaire.  Le  Code  civil  et  les  classe  ouvrières  I, 
p.  87. 
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mesures  de  protection  nécessaires  en  faveur  d'une  classe  de 
personnes  appelées  journellement  à  conclure  des  contrats 
«  dans  lesquels  une  des  parties  n'est  pas  en  état  de  débattre 
librement  les  conditions  qui  lui  sont  faites  et  est  contrainte, 
si  elle  est  livrée  à  ses  seules  forces,  de  subir  ces  conditions, 
si  injustes  qu'elles  puissent  être  »  (1). 

Mais  ce  reproche  ne  peut  aller  jusqu'au  dénigrement  injuste 
des  principes  même  du  Code  en  matière  d'obligations.  La 
plupart  de  ces  dispositions  sont  basées  sur  le  droit  naturel 
et  sont  conformes  à  nos  coutumes  antérieures  (2).  Elles  ne 
sont  pas  nées  sous  l'influence  d'une  révolution  politique. 
Ce  qui  démontre  le  mieux  que  ces  prescriptions  ne 
dépendent  pas  des  contingences  de  la  politique  et  des  pré- 
jugés du  milieu,  c'est  qu'elles  se  sont  maintenues  à  travers 
des  siècles  de  bouleversements,  qu'elles  se  sont  gardées 
intactes  malgré  la  diffusion  du  droit  à  travers  des  peuples 
de  race  et  de  culture  différentes. 

Ces  principes,  dans  leur  généralité,  étaient  certes  insuf- 
fisants à  protéger  les  masses  ouvrières.  C'est  pour  cela  que 
des  lois  successives  ont  complété  le  Code  civil,  qu'elles  ont 
tiré  au  clair  des  cas  difficiles,  qu'elles  ont  rapproché  la 
théorie  juridique  de  la  réalité  des  choses. 

Mais  cette  législation  ouvrière  a  été  moins  la  négation 
des  grands  principes  servant  de  base  à  la  théorie  générale 
des  obligations,  qu'elles  n'en  ont  été  la  mise  en  application 
et  le  développement. 

Un  de  ces  principes  essentiels  c'est  le  respect  de  la  parole 
librement  donnée,  c'est  la  responsabilité  de  ceux  qui  violent 
leurs  engagements. 

(1)  Tissier,  loc.  cit.,  p.  88-89. 

(2)  Voy.  sur  le  Gode  civil  et  le  droit  belge,  les  réflexions  de  J.  Van 
Biervliet,  L'interprétation  belge  du  Code  civil,  dans  le  Livre  du 
Centenaire  du  Code  civil,  Paris,  1900  et  dans  Ons  Burgerlijk  Wetboek, 
Anvers  1904. 
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Certes,  il  faut  sauvegarder  la  faiblesse  de  l'un  contre  les 
abus  résultant  de  la  prédominance  de  l'autre.  Mais  l'impunité 
en  faveur  de  celui  qui  viole  la  parole  donnée  ne  pourra 
être  admise  que  dans  des  cas  de  nécessité  absolue.  Nous 
verrons  tantôt  si  tel  est  le  cas  pour  la  grève. 

Après  cette  remarque  préliminaire,  examinons  successi- 
vement la  réponse  qu'il  faut  donner  aux  questions  suivantes  : 

Le  droit  de  grève  est-il  essentiellement  différent  du  droit 
individuel  de  suspendre  ou  de  résilier  le  contrat  de  travail  ? 

Le  législateur  a-t-il  manifesté  l'intention  de  considérer 
ce  droit  comme  devant  être  traité  plus  favorablement  que  le 
droit  individuel  ? 

Si  le  législateur  n'a  pas  encore  accordé  de  faveur  parti- 
culière au  droit  de  grève,  ne  doit-on  pas,  tout  au  moins, 
souhaiter  son  intervention  dans  ce  sens  ? 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus,  qu'on  avait  gravement 
exagéré  la  différence  existant  entre  l'acte  collectif  de  la 
grève  et  l'acte  dit  individuel.  On  a  constaté  des  grèves  où  un 
grand  nombre  d'ouvriers  ont  quitté  définitivement  le  patron 
(grèves  accompagnées  de  mise  à  l'index).  On  voit  des  cas 
individuels  de  suspension  ou  de  résiliation  où  l'ouvrier 
quittant  son  travail  compte  revenir  bientôt  reprendre  ses 
occupations.  C'est  là  une  question  de  circonstances,  de 
nécessité.  Cette  nécessité  qui  lie  les  deux  parties  l'une  à 
l'autre,  peut  être  amenée,  par  exemple,  par  des  capacités 
professionnelles  spéciales,  par  l'urgence  des  commandes. 
Dans  la  grève,  elle  sera  causée  surtout  par  la  simultanéité 
avec  laquelle  les  ouvriers  déserteront  l'usine. 

Ce  qui  distingue  donc  l'acte  collectif  de  la  cessation  du 
travail  en  lui-même,  c'est  que  ses  auteurs  s'efforcent  de  pro- 
duire cette  nécessité,  qu'aura  d'eux  le  patron,  par  la  géné- 
ralité avec  laquelle  ils  opéreront.  Cette  généralité  dans  la 
cessation  du  travail  est  produite  par  la  coalition.  Ce  n'est 
pas   par  hasard   que  toutes  ces  cessations  de  travail  se 
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produisent  au  même  moment  ;  cette  simultanéité  a  été 
concertée,  voulue  ;  elle  peut  être  la  conséquence  de  longues 
négociations,  elle  peut  aussi  éclater  par  suite  d'un  accord 
plus  ou  moins  général  de  volontés  déterminées  instanta- 
nément sous  l'empire  de  telle  ou  telle  circonstance.  A  ce 
point  de  vue,  peu  importe  que  la  grève  représente  juridi- 
quement une  simple  suspension  ou  une  rupture  du  contrat. 

Par  le  fait  même  qu'il  est  exercé,  non  par  une  personne, 
mais  par  beaucoup  de  personnes  à  la  fois,  cet  acte  aura 
certes  une  physionomie  spéciale.  11  en  est  ainsi  de  tous  les 
autres  actes.  Et  ce  qu'il  y  aura  de  spécial  dans  cette  physio- 
nomie intéressera  surtout  le  législateur  pénal  (1). 

A  cet  égard  il  n'est  pas  contestable  qu'au  point  de  vue 
des  principes,  une  répression  pénale  pourrait  se  concevoir 
pour  la  grève.  La  circonstance  qu'une  résiliation  ou  une 
suspension  individuelle  constitue  un  droit  dans  le  chef  de 
son  auteur,  n'empêche  pas  cette  conséquence.  De  même 
une  personne  seule  a  parfaitement  le  droit  de  stationner 
dans  la  rue,  tandis  que  la  loi  pénale  frapperait  légitimement 
ceux  qui,  par  l'exercice  simultané  de  leur  droit,  prétendraient 
obstruer  le  passage  et  empêcher  la  circulation.  C'est  que  la 
loi  pénale,  abstraction  faite  ici  d'autres  missions,  doit 
maintenir  l'ordre  public.  Or,  dans  le  premier  cas,  l'ordre 
public  n'est  pas  troublé,  dans  le  second,  il  l'est.  La  physio- 
nomie spéciale  qu'acquiert  l'acte  exercé  collectivement,  le 
fait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  gardienne  de 
l'ordre  public  (2).  D'ailleurs,  si  exceptionnellement  l'exercice 

(1)  L'historique  et  l'état  de  cette  controverse  en  Belgique  ont  été 
décrits  par  M.  G.  de  Formanoir  de  la  Gazerie  à  propos  d'une  récente 
proposition  de  loi  :  L'article  310  du  Code  pénal,  les  atteintes  à  la 
liberté  du  travail,  dans  la  Revue  Sociale  Catholique,  t.  XI,  1906-1907, 
p.  219,  305,  321. 

(2)  Quand  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  ^d'économie  politique, 
4e  édit.  1906,  II,  p  431,  montre  que  la  collectivité  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  traitée  comme  l'individu  isolé,  il  parle  du  droit  pénal 
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individuel  d'un  droit  troublait  gravement  Tordre  public, 
l'intervention  de  la  loi  pénale,  au  point  de  vue  des  principes, 
se  concevrait  encore. 

Donc,  de  même,  si  la  physionomie  spéciale  de  la  grève 
mettait  en  danger  l'ordre  public,  il  serait  conforme  aux 
principes  juridiques  de  la  prohiber  pénalemenl,  bien  que  la 
résiliation  individuelle  soit  licite.  Evidemment  nous  n'exa- 
minons pas  ici  si,  en  fait,  ce  trouble  est  suffisamment  grave, 
ni  non  plus  en  quelle  mesure  la  défense  des  grèves  serait 
elle-même  dangereuse  pour  l'ordre  public. 

En  matière  civile,  ce  caractère  accessoire  qui  différencie 
l'acte  exercé  collectivement  du  même  acte  exercé  isolément, 
n'a  ordinairement  pas  la  même  importance.  Aussi  ne  le 
voit-on  généralement  pas  déterminer  un  changement  dans 
la  législation  civile. 

Ainsi  en  matière  de  louage  de  choses,  supposons  que 
beaucoup  de  locataires,  louant  leur  champ  à  un  même  pro- 
priétaire ou  à  des  propriétaires  différents,  se  tiennent  le 
raisonnement  que  voici.  Nous  payons  trop  pour  cette  terre. 
Si  l'un  de  nous  exige,  seul,  une  diminution  de  bail,  le  pro- 
priétaire ne  l'écoutera  pas.  Si,  isolément,  nous  délaissons 
notre  champ,  le  propriétaire,  sauf  des  circonstances  spé- 
ciales, n'a  pas  besoin  de  nous  pour  louer  sa  terre.  Quand 
nous  l'aurons  abandonné,  il  louera  à  un  autre.  Nous  prendrons 
un  autre  champ  que  nous  payerons  de  nouveau  trop  cher. 
Agissons  autrement,  donnons  ensemble  notre  congé,  quittons 
ensemble  ce  champ,  ou  refusons  ensemble  de  payer  le  prix 
convenu.  Sans  doute  nous  serions  tous  assez  embarrassés 
s'il  fallait,  si  nombreux,  chercher  d'autres  terres,  mais  le  ou 
les  propriétaires,  eux  aussi,  ont  besoin  de  nous.  Ils  savent 

qui,  pour  sauvegarder  l'ordre  public,  peut  prohiber  l'exercice  collectif 
d'un  droit  alors  qu'il  en  permet  l'exercice  isolé.  11  no  parle  pas  du 
point  de  vue  civil.  La  conclusion  que  M.  Zeuleanu  (loc.  cit.,  p.  170) 
tire  de  ce  passage  ne  paraît  donc  pas  exacte. 
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que,  s'ils  ne  cèdent  pas,  il  leur  coûtera  beaucoup  de  peine  à 
nous  chasser  de  leurs  terres,  ou  à  obtenir  de  nous  des 
dommages-intérêts  ou  à  trouver  en  temps  voulu  d'autres 
locataires.  —  Notons  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  collectif  rentrant 
dans  la  tactique  de  certains  locataires  irlandais  pour  ce  qui 
concerne  les  terres,  comme  de  certains  locataires  italiens 
pour  ce  qui  concerne  les  maisons.  —  Ce  n'est  qu'exception- 
nellement que  le  propriétaire  a  besoin  d'un  seul  de  ses  loca- 
taires. Cette  nécessité  est  produite  ou  est  augmentée  par 
suite  des  actes  collectifs  des  locataires  agissant  ainsi  en 
vertu  d'un  concert.  Cet  acte  collectif  a  une  physionomie 
particulière  que  n'a  pas  l'acte  d'une  seule  personne.  Peu 
importe  ici  si  le  législateur  pénal  croit  devoir  intervenir 
parce  que  ces  mouvements  provoqueraient  de  graves 
désordres.  Mais  l'acte  par  lequel  chacun  de  ces  locataires 
viole  ou  met  fin  à  son  contrat  de  bail,  ne  change  pas 
essentiellement  au  point  de  vue  civil,  parce  que  son  auteur 
croit  plus  utile  d'accomplir  cet  acte  en  compagnie  de  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt  que  lui. 

Il  en  est  de  même  de  la  cessation  du  travail. 

Nous  verrons  tantôt  que  la  loi  civile  pourrait  intervenir 
en  vertu  de  cette  physionomie  spéciale,  comme  le  pourrait 
aussi  la  loi  pénale  ;  mais  aussi  longtemps  que  cette  inter- 
vention ne  s'est  pas  produite,  l'acte  exercé  par  un  seul  ou 
par  plusieurs  ensemble  restera,  ou  une  suspension,  ou  une 
résiliation,  tombant  sous  l'application  des  mêmes  lois  civiles. 
La  nature  de  l'acte  même  ne  change  pas  essentiellement. 

Examinons  maintenant  la  question  sous  un  autre  angle. 
Le  législateur  ne  pourrait-il  pas  se  désintéresser  de  l'identité 
intrinsèque  existant  entre  l'acte  exercé  isolément  et  celui 
exercé  collectivement,  et  donner  à  ce  dernier  des  suites 
civiles  particulières,  parce  que  la  physionomie  spéciale  qu'il 
présente  est  très  importante  au  point  de  vue  social?  En 
d'autres  termes,  un  acte  collectif  ne  pourrait-il  nécessiter 
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une  réglementation  civile  particulière,  comme  il  amène 
parfois  une  législation  pénale  spéciale  ? 

Evidemment.  Et  à  ce  point  de  vue  on  pourrait  raisonner 
de  la  façon  suivante. 

Peu  importe  que  la  nature  intrinsèque  de  l'acte  reste  la 
même  au  cas  où  il  est  accompli  par  un  ouvrier  isolé  ou 
par  un  ouvrier  accompagné  d'autres  ouvriers.  Au  point  de 
vue  social,  ces  deux  actes  ont  une  différence  telle  qu'on 
devrait  les  régir  autrement.  L'acte  isolé  ne  vise  que  l'intérêt 
d'un  seul  ouvrier,  il  ne  concerne  que  le  droit  privé.  L'acte 
collectif  relève  d'abord  le  sort  de  ceux  qui  concourent  à  son 
exercice,  et  indirectement  de  tous  ceux  qui  peuvent  éventuel- 
lement y  concourir.  C'est  une  arme  utile  à  toute  la  classe 
ouvrière. 

Celle-ci  en  a  grand  besoin.  Le  contrat  de  travail  est 
essentiellement  important  pour  tout  ouvrier  quel  qu'il  soit. 
La  grande  masse  des  hommes  vit  du  produit  de  son  labeur 
qui  est  régi  par  le  ledit  contrat. 

Chaque  ouvrier  est  faible  vis  à  vis  de  son  employeur.  Sa 
force  de  résistance  augmente,  quand  il  peut  combiner  son 
acte  avec  celui  de  ses  compagnons  de  travail.  Au  point  de  vue 
de  l'ordre  public,  de  la  bonne  organisation  de  la  société,  il 
est  sage  de  renforcer  l'action  du  groupe  des  faibles  vis-à-vis 
de  l'employeur,  car  toute  prédominance  trop  accusée  peut 
donner  lieu  à  des  abus. 

Un  moyen  d'empêcher  éventuellement  cette  oppression, 
c'est  de  permettre  aux  ouvriers  de  cesser  collectivement  leur 
travail,  sans  qu'ils  doivent  se  préoccuper  des  obligations 
civiles  qui  les  lient  tous  individuellement. 

La  question  ainsi  présentée  change  totalement.  Et  il 
pourrait  peut-être  se  concevoir  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  droit  de  grève  pourrait  être  ainsi  admis  comme 
supérieur  aux  obligations  civiles.  Mais  étant  donné  les  cir- 
constances actuelles,  demandons-nous  :  si  l'état  actuel  de  la 
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législation  permet  déjà  de  donner  ce  caractère  au  droit  de 
grève  ;  s'il  est  souhaitable  qu'une  loi  le  lui  donne. 

Or,  à  cet  égard,  il  est  bien  évident  que  le  droit  de  grève 
n'a  actuellement  pas  le  caractère  d'un  droit  que  le  législateur 
aurait  particulièrement  élevé  au-dessus  des  obligations 
conventionnelles. 

L'interprétation  que  certains  donnent  de  la  législation 
ouvrière  du  xixe  siècle  est  fréquemment  fantaisiste  en  ce  sens 
que  si  ces  lois  ont  relevé  la  situation  de  la  classe  ouvrière  et 
cela  souvent  en  favorisant  l'action  collective,  elles  n'ont  pas 
voulu  soustraire  les  ouvriers,  fussent-ils  même  réunis  en 
groupe,  à  l'application  des  principes  du  Code  civil  en  matière 
d'obligations. 

Nous  avons  vu  notamment  que  les  lois  relatives  au  droit 
de  grève,  tout  en  permettant  l'action  collective  des  ouvriers, 
ont  formellement  maintenu  le  respect  des  obligations  con- 
tractuelles. Il  convient  de  ne  pas  se  former  des  idées 
préconçues  et  de  tenir  compte  des  intentions  clairement 
manifestées  par  le  législateur.  Nous  avons  suffisamment 
examiné  quelle  était  la  volonté  du  législateur  qui  a  donné  le 
droit  de  grève,  pour  que  nous  n'ayons  plus  besoin  d'y 
revenir  (1).  Du  reste,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  nous  aver- 
tit fréquemment  qu'on  quitte  «  les  sentiers  battus  où  se  traîne 
le  commentateur  classique  du  droit  civil  individualiste  ». 

On  affecte  souvent  de  traiter  négligemment  le  système 
des  rédacteurs  du  Code  civil  de  1804  (nous  avons  dit  en 
quoi  cette  critique  était  fondée  et  en  quoi  elle  était  exagérée) 
et  du  législateur  de  1864  en  France,  de  1866  en  Belgique. 
On  n'y  voit  qu'un  anachronisme  destiné  à  disparaître  devant 
la  «conscience  moderne  »  et  on  lui  oppose  l'opinion  publique 
qui  n'entend  plus,  actuellement,  appliquer  à  un  acte  col- 

(1)  Voy.  notamment  certains  des  passages  cités  au  Chapitre  V.  Gfr. 
encore,  MM.  Garlier,  Nypels,  loc.  cit.,  p.  607  (2e  col.  in  fine). 
Pirmez,  p.  624  (2e  col.).  Prévinaire,  p.  641. 
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lectif  une  règle  juridique  faite  jadis  pour  les  actes  individuels. 
Et  on  croit  qu'il  y  aurait  moyen  d'introduire  dans  notre  droit, 
l'impunité  des  grévistes,  au  moyen  de  certains  systèmes 
d'interprétation  des  lois.  On  applique  ainsi  les  paroles 
du  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation  française, 
M.  Ballot-Beaupré  : 

«  Le  juge  ne  doit  pas  s'attarder  à  rechercher  obstinément 
quelle  a  été,  il  y  a  cent  ans,  la  pensée  des  auteurs  du  Code 
en  rédigeant  tel  ou  tel  article  ;  il  doit  se  demander  ce  qu'elle 
serait  si  le  même  article  était  aujourd'hui  rédigé  par  eux  ; 
il  doit  se  dire  qu'en  présence  de  tous  les  changements  qui, 
depuis  un  siècle,  se  sont  opérés  dans  les  idées,  dans  les 
mœurs,  dans  les  institutions,  dans  l'état  économique  et 
social  de  la  France,  la  justice  et  la  raison  commandent  d'adap- 
ter libéralement,  humainement,  le  texte  aux  réalités  et  aux 
exigences  de  la  vie  moderne  »  (1). 

Dans  le  système  de  l'école  historique,  le  juge  «  n'a  pas  à 
se  demander  laquelle  (interprétation)  respecte  le  mieux  la 
volonté  du  législateur,  mais  uniquement  laquelle  présente 
actuellement  le  plus  d'avantages  pratiques  et  réalisera  le 
mieux  le  progrès  du  droit  »  (2). 

Nous  n'entrons  pas  dans  l'examen  du  problème  si  délicat 
de  l'interprétation  des  textes  légaux.  Mais  même  si  de 
pareilles  écoles  devaient  l'emporter,  ceux  qui  feraient  appel  à 
ces  méthodes  d'interprétation  se  feraient  sans  doute  singu- 
lièrement illusion  sur  les  intentions  du  législateur  moderne. 
Ce  que  le  législateur  a  voulu  autrefois,  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  font  actuellement  les  lois,  le  voudraient  encore  : 
ils  imposeraient  le  respect  des  obligations  contractuelles 

(1)  Voy.  l'application  par  M.  de  Morillon,  loc  cit.,  p.  128  etsuiv. 

(2)  Voy.  l'exposé  des  différentes  écoles  d'interprétation  des  lois  par 
M.  G.  Vanden  Bossche,  La  notion  et  V interprétation  du  droit  civil 
positif  dans  les  théories  modernes,  dans  La  Belgique  Judiciaire  1908, 
n°  4,  p.  50  et  suiv. 
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aussi  bien  en  cas  de  grève  qu'en  cas  de  cessation  indivi- 
duelle du  travail. 

Nous  renvoyons,  sans  y  insister,  à  ce  qu'a  décidé  la  loi 
récente  de  1900  en  Belgique.  De  même,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  revenir  longuement  sur  la  violente  opposition 
qu'a  soulevé  le  récent  projet  du  gouvernement  français  sur 
les  grèves,  opposition  sous  laquelle  ces  dispositions  se  sont 
déjà  effondrées. 

D'ailleurs  on  a  sans  doute  bien  tort  d'invoquer  l'opinion 
des  partisans  de  l'école  historique  (1). 

Ils  n'ont  pas  voulu,  et  avec  raison,  entamer  le  principe, 
vrai  dans  tous  les  temps,  du  respect  nécessaire  aux  obliga- 
tions contractuelles. 

Nous  ne  partageons  pas,  en  ce  point,  les  sentiments  de 
quelques  jurisconsultes  français  qui,  fatigués  des  incessantes 
controverses  auxquelles  le  droit  de  grève  donne  lieu  en 
France  beaucoup  plus  qu'en  Belgique,  ont  préconisé  un 
système  légal  nouveau. 

Peu  importe,  disent-ils,  la  façon  dont  les  grévistes  doivent 
être  traités  en  droit  actuel.  La  solution  donnée  par  la  juris- 
prudence est  peut-être  juridique,  mais  en  tout  cas  elle  n'est 
plus  appropriée  aux  nécessités  pratiques  de  la  vie  moderne. 
Le  législateur,  se  désintéressant  de  ces  controverses  doctri- 
nales dont  s'inspirait  trop  le  projet  déposé  en  1906,  devrait, 
dans  un  but  d'intérêt  public,  imposer  souverainement  telle 
ou  telle  solution  pratique. 

Mais  quelle  sera  cette  solution  ? 

Voici,  par  exemple,  le  système  préconisé  par  M.  Ambroise 
Colin. 

(1)  A  cet  égard,  il  est  piquant  de  constater  que  c'est  M.  Ballot-Beau- 
pré qui  présidait  la  Cour  de  Cassation  (chambre  civile)  quand 
celle-ci  a  proclamé  la  responsabilité  des  grévistes  pour  violation  des 
obligations  contractuelles.  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  voir 
aussi  l'opinion  de  M.  Saleilles  sur  cette  question.  Voy.,  par  exemple, 
p.  257. 
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Pour  l'auteur,  qui  désapprouve  l'attitude  de  la  juris- 
prudence, le  droit  de  grève  rentre  dans  la  catégorie  des 
droits  collectifs.  Jl  ne  faut  donc  pas  lui  appliquer  le  droit 
individuel  du  Code  civil. 

«  Ce  sont  deux  législations,  deux  ordres  d'idées  qui  se 
développent  sur  des  plans  différents...  y  voir  (dans  la 
grève)  la  simple  juxtaposition  d'actes  individuels  multipliés 
(voy.  les  conclusions  de  M.  Feuilloley  et  le  rapport  de 
M.  Letellier  D.  P.  1902-1-525)  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
caractère  assigné  à  cet  acte  (suspension  ou  rupture),  c'est 
méconnaître  gravement  la  réalité  des  choses,  laquelle  se 
venge  bientôt  en  faisant,  dans  telle  ou  telle  hypothèse, 
sortir  du  système  arbitraire  que  l'on  aura  adopté,  des  consé- 
quences iniques  et  contraires  aux  droits  les  plus  essentiels, 
tantôt  à  ceux  des  patrons,  tantôt  à  ceux  des  ouvriers  ». 

Quelle  sera  donc  sa  conclusion  pratique  ? 

«  L'ouvrier  en  adhérant  à  la  grève,  s'est  placé,  comme  il 
en  avait  le  droit,  en  dehors  des  règles  du  droit  civil  relatives 
à  son  cas  » . 

«  Le  patron  ne  saurait  invoquer  contre  lui,  à  l'effet  de 
l'entraver  dans  l'exercice  de  son  droit,  les  clauses  implicites 
ou  expresses  de  son  engagement  ». 

11  ne  peut  donc  quand  ses  ouvriers  désertent  l'usine 
malgré  tous  les  engagements  qu'ils  ont  pu  prendre,  leur 
demander  des  dommages-intérêts,  ni  pour  abandon  subit, 
sans  observation  du  préavis,  ni  pour  rupture  abusive  (loi 
française  du  27  décembre  1890). 

Si  M.  Colin  accorde  aux  grévistes  ce  premier  droit,  par 
contre  il  laisse  au  patron  le  droit  de  remplacer  les  grévistes 
comme  il  l'entend. 

«  C'est  là  un  acte  de  légitime  défense,  une  conséquence 
de  la  grève  et  non  plus  une  rupture,  une  dénonciation  du 
contrat  individuel  de  tel  ou  tel  ouvrier  ». 

L'auteur  conclut  en  disant  que  «  de  la  sorte  les  solutions 
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commandées  par  le  bon  sens  et  la  justice  seront  cumulati- 
vement  consacrées...  (1)  » 

On  aura  remarqué  que  l'arrêtiste  dispense  les  ouvriers  de 
l'observation  de  tout  délai  contractuel,  c'est-à-dire,  en  pra- 
tique du  préavis. 

D'autre  part,  il  consacre  le  droit  de  renvoi  du  patron. 
C'est  cependant  le  droit  le  plus  dangereux  pour  la  classe 
ouvrière,  car  le  chef  d'entreprise',  qui  le  plus  souvent  se 
soucie  peu  d'exiger  des  dommages-intérêts  d'ordinaire 
minimes,  se  contentera  d'exclure  définitivement  de  son  usine 
les  chefs  de  la  coalition. 

M.  Perreau  a  préconisé  un  système  à  peu  près  analogue 
à  l'Ecole  libre  des  sciences  sociales  de  Paris  (2). 

D'autres  auteurs,  tout  en  demandant  qu'une  loi  spéciale 
réglemente,  par  des  dispositions  appropriées,  l'exercice  du 
droit  de  grève,  admettent  au  contraire  l'obligation  pour  les 
grévistes  de  respecter  un  délai  conventionnel  ou  légal 
minimum  (3). 

Par  contre,  le  système  simpliste  consistant  à  dire  que  la 
grève,  droit  nécessaire  à  la  collectivité  ouvrière,  ne  peut 
exposer  ses  auteurs,  ni  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  ni  à  un  renvoi,  se  trouve  à  la  base  de  beaucoup  de 
critiques  dirigées  contre  la  jurisprudence. 

Y  a-t-il  lieu  d'accorder  aux  ouvriers,  ou,  si  l'on  veut,  à  la 
collectivité,  ce  droit  exceptionnel  leur  permettant  de  cesser 
librement  le  travail,  sans  tenir  compte  des  engagements 
souscrits,  sans  exposer  en  quelque  chose  leur  responsabilité? 

Que  la  masse  ouvrière  dispersée  doive  concerter  son  action 
pour  accroître  son  pouvoir,  et  cela  surtout  en  matière 

(1)  Note  sous  cass.  civ.  15  mai  1907,  D.  1907-1-369. 

(2)  Contra  M.  Jay.  —  M.  Perreau  ne  se  dissimulait  pas  du  reste 
les  inconvénients  de  cette  solution,  mais  il  la  préconisait  à  raison  de 
l'irresponsabilité  effective  des  ouvriers.  Voy.  Chapitre  IX. 

(3)  Voy.  M.  Fagnot.  Gfr.  encore  M.  de  Morillon. 
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de  contrat  de  travail,  nous  l'avons  déjà  dit  suffisamment 
ci-dessus.  Que  le  législateur  ait  eu  raison  de  combler  les 
lacunes  que  le  Code  présentait  en  cette  matière,  nous 
l'admettons  sans  peine,  de  même  que  nous  ne  pourrions 
qu'approuver  toutes  nouvelles  mesures  encore  nécessaires 
pour  rendre  plus  réelle  l'égalité  des  deux  contractants. 

Que  l'application  des  mêmes  idées  à  la  grève  puisse,  en 
ce  domaine,  justifier  l'intervention  spéciale  du  législateur 
pour  protéger  particulièrement  les  ouvriers  quand  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  sont  insuffisants,  nous 
l'admettons  encore.  Ainsi,  simplement  à  titre  d'exemple,  si 
le  caractère  collectif  de  la  grève  rendait  la  signification  du 
préavis  trop  difficile  aux  grévistes,  ce  serait  au  législateur 
à  faciliter  aux  ouvriers  cette  formalité.  Nous  verrons,  en 
effet,  les  avantages  de  cette  institution  et,  plutôt  que  de  la 
supprimer  en  cas  de  grève  parce  que  sa  signification  peut 
présenter  des  difficultés,  la  loi  pourrait  éventuellement, 
prendre  des  mesures  spéciales  pour  la  mettre  plus  à  la 
portée  des  grévistes. 

De  même  on  concevrait  parfaitement,  si  des  abus  justi- 
fiaient cette  mesure,  l'intervention  spéciale  du  législateur, 
pour  mettre  l'action  collective  des  ouvriers  à  l'abri  d'entraves 
arbitraires  et  vexatoires,  résultant  de  certains  contrats  de 
nature  spéciale. 

Tout  cela,  même  au  point  de  vue  de  la  grève,  et  sans 
parler  d'autres  domaines  où  l'intervention  légale  se  conçoit. 

Mais  en  nous  tenant  sur  le  terrain  de  la  grève,  peut-on 
approuver  l'intervention  du  législateur  allant  jusqu'à  sous- 
traire purement  et  simplement  les  grévistes  à  l'observation 
de  leurs  obligations  contractuelles  ? 

Une  telle  loi  nous  paraîtrait  contraire  au  droit  naturel  qui 
consacre  ces  obligations  (1). 

(1)  Voy.  sur  la  grève  en  droit  naturel,  Lehmkuhl  :  Légitimité  et 
illégitimité  des  grèves  1890,  Casteleyn,  Droit  Naturel,  p.  459,  p.  622. 
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Une  telle  loi  serait  directement  dangereuse,  parce  qu'elle 
pousserait  aux  grèves.  Si  la  violation  des  engagements  con- 
tractuels était  impunie,  ou  du  moins  si  aucune  entrave 
contractuelle  ou  légale  ne  pouvait  désormais  rendre  plus  diffi- 
cile et  par  là  plus  réfléchi  l'exercice  du  droit  de  grève,  on 
verrait  reparaître,  sous  les  moindres  prétextes,  des  grève- 
lettes  de  pur  caprice  avec  toutes  leurs  suites  d'appauvris- 
sement, d'agitation  stérile  et  de  mécontentement.  Ces 
perpétuels  mouvements  créeraient  et  entretiendraient,  plus 
que  jamais,  l'esprit  de  lutte,  de  rancune  et  la  soif  de 
représailles  entre  maîtres  et  ouvriers. 

On  oublie  trop  à  cet  égard  que  la  facilité  d'entreprendre 
les  grèves  conduit  aux  grands  conflits.  Les  paroles  de 
M.  Pirmez  en  4860  sont,  à  ce  point  de  vue,  encore  toujours 
exactes. 

«  11  est  d'autant  plus  important  de  maintenir  fermement 
l'exécution  des  contrats,  qu'on  peut  trouver  dans  leur 
maintien  une  digue  efficace  contre  des  entraînements  dont 
une  excitation  momentanée  fait  toute  la  force.  On  quitte 
difficilement  une  voie  où  l'on  est  entré,  quelques  regrets 
que  l'on  ait  de  s'y  être  avancé...  Le  maintien  des  contrats 
donnera  à  beaucoup  le  temps  de  la  réflexion,  rompra 
la  simultanéité  d'une  désertion  soudaine  et  laissera  un  noyau 
de  travail  qui  deviendra  un  centre  de  ralliement.  (1)  » 

Et  si  les  grèves  sont  onéreuses  pour  le  patron,  ne  le  sont- 
elles  donc  pas  pour  les  ouvriers  ?  11  est  dangereux  de  leur 
donner  une  législation  qui  les  porterait  à  user  trop  facilement, 
sans  réflexion  suffisante,  d'une  arme  à  deux  tranchants. 

Quel  peut  être  l'intérêt  même  des  ouvriers  qui  vou- 
draient employer  à  tort  et  à  travers  la  grève?  En  sur- 
prenant à  tous  moments  propices  le  patron  par  des  grèves 
soudaines,  en  lésant  toujours  l'intérêt  de  l'employeur,  n'arri- 

(I)-Nypels,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  561. 
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veraient-ils  pas  en  définitive  à  ruiner  l'industrie  dont  ils 
vivent?  On  comprend  certes  qu'ils  veuillent  obtenir  les 
meilleures  conditions  possibles  de  travail,  mais  il  y  a  une 
limite  à  tout  et  les  grèves  incessantes,  systématiquement 
déclarées  quand  d'importantes  commandes  sont  en  exécution, 
ne  peuvent  finalement  profiter  toujours  à  leurs  auteurs.  Quel 
est  donc  le  but  des  grévistes  ?  «  Ce  ne  devrait  pas  être  la 
ruine  du  patron  qui  serait  pour  eux  la  fin  de  tout  travail  et 
la  misère  ;  ce  qu'ils  doivent  désirer  après  tout,  c'est  le 
triomphe  de  leurs  revendications.  Or  la  modération  dans 
leurs  réclamations,  le  respect  de  leurs  propres  obligations 
...ne  sont-ils  pas  encore  la  principale  garantie  du  succès?»  (1) 

Le  sort  de  l'industrie  est  intéressé  à  l'existence  des  con- 
trats et  à  leur  observation.  Aucun  travail  important  ne  peut 
être  mené  à  bonne  fin  sans  engagement  stipulé  et  respecté. 
L'intérêt  du  patron  et  de  toute  la  société  se  rencontre  donc 
ici  avec  celui  de  l'ouvrier. 

A  un  autre  point  de  vue  la  responsabilité  des  grévistes 
doit  être  maintenue.  Il  est  incontestable  que  la  proposition 
de  permettre  aux  ouvriers  de  violer  impunément  les  enga- 
gements contractés  est  de  celles  qui  choquent  profondément 
le  sens  moral.  Elle  procède  en  effet  d'une  méconnaissance 
d'un  principe  supérieur,  imposé  par  le  droit  naturel,  elle 
blesse  la  bonne  foi,  elle  est  contraire  au  respect  de  la  parole 
donnée. 

Pourquoi  leur  acccorder  ce  triste  privilège  î  Comment 
faudrait-il  interpréter  celui-ci  ?  Comme  le  droit  donné  par  la 
loi  civile  de  violer  les  engagements  ? 

Entendu  dans  ce  sens,  depuis  longtemps  déjà  ce  privilège 
aurait  été  stigmatisé.  Les  partisans  d'une  répression  pénale 
en  cas  de  grève  violant  des  engagements  contractuels,  ont 
fait  en  1860  des  déclarations  qui  peuvent  mieux  s'appliquer 
en  cette  matière. 

(1)  E.  Bouloc,  La  Réforme  Sociale,  loc.  cit.,  p.  729. 
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«  C'est  rabaisser  les  ouvriers,  disait  M.  Pirmez,  que  de 
réclamer  pour  eux  la  faculté  de  manquer  aux  contrats  (1)  ». 

Et  de  même  M.  De  Naeyer  : 

«  Nous  admettons  tous,  je  pense,  que  les  ouvriers  ont 
le  droit  de  quitter  librement  le  maître  qu'ils  ont  choisi 
librement  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  se  réunir,  de  former 
des  associations,  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  com- 
muns, d'arrêter  ensemble,  de  commun  accord,  toutes  les 
mesures  plus  propres  à  rendre  leur  travail  plus  productif  ; 
mais  tout  cela  à  une  condition,  et  c'est  une  condition  de 
droit  commun,  à  la  condition  d'agir  loyalement,  de  ne  pas 
recourir  à  de  mauvais  moyens,  de  se  conduire  en  honnêtes 
hommes,  de  respecter  la  foi  sacrée  des  contrats. 

«  Eh  bien,...  je  trouve  que  nous  ne  pourrions  pas 
supprimer  cette  condition  sans  injurier  la  classe  ouvrière  ; 
car,  je  vous  le  demande,  ne  serait-ce  pas  lui  infliger  un 
outrage  sanglant  que  de  lui  dire  :  ce  Vous  formez  une  classe 
tristement  privilégiée  ;  on  vous  permet  à  vous  de  rompre, 
<de  fouler  aux  pieds  vos  engagements,  c'est-à-dire1  de  souiller 
votre  dignité  d'homme  d'honneur.  »  Une  concession  aussi 
étrange,  oh  !  sans  doute,  nos  classes  ouvrières  s'empres- 
seraient de  la  repousser  avec  indignation.  » 

...  ce  L'homme  qui  manque  à  ses  engagements,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'engagements  revêtus  d'un  certain 
caractère  de  publicité,  ne  perd-il  pas  la  considération  de 
ses  concitoyens,  n'est-il  pas  flétri  dans  l'opinion  publique, 
ne  subit-il  pas  une  véritable  dépréciation  morale  ?  Et  je  dis 
que  la  dépréciation  morale  est  plus  redoutable  pour  l'ouvrier 
que  pour  l'homme  fortuné  ;  la  valeur  morale  pour  l'ouvrier 
est  tout,  il  n'a  que  cela  ;  si  elle  est  dépréciée,  il  ne  lui  reste 
plus  rien...  (2)  » 

(1)  Nypels,  loc.  cit.,  p.  626,  2e  col. 

(2)  Ibid.,  p.  619-620. 
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Ce  qui  était  vrai  en  1860,  l'est  encore  plus  aujourd'hui. 
L'épanouissement  des  facultés  intellectuelles  ne  peut  s'ac- 
compagner d'une  atrophie  du  sens  moral  :  «  il  n'y  a  rien 
de  plus  choquant,  au  point  de  vue  de  la  justice,  et  ce 
devrait  l'être  autant  au  point  de  vue  de  la  dignité  des 
ouvriers,  que  la  prétention  de  se  mettre  au-dessus  des 
conventions  (1)  ». 

Ce  privilège  légal,  envisagé  comme  une  défense  de  contracter 
des  engagements  supérieurs  au  droit  de  grève,  n'est  pas 
moins  inadmissible.  Il  faut  sauvegarder  la  capacité  des 
ouvriers.  Il  faut  qu'ils  puissent  s'engager,  qu'ils  puissent 
offrir  des  garanties  afin  qu'on  puisse  traiter  avec  eux.  Ils  ne 
peuvent  être  juridiquement  réduits  en  une  .masse  informe. 
Rappelons-nous  la  corrélation  logique  et  nécessaire  :  sans 
obligations,  pas  de  droits.  Comment  le  patron  pourrait-il 
contracter  avec  les  ouvriers  ?  Même  au  cours  d'une  grève, 
comment  négocier  avec  eux,  si  un  nouveau  recours  à  la 
grève  les  dégageait  dès  le  lendemain?  La  dignité  autant 
que  l'intérêt  des  ouvriers  exige  que  la  classe  ouvrière 
puisse  constituer  un  cocontractant  sérieux,  conscient  de 
ses  droits,  mais  aussi  de  ses  obligations.  Elle  doit  pouvoir 
s'obliger  pour  pouvoir  obliger  d'autres.  Il  faut  que  l'ouvrier 
puisse  s'engager,  céder  sur  certains  points,  afin  que  le 
patron  puisse  céder  à  son  tour  sur  d'autres  points. 

«  Le  droit  de  grève...  (s'étendra)  jusqu'à  la  ligne  extrême 
au  delà  de  laquelle  (il  deviendrait)  un  péril  pour  la  société, 
telle  que  nous  la  voyons  politiquement  et  économiquement 
constituée  »  (2).  Mais  enlever  aux  grévistes  la  responsabilité 
contractuelle,  ce  serait  aller  au  delà  de  la  limite  permise,  ce 

(1)  R.  Saleilles,  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives  1908, 
n°  1,  p.  88. 

(2)  Voy.  G.  Vanden  Bossche,  dans  la  Belgique  Judiciaire  1908, 
n°  4,  p.  61. 
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serait  nuire  à  la  société  autant  qu'à  la  classe   ouvrière 
elle-même. 

Et  d'ailleurs  a-t-ou  songé  à  la  réciprocité  qu'il  faudrait 
accorder  aux  patrons  ?  Sans  doute  il  s'en  trouve  pour  pro- 
clamer que  la  classe  patronale  n'a  pas  besoin  de  privilèges, 
que  le  droit  de  grève  est  une  arme  nécessaire  aux  faibles 
pour  se  proléger  contre  la  prédominance  du  plus  fort,  mais 
il  est  bien  évident  qu'une  pareille  dérogation  serait  diffici- 
lement admise  en  faveur  des  seuls  ouvriers.  La  plupart  des 
partisans  d'une  extension  du  droit  de  grève  admettent 
du  reste  la  nécessité  d'une  législation  également  étendue 
en  faveur  des  deux  parties  en  présence.  «  Détruire  la  réci- 
procité, disent-ils,  c'est  raisonner  de  parti  pris,  par  esprit 
de  haine  et  de  vengeance  »  (1). 

Or  a-t-on  calculé  les  conséquences  d'une  extension  du 
droit  de  grève  du  patron  ?  Les  temps  semblent  proches  où 
le  patronat  organisé  passera  de  la  défensive  à  l'offensive. 
Il  ne  faut  pas  qu'en  ce  moment  les  barrières  du  droit  com- 
mun soient  abaissées.  Elles  constitueront  pour  l'ouvrier  la 
protection  la  plus  efficace.  Il  faut  se  tenir  «  sur  le  ferme 
terrain  du  droit,  qui  doit  être  surtout  la  sauvegarde  des 
petits,  des  faibles,  des  ouvriers  »  (2). 

(1)  Zeuleanu,  loc,  cit.,  p.  248. 

(2)  E.  Boulog,  Réforme  Sociale,  p.  731. 

Sur  le  danger  des  grèves  patronales  voy.  M.  R.  Jay  au  Conseil 
supérieur  du  travail  (fr.),  séance  du  vendredi  30  juin  1905,  p.  90  à  93. 
Il  lui  paraît  très  grave  que  les  syndicats  ouvriers  ne  puissent  jamais 
obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas  de  lock-out  (impunité  pour  les 
auteurs  de  la  grève  ouvrière  et  patronale)  «  d'autant  plus  qufil  est) 
arrivé  à  cette  conviction  que  l'avenir  est  beaucoup  plus  aux  grèves 
patronales  qu'aux  grèves  ouvrières»  —  «...malgré  tout,  il  (lui) 
paraîtrait  bien  dangereux  d'enlever  en  ce  moment  aux  ouvriers,  aux 
syndicats  ouvriers,  les  garanties  que  le  droit  commun  leur  donne 
contre  l'abus  de  la  grève  patronale...  » 
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Accorder  aux  grévistes  l'impunité  absolue  paraît  d'ailleurs 
chose  si  grave,  que  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  le 
danger  de  pareille  réforme  :  «  Supposer,  disent-ils,  que  les 
ouvriers  pourront,  dans  tous  les  cas  et  à  leur  gré,  anéantir  le 
contrat  de  travail  qui  les  lie  à  leur  patron,  ce  n'est  plus 
concevoir  un  état  de  droit,  c'est  se  placer  dans  un  état  de 
fait  où  la  force  serait  la  règle  suprême  »  (1). 

On  comprend  dès  lors  que  ces  auteurs,  pour  échapper  à 
l'anarchie,  distinguent  la  grève  légitime  et  la  grève  illégi- 
time, la  première  étant  licite,  la  seconde  demeurant  prohibée. 
Nous  avons  vu  plus  haut  déjà  (2)  dans  quelles  circonstances, 
ces  diverses  théories  admettent  que  les  grévistes  ont  abusé 
de  leur  droit  de  grève. 

Ces  systèmes,  même  dans  cette  limite,  n'échappent  pas  à 
plusieurs  des  inconvénients  signalés  ci-dessus.  Rappelons 
aussi  les  multiples  difficultés  pratiques  auxquelles  les  auteurs 
se  butteraient  le  jour  où  ils  voudraient  appliquer  leurs 
théories  à  la  réalité  des  choses. 

Ce  qu'on  peut  surtout  leur  reprocher,  c'est  que  leurs 
réserves  sont  purement  illusoires.  S'ils  n'osent  proclamer 
l'impunité  de  tous  les  grévistes  dans  toutes  les  circonstances, 
cette  restriction  paraît  en  somme  une  habileté  destinée  à 
ne  pas  trop  effaroucher  l'opinion  publique.  Si  exceptionnelle- 
ment la  grève  exposait  ses  auteurs  à  des  dommages-intérêts, 
généralement  les  grévistes  seraient  soustraits  à  toute  respon- 
sabilité. Le  principe  serait  celui  de  l'impunité,  chaque  fois 
que  les  auteurs  de  la  violation  des  engagements  trouveraient 
leur  intérêt  professionnel  dans  cette  violation. 

Il  est  d'ailleurs  intéressant  à  ce  point  de  vue  de  con- 
stater que  la  plupart  de  ces  systèmes  font  résulter  ces 
restrictions  exceptionnelles,  non  de  la  responsabilité  contrac- 

(1)  de  Morillon,  loc.  cit.,  p.  68. 

(2)  Voy.  Chapitre  VI,  Section  III. 
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tuelle   de  droit  commun,   mais  de  celle    découlant   des 
articles  4382  et  suivants  du  Code  civil. 

Si,  par  hasard,  le  gréviste  était  encore  responsable,  ce  ne 
serait  plus  tant  pour  avoir  violé  des  engagements  auxquels  il 
aurait  souscrit,  que  parce  qu'il  aurait  commis  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  parce  qu'il  aurait  abusé  de  son  droit 
de  cesser  le  travail  malgré  le  contrat.  Les  dommages- 
intérêts  peuvent,  dans  le  droit  commun,  résulter  de  deux 
sources.  Si,  pour  les  grévistes,  on  ne  supprime  pas  celle 
prévue  par  les  articles  1382  et  suivants,  on  enlève  résolu- 
ment celle  que  nous  étudions  spécialement  dans  ce  travail  : 
celle  découlant  du  principe  de  la  responsabilité  contractuelle. 
Et  c'est  là  que  se  trouve  le  danger  de  ces  propositions. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  faille,  sous  prétexte 
d'étendre  un  droit  de  la  collectivité,  se  rallier  aux  conclu- 
sions des  auteurs  dont  nous  venons  d'examiner  l'opinion. 
Le  principe  de  la  responsabilité  contractuelle  doit  être 
conservé  même  en  matière  de  grève.  Ni  la  jurispru- 
dence par  voie  d'interprétation  des  lois,  ni  le  législateur 
par  voie  de  dispositions  nouvelles  et  expresses,  ne  doivent 
permettre  la  violation  des  engagements  contractuels.  Les 
intérêts  des  grévistes  sont,  à  cet  égard,  suffisamment  sauve- 
gardés par  les  principes  généraux  du  droit.  Les  entraves 
usuelles  que  le  droit  de  grève  rencontre,  sont  peu  dangereuses. 
Le  cas  échéant,  la  jurisprudence  pourra  d'ailleurs  les  faire 
bénéficier  des  articles  1147  et  1148  du  Code  civil  sur  la  force 
majeure,  de  l'article  1184  du  Code  civil,  de  même  que  de 
l'article  21  de  la  loi  de  1900  concernant  la  cessation  du 
travail  légitimée  par  la  violation  grave  de  l'autre  partie,  des 
articles  1131  et  1133  sur  les  stipulations  contractuelles  con- 
traires aux  bonnes  mœurs. 

En  tout  cas,  si,  sur  des  questions  de  détails,  telle  ou  telle 
facilité  nous  avait  encore  paru  souhaitable  pour  des  raisons 
exposées  ailleurs,  le  principe  même  de  la  responsabilité  con- 
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tractuelle  des  grévistes  nous  paraît  devoir  être  absolument 
sauvegardé.  Ceux  qui  poursuivent  la  défense  des  intérêts 
ouvriers  devraient  porter  leurs  efforts  sur  un  autre  domaine  : 
qu'ils  reconnaissent  la  nécessité  pour  les  ouvriers  de  respecter, 
même  collectivement,  les  engagements  pris  ;  qu'ils  s'efforcent 
plutôt  de  renforcer  la  situation  des  ouvriers  au  moment  où 
ils  s'engagent,  qu'ils  réunissent  leurs  forces  pour  rendre 
moins  illusoire  l'égalité  des  contractants.  (Voy.  Conclusions.) 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'étudier  en  ce  moment  la  grève 
au  point  de  vue  social,  d'examiner  notamment  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  charger  de  l'appréciation  de  ces  faits  des 
tribunaux  spéciaux,  si  la  grève  pour  rester  licite  au  regard 
de  la  loi  pénale,  ne  devrait  pas  être  précédée  d'un  essai  de 
conciliation,  ou  même  être  endiguée  par  voie  d'arbitrage. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  projets  dont  nous  dirons  seulement 
un  mot  ci-dessous,  il  nous  semblerait  fâcheux  de  ne  voir 
dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  que  de  simples 
intérêts.  Nous  y  voyons  aussi  des  droits  et  des  obligations 
qui,  dans  l'intérêt  autant  des  parties  que  de  l'ordre  public, 
doivent  être  respectés  quelle  que  soit  la  juridiction  chargée 
de  leur  appréciation. 

Le  fléau  des  grèves  multiples  est  d'ailleurs  tel  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'en  favoriser  l'éclosion,  mais  qu'il  faudrait 
au  contraire  tâcher  de  les  restreindre  dans  l'intérêt  public. 


CHAPITRE  VIII. 
Le  droit  de  grève.  La  question  du  préavis. 


Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'état  actuel  du 
droit  civil,  les  ouvriers  cessant  en  masse  le  travail  n'ont  pas 
plus  de  droits  que  l'ouvrier  désertant  isolément  l'atelier.  Il 
nous  reste  à  examiner  d'une  manière  plus  détaillée  les 
conséquences  de  ce  principe. 

Section  I.  —  Le  contrat  a  durée  déterminée. 

SOMMAIRE  : 

Le  contrat  à  durée  déterminée  est  relativement  rare. 
Les  ouvriers,  liés  par  un  contrat  de  cette  espèce,  ne  peuvent 
pas  exercer  leur  droit  de  grève  —  Atténuation. 
Jurisprudence. 


Par  application  de  la  théorie  générale  que  nous  persistons 
à  croire  seule  juridique  en  dépit  des  objections  examinées 
ci-dessus,  il  faut  dire  que  les  ouvriers,  liés  par  un  engage- 
ment à  terme,  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  grève  pendant 
toute  la  durée  du  contrat.  Ce  terme  arrivé,  la  grève  peut, 
légalement  du  moins,  éclater  du  jour  au  lendemain,  sans 
aucune  signification  de  préavis. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  faut  remarquer  que  ce  contrat 
est  relativement  rare.  La  grande  industrie  ne  connaît,  en 


—  263  — 

général,  que  le  contrat  à  durée  indéterminée.  Toutefois  cer- 
taines catégories  de  travailleurs,  notamment  «  les  quali- 
fiés »,  s'engagent  assez  souvent  soit  pour  un  temps  convenu, 
parfois  long,  soit  à  l'exécution  d'un  travail  déterminé.  Ce 
seront  aussi  les  ouvriers  le  mieux  à  même  de  se  défendre 
contre  des  abus  possibles.  Ils  jugeront  à  quelles  conditions 
ils  s'engageront  dans  les  liens  d'un  contrat  pareil  ;  car  l'en- 
gagement une  fois  conclu,  la  cessation  du  travail  est  inter- 
dite, en  vertu  du  contrat  même,  jusqu'à  l'expiration  du 
terme.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  cessation  de  travail  soit 
isolée  et  limitée  à  un  ou  à  plusieurs  ouvriers,  ou  bien  collective 
et  générale  à  tout  le  personnel. 

Les  stipulations  du  contrat  visent  ordinairement  le  travail 
en  général  et  n'excluent  pas  plus  une  hypothèse  que  l'autre. 
{Chapitre  II  [). 

La  seule  hypothèse  dans  laquelle  la  grève  sera  encore 
légalement  possible  sera  celle  où  le  patron  aura  manqué 
gravement  à  ses  engagements  contractuels.  Alors  les  ouvriers 
pourront  rompre  (résoudre)  le  contrat,  ou  du  moins  le  sus- 
pendre (exceptio  non  adirnpleti  contractus  ou  non  rite  adim- 
pleti  contractus).  Voy.  Chap.  I  et  Chap.  VI,  Sect.  II,  §  5. 

Le  contrat  à  terme  n'est  pas  en  lui-même  contraire  au 
caractère  qualifié  «  d'ordre  public  »  de  la  grève  (1).  La 
question  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  droit  de  grève  lui-même 
est  d'ordre  public  ;  elle  est  de  savoir  en  quelle  mesure  ce 
droit  participe  au  caractère  d'ordre  public.  Or,  à  cet  égard, 
nous  avons  vu  que  de  simples  entraves  sont  loin  d'être  répré- 
hensibles.  11  en  est  donc  ici  comme  du  principe  de  la  liberté 
individuelle,  qui  certes  est  d'ordre  public,  mais  qui  permet 
parfaitement  les  entraves  contractuelles.  Ce  qu'il  faudrait 
prohiber  ce  seraient  les  stipulations  s'interprétant  en  véri- 

(1)  Voy.  Demogue  dans  Rev.  trim.  de  dr.  civ.  franc.  1902  p.  894  ; 
id.  «  Note  sur  le  Chapitre  III  du  projet  relatif  au  contrat  do  travail  » 
dans  Bull,  de  la  Soc.  études  législ.  1907,  p.  216. 
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table  prohibition.  Nous  avons  suffisamment  indiqué  ce  point 
plus  haut.  Voy.  Chap.  V  et  Chap.  VI,  Sect.  II,  §  5  (1). 

Voici  le  texte  d'une  décision  française  relative  à  une  grève 
déclarée  avant  l'achèvement  du  travail  entrepris  : 

«  Si  un  ouvrier  a  le  droit  incontestable  de  se  mettre  en 
grève  pour  faire  valoir  ses  revendications,  en  vue  d'un  gain 
plus  rémunérateur  dans  l'avenir,  il  ne  peut,  sans  faire  un 
usage  abusif  de  ce  droit,  abandonner  l'atelier  avant  d'avoir 
terminé  un  meuble  qu'il  s'était  engagé  à  exécuter  sur  un 
plan  et  à  un  prix  convenu  ; 

»  Si  l'ouvrier  rompt  le  contrat  de  travail  avant  la  complète 
exécution  du  meuble  qu'il  s'était  engagé  à  faire,  il  est  pas- 
sible envers  son  patron,  de  dommages-intérêts  (2)  ». 

Section  II.  —  Le  contrat  a  durée  indéterminée. 


§  1.  Signification  obligatoire  du  préavis. 

SOMMAIRE  : 

L'application  des  principes  généraux  conduit  à  exiger  l'ob- 
servation du  préavis  pour  le  contrat  de  louage  de  services. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  sur  le  «  contrat  de 
travail  »  de  1900  doivent  faire  admettre  la  même  solution. 

La  jurisprudence  exige  la  signification  du  préavis  avant  la 
grève. 

(1)  Citons  les  deux  décisions  suivantes  publiées  dans  le  Journal  des 
Tribunaux.  Elles  se  rapportent  à  la  même  grève  de  verriers  : 

Just.  de  Paix  de  Charleroi,  4  avril  1884.  J.  des  Trib.  1884-458. 

Trib.  de  Charleroi,  2  juillet  1884.  /.  des  Trib.  1884-921.  Ces  juge- 
ments semblent  encore  assez  hésitants  sur  les  principes  juridiques  à 
invoquer. 

(2)  Trib.  Civ.  de  la  Seine,  9  mai  1906.  Journ.  des  Prud'h. 
novembre,  1906  p.  322. 

Voy.  aussi  J.  de  Paix  Hirson,  17  octobre  1891.  Rev.  lég.  min.  1892 
p.  182. 
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Le  contrat  de  travail  est  d'ordinaire  à  durée  illimitée. 
Nous  avons  vu,  dans  notre  notice  préliminaire,  que  le  droit 
de  résiliation  unilatérale  appartient  à  chacune  des  partie  s 
sauf  à  respecter  le  délai  du  préavis  chaque  fois  que  celui-ci 
est  obligatoire.  L'application  de  ce  système  à  la  grève  nous 
conduit  à  exiger  des  grévistes  la  signification  du  préavis.  Il 
en  est  ainsi  pour  le  contrat  de  louage  de  services  dans  le 
Code  civil. 

Celte  conséquence  est  encore  moins  douteuse,  en  ce 
qui  concerne  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  «  contrat 
de  travail  ».  Plus  d'un  argument  contre  le  préavis  en  cas 
de  grève  a  été  reproduit  au  cours  des  discussions  parle- 
mentaires. La  Chambre  a  maintenu  très  nettement  sa 
volonté  de  ne  pas  créer  d'exception  en  faveur  de  la  grève. 
L'extrême-gauche  s'était  en  général  montrée  très  hostile  à 
cette  entrave.  Sans  doute  certains  membres  de  ce  groupe 
n'étaient  pas  de  cet  avis,  notamment  M.  Denis  (1)  et 
M.  Furnémont  (2),  mais  la  plupart  répudiaient  énergi- 
quement  l'application  du  droit  commun.  C'était  d'ailleurs 
à  propos  du  préavis  qu'on  avait  fait  appel  aux  argu- 
ments déjà  rencontrés,  invoquant,  par  exemple,  l'existence 
de  la  force  majeure,  la  volonté  du  législateur  de  1866, 
etc.  (5)  M.  Mansart  avait  même  proposé  un  amendement 
à  l'article  actuel  19  disant  formellement  que  «  en  cas  de 
grève,  le  préavis  n'est  pas  obligatoire  »  (4).  Cet  amende- 
ment fut  rejeté  (5). 

(4)  Voy.  Annales  parlementaires,  séance  25  avril  1899,  p.  1064. 

(2)  Annales  parlementaires,  séance  24  février  1899,  p.  698-699. 

(3)  Voy.  Séance  du  9  mars  1899,  M.  Maroille,  p.  789,  M.  Gaelu- 
waert,  p.  798,  séance  du  10  mars  1899,  M.  Mansart,  p.  802  etsuiv.  : 
séance  du  24  février  1899,  M.  Smeets,  p.  699,  etc.,  voy.  de  même 
M.  Anseele,  p.  1034,  p.  1062-1063. 

(4)  Séance  du  20  avril  1899,  p.  1029. 

(5)  Séance  du  26  avril  1899,  p.  1068. 

Voy.  aussi  le  Rapport  fait  au  Sénat  par  la  Commission  de  l'In- 
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La  question,  pratiquement,  ne  peut  donc  pas  laisser  de 
doute.  Le  préavis  doit  être  signifié  en  cas  de  grève,  avant 
comme  après  la  loi  de  1900. 

C'est  surtout  à  propos  du  préavis  que  la  jurisprudence  eut 
à  s'occuper  des  grèves. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  : 

Cous,  des  Prud!h.  de  Charleroi,  24  juin  1889.  Rev.  législ. 
mines  1891,  p.  4. 

Cons.  des  Prud'h.  de  Charleroi,  19  mai  1890.  Rev.  législ. 
mines  1890,  p.  252  ;  P.  P.  1890,  n°  1754  ;  /.  des  Prud'h. 
1891,  p.  190. 

Just.  de  Paix  de  Seraing,  16  avril  1891.  P.  P.  n.  647.  ; 
Rev.  lég.  mines,  1895,  p.  515. 

Cons.  des  Prud'h.  de  Charleroi,  1  mai  1891.  J.  des 
Prudli.  1891,  p.  190  : 

«  Attendu  qu'il  est  faux  de  prétendre  que  le  préavis  ne 
serait  pas  nécessaire  en  cas  de  grève  plus  ou  moins  généra- 
lisée... » 

Justice  de  Paix  de  Gosselies,  juin  1891.  /.  des  Prud'h. 
1891,  p.  185. 

Cons.  des  Prud'h.  d'Eecloo,  6  janvier  1896.  Rev.  du  trav. 
1896,  p.  405  : 

«  Le  renvoi  d'un  ouvrier  par  le  patron  n'autorise  pas  les 
autres  ouvriers  à  se  mettre  en  grève,  sans  observation  du 
préavis  de  congé  ». 

Cons.  des  Prud'h.  de  Dour,  9  septembre  1897.  Rev.  du 
Trav.  1897,  p.  956. 

«  Il  est  faux  de  prétendre  que  le  préavis  n'est  pas  néces- 
saire en  cas  de  grève  plus  ou  moins  généralisée...  » 

Just.  de  Paix  de  Hollogne-aux-Pierres,  8  août  1900.  /.  des 
Just.  de  Paix  1901,  p.  105  ;  Rev.  lég.  mines  1905,  p.  62  : 

dustrie  et  du  Travail  (M.  De  Volder)  :  «  (le  préavis)  offre,  notamment, 
de  sérieuses  garanties  contre  les  grèves  et  les  lock-outs  intempestifs 
ou  irréfléchis  ». 
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«  Que  si  l'ouvrier  puise  dans  la  liberté  de  travail,  le  droit 
de  se  solidariser  avec  ses  compagnons  et  de  résilier  son 
contrat  d'engagement  comme  protestation  contre  le  renvoi 
de  l'un  des  leurs,  encore  ne  peut-il  le  faire  qu'en  observant 
les  délais  prévus  par  la  loi  ou  le  règlement  d'atelier  ». 

Cons.  des  Prud'h.  de  Liège,  24  novembre  1905.  P.  P. 
1906,  n°  590. 

Cons.  des  Prud'h.  de  Dour,  14  octobre  1906.  Rev.  du 
trav.  1906,  p.  1127  : 

«  La  grève  n'est  un  droit  qu'à  la  condition  de  respecter 
les  délais  de  congé  consacrés  par  le  règlement  d'atelier  ou 
par  l'usage...  » 

Civ.  Liège,  5  février,  1908,  P.  P.  1908,  n°  273. 

En  France,  l'assimilation  de  la  «  rupture  collective  »  à  la 
«  rupture  individuelle  »,  a  amené  la  plupart  des  décisions 
judiciaires  à  exiger  l'observation  du  préavis  ou  délai-congé 
en  cas  de  grève  (1). 

§  2.  Arguments  préconisés 
pour  et  contre  le  préavis  en  cas  de  grève. 

SOMMAIRE  : 

De  nombreux  arguments  ont  été  invoqués  pour  écarter  l'obli- 
gation du  préavis  en  cas  de  grève. 

Ces  objections  ont  été  examinées  ci-dessus,  car  elles  faisaient 
partie  de  théories  générales  visant  des  conséquences  en  bien 
d'autres  domaines. 

Ces  différents  systèmes  étaient  présentés  d'une  façon  trop 
absolue.  En  quelle  mesure  on  peut  les  admettre. 

(1)  Voy.  notamment  Trib.  Com.  de  Tarare,  30  décembre  1890.  La 
Loi  31  janvier  1891.  —  Trib.  Com.  de  la  Seine,  30  janvier  1894  Gaz. 
du  Pal.  1894-1-516.  —  Just.  de  Paix  de  Paris  (11°  arr.)  27  déc.  1899. 
La  Loi  29  déc  1899.  -  Trib  Civ.  Montbéliard,  25  juillet  1900.  Bull. 
Off  Trav.  1901,  p.  22.  —  Cons.  des  Prud'h.  de  Reims,  30  avril  1902. 
J.  des  Prud'h  1902,  p.  140.  Gass.  18  mars  1902.  D.  P.  1902-1-323. 
—  Trib.  Com.  de  la  Seine,  19  mai,  1905.  Bull.  Off.  Trav.  1905  622. 
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Application  au  préavis  en  particulier.  Divers  cas  dans 
lesquels  la  cessation  brusque  du  travail  est  licite. 

Objections  plus  directes  contre  le  préavis  en  cas  de  grève  : 

La  plupart  des  grèves  sont  précédées  d'une  dénonciation 
suffisante  du  contrat  résultant  de  V attitude  des  ouvriers.  — 
Ces  menaces  ne  peuvent  remplacer  le  préavis. 

Le  préavis,  dit-on,  ne  présente  pas  d'utilité  en  cas  de  grève. 
—  Cest  méconnaître  le  caractère  du  préavis.  Utilité  générale 
de  cette  institution,  surtout  en  cas  de  grève.  La  jurisprudence 
a  donc  eu  raison  de  le  consacrer,  même  avant  la  loi  de  1900. 

Répugnance  manifestée  pour  le  préavis  dans  cette  circonstance. 

Dans  les  derniers  temps,  sa  nécessité  s'est  fait  tellement 
sentir  que  beaucoup  d'auteurs  français  proposent  de  le  rendre 
toujours  obligatoire  et  cela  dans  l'intérêt  général.  Ces  propo- 
sitions visent  directement  la  grève. 

En  Belgique,  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  de  1900  a 
donné  lieu  à  des  propositions  bien  plus  modestes. 


Contre  l'obligation  du  préavis  en  cas  de  grève  ont  été 
présentées  un  grand  nombre  d'objections  que  nous  avons 
déjà  examinées  ailleurs.  En  effet,  elles  portent  plus  loin  que 
le  préavis  et  s'adressent  en  réalité  à  toutes  les  conséquences 
de  la  théorie  de  l'assimilation.  Elles  tendent  à  soustraire  les 
grévistes  à  l'observation  des  règles  du  Code  civil  ou,  tout 
au  moins,  elles  se  prévalent  d'une  manière  trop  absolue 
de  l'existence  de  circonstances  pouvant  excuser  l'abandon 
brusque  du  travail.  Nous  avons  vu  que  c'était  bien  à  tort 
qu'on  invoquait  ces  circonstances  à  propos  de  toute  grève. 
Il  ne  peut  être  question  que  de  situations  particulières  dont 
éventuellement  on  doit  tenir  compte,  mais  qu'il  faut  se  garder 
de  généraliser. 

Au  point  de  vue  spécial  du  préavis,  rappelons  donc  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  à  un  point  de  vue  plus  général. 

Le  préavis  ne  devra  pas  être  observé  dans  les  cas  excep- 
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tionnels  où  la  volonté  des  contraclants  a  exonéré  de  toute 
obligation  de  délai  l'auteur  de  la  grève  patronale  ou  ouvrière 
(Chapitre  III). 

Ne  pourra  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  la 
partie  qui  cesse  brusquement  l'exécution  de  ses  obligations 
à  raison  d'un  événement  de  force  majeure  (Chapitre  IV). 

Non  plus,  celle  qui  se  plaint  avec  raison  d'une  grave 
violation  contractuelle  par  l'autre  partie  (Chapitre  VI, 
Section  II,  §  5). 

Dans  tous  ces  cas,  sans  parler  encore  de  l'hypothèse  où 
la  jurisprudence  refuserait  de  sanctionner  certaines  stipu- 
lations exorbitantes  (Chapitres  V,  Chap.  VI,  Section II,  §5),  le 
chômage  brusque  n'exposera  pas  ses  auteurs  à  des  dom- 
mages-intérêts, bien  que  le  contrat  impose  à  chacun  des 
ouvriers  la  signification  d'un  préavis  avant  la  cessation  du 
travail. 

D'autres  objections  sont  plus  directement  dirigées  contre 
la  dénonciation  du  préavis  en  cas  de  grève  et  ne  visent  pas 
autant  les  autres  conséquences  de  la  théorie  qui  assimile 
juridiquement  la  cessation  collective  du  travail  à  la  cessation 
isolée.  Ces  objections  ont  perdu  beaucoup  de  leur  impor- 
tance pratique  depuis  la  loi  de  1900.  Aussi  n'en  dirons- 
nous  que  quelques  mots. 

On  a  dit  que  presque  toute  grève  est  précédée  d'un 
préavis,  puisqu'en  fait,  par  l'agitation  ouvrière  précédant 
la  grève,  le  patron  a  été  averti  de  l'intention  des  ouvriers 
de  cesser  le  travail.  Les  conventions  doivent  s'interpréter 
de  bonne  foi.  Le  patron  est  averti  comme  tout  le  monde 
et  même  plus  que  les  autres.  «  11  suffit  qu'entre  parties,  il 
n'y  ait  pas  de  doute,  pas  d'équivoque  possible  ».  Exiger  un 
préavis  formel  «  c'est  du  formalisme  (1)  ». 

Ces  critiques  s'adressent  pour  une  bonne  part  à  la  forme 
personnelle  du  préavis.  Aussi  renvoyons-nous  à  ce  que  nous 

(1)  Voy.  M.  Buisset,  Journal  des  Prud'hommes,  1891,  p.  192. 
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disons  ailleurs  concernant  cette  question.  Pour  le  surplus  il 
nous  serait  impossible  d'admettre  la  suffisance  juridique  des 
démonstrations  qui  précèdent  souvent  —  pas  toujours  —  les 
grèves.  Si  les  ouvriers  peuvent  manifester  longtemps  avant 
la  déclaration  de  la  grève,  leur  intention  dans  des  meetings, 
dans  des  journaux,  pourquoi  ne  pourraient-ils  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  du  patron  par  une  simple  déclaration  ? 

Admettre  ces  procédés  serait  sacrifier  à  jamais  la  signifi- 
cation du  véritable  préavis.  Une  dénonciation  nette  et 
claire  au  chef  d'entreprise  serait  définitivement  rem- 
placée par  des  menaces  de  meeting.  Souvent  ces  menaces 
ne  déterminent  pas,  d'une  manière  précise,  l'époque  où 
commencera  la  grève.  Sans  doute,  le  patron  peut  être, 
par  la  rumeur  publique  ou  même  personnellement,  mis 
au  courant  de  ces  manifestations  ;  c'est  même  pour 
l'intimider  que  les  agitateurs  se  démènent  le  plus  vive- 
ment. Mais  à  partir  de  quel  moment  doit-il  prendre  au 
sérieux  ces  menaces  de  meeting,  ces  articles  de  jour- 
naux qui,  très  souvent,  ont  des  étrangers  pour  auteurs? 
Comment  saura-t-il  lesquels  de  ses  ouvriers  approuvent 
l'agitation  et  se  proposent  de  l'appuyer,  combien  et  lesquels 
les  désapprouvent  et  désirent  continuer  le  travail  ?  Pour 
l'ouvrier  aussi,  il  est  préférable  qu'il  ne  se  laisse  pas  entraîner 
peu  à  peu  par  ceux  qui  prêchent  la  grève,  qu'il  soit  mis  en 
demeure  d'accomplir  un  acte  positif  avant  de  pouvoir 
déserter  le  travail. 

Il  faut  donc  dire  avec  le  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Charleroi  (1  mai  1891  —/.  des  Prud'hommes  1891,  p.  190) 
que  «  l'en  ne  saurait  considérer  comme  préavis  des  articles 
de  journaux  et  des  délibérations  de  meetings  menaçant  le 
pays  de  grèves  générales  au  cas  où  il  ne  serait  pas  donné 
satisfaction  à  certaines  réclamations  (1).  » 

(1)  Voy.    aussi  J.   de   Paix,    Gosselies,  juin   1891.   Journal  des 
Prud'hommes,  1891,  p.  185. 
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Mais,  a-t-on  dit,  le  préavis  en  cas  de  grève  n'est  pas 
seulement  inutile,  en  ce  sens  que  le  patron  est  déjà  souvent 
suffisamment  averti,  il  est  superflu  en  ce  qu'il  n'assure 
pas  d'avantages  à  l'employeur.  Le  préavis  se  donne  pour 
permettre  à  la  partie  abandonnée  de  remplacer  le  partant. 
Or,  conçoit-on  un  patron  remplaçant  en  huit  jours  ses 
ouvriers,  quand  le  nombre  des  chômeurs  atteint  des  dizaines, 
des  centaines,  voire  même  des  milliers  d'hommes?  Cela 
montre  l'absurdité  des  exigences  de  la  jurisprudence.  Cette 
objection  est  reproduite  fréquemment.  Le  préavis  en  cas  de 
grève  «  est  une  formalité  chinoise,  sans  objet,  sans  but  (1)  ». 
—  «  Ce  délai  est  dérisoire  »,  «  contraire  aux  saines  notions 
du  droit  (2)  »  ;  «  c'est  un  vrai  non-sens  (5)  ». 

Au  point  de  vue  pratique,  il  serait  peut-être  permis  de 
répondre  que,  si  ce  délai  de  huitaine  est  déjà  insuffisant,  le 
fait  de  supprimer  tout  préavis  est  encore  plus  malencontreux. 
Le  grand  tort  de  ces  auteurs  est  de  se  faire  une  conception 
inexacte  des  mérites  de  l'institution  du  préavis.  Celui-ci, 
en  effet,  présente  des  avantages  à  bien  d'autres  points  de 
vue,  fréquemment  signalés. 

Cet  avertissement  constitue  d'abord  une  formalité  de  con- 
venance. Il  est  inadmissible  que  des  personnes  journellement 
en  rapport  à  l'occasion  d'un  contrat  de  travail,  se  séparent 
brusquement  et  spéculent  même  sur  la  soudaineté  de  leur 
rupture.  Comme  on  l'a  fait  justement  remarquer,  il  en  est 
ici  comme  d'une  rupture  entre  nations  On  ne  brise  pas 
brusquement  les  rapports  ordinaires,  on  s'avertit  loyalement 
que  les  bonnes  relations  ne  peuvent  continuer  si  tel  différend 
ne  reçoit  pas  sa  solution,  si  telle  circonstance  a  rendu  impos- 
sible la  situation  actuelle.  En  droit  privé  comme  en  droit 

(1)  Voy.  M.  Buisskt,  Journal  des  Prud'hommes,  1891,  p.  192. 

(2)  Voy.  M.  Victor  Brughmans,  loc.  cit. 

(3)  Voy.  Annales  de  droit  commercial  et  industriel,  décembre  1904, 
p.  371.  Article  anonyme. 
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international,  la  rupture  ne  peut  constituer  un  guet-apens. 
Et  le  Code  de  procédure  s'est  inspiré  de  la  même  idée  quand 
il  a  imposé  des  tentatives  de  conciliation.  Ce  que  le  droit  a  cru 
devoir  établir  dans  certains  domaines,  l'usage  l'a  fait  dans 
d'autres.  —  C'est  ainsi  que  dans  le  contrat  de  louage  de 
services,  le  maître  avertira  loyalement  l'ouvrier,  l'ouvrier 
agira  de  même  envers  l'employeur.  Renvoyer  brusquement 
le  travailleur,  quitter  soudainement  le  patron,  c'est  un  pro- 
cédé outrageant  aussi  bien  que  nuisible. 

Le  préavis  est  aussi  une  institution  de  conciliation.  Pen- 
dant ces  jours  d'attente,  si  le  contractant  qui  reçoit  le  préavis 
a  des  torts,  il  cherchera  peut-être  à  les  faire  oublier  mainte- 
nant qu'il  est  temps  encore  ;  s'il  a  des  prétentions  exorbi- 
tantes, il  les  réduira.  Et  de  même  celui  qui  a  donné  le 
préavis,  surtout  si  la  rupture  n'était  pas  fondée,  se  ravisera 
peut-être  pendant  ce  dernier  délai.  Bien  des  revendications 
inadmissibles  seront  retirées,  bien  d  es  colères  mêmes  légitimes 
s'apaiseront.  Et  grâce  au  préavis,  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  seront  plus  stables,  plus  sûrs. 

L'employeur  auquel  le  travail  vient  à  manquer,  ne  pourra 
réduire  son  personnel  du  jour  au  lendemain,  ne  fût-ce  que 
pour  quelques  jours.  D'autre  part,  l'ouvrier  ne  pourra  pas 
quitter  pour  des  futilités  l'atelier  dans  un  moment  de  presse. 

Enfin,  la  rupture  fût-elle  inévitable,  le  préavis  aurait 
encore  de  nombreux  avantages.  Sans  doute  il  permettra  souvent 
aux  parties,  tantôt  de  chercher  un  autre  employé,  tantôt  un 
nouvel  employeur.  Mais  sa  grande  utilité  sera  de  laisser 
prendre,  d'une  façon  générale,  les  mesures  que  comporte  la 
situation. 

Appliquant,  en  résumé,  ces  considérations  à  la  grève, 
nous  dirons  que  l'observation  du  préavis  contribuera  à  faire 
perdre  à  ces  redoutables  conflits  le  caractère  d'odieux  guet- 
apens  qu'ils  revêtent  trop  souvent  jusqu'ici.  Trop  souvent  ce 
procédé  sournois  et  brutal  à  la  fois  est  la  cause  de  cette 
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obstination  farouche  des  patrons  se  refusant  même  à  céder 
à  des  revendications  légitimes,  parce  qu'elles  sont  appuyées 
de  menées  qui  sentent  le  chantage. 

Bien  des  conflits  seront  d'ailleurs  évités,  si,  pendant  ces 
huit  ou  quinze  jours,  les  parties  sont  encore  en  rapports 
constants.  Combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  les  grèves 
éclatent  pour  des  raisons  futiles,  pour  des  mouvements  de 
mauvaise  humeur;  ne  voit-on  pas  des  grèves  dont  les  auteurs, 
pour  légitimer  leur  brusque  désertion,  ne  parviennent 
qu'après  plusieurs  jours  à  s'accorder  sur  les  revendications  à 
présenter  ?  Souvent,  après  beaucoup  de  difficultés,  une  dis- 
cussion franche  montre  que  tels  sujets  d'inquiétude  n'avaient 
pas  lieu  d'exister,  que  telles  réclamations  n'étaient  pas  fon- 
dées (1). 

Les  deux  parties  pourront  se  préparer  aux  difficultés  que 
ce  chômage  entraînera.  Pour  le  patron,  notamment  dans  la 
grande  industrie,  ce  seront  les  nombreux  soins  à  prêter  aux 
colosses  compliqués  de  l'outillage  moderne,  plus  sensibles 
au  brusque  repos  qu'au  travail  normal.  Il  faudra  garantir  les 
mines  contre  les  éboulements  ou  les  inondations,  tenir  allu- 
més les  hauts-fourneaux  et  les  fours  de  verreries,  satisfaire 
les  commandes  les  plus  pressantes,  décliner  peut-être  les 
nouvelles. 

Pour  l'ouvrier  qui,  trop  souvent,  vit  au  jour  le  jour,  ce 
sera  le  moyen  tout  indiqué  pour  éviter  de  stériles  dépenses 
et  pour  rassembler  ses  maigres  ressources. 

Ainsi  donc,  ne  voir  dans  le  préavis  qu'une  question  de 
remplacement,  c'est  refuser  de  tenir  compte  du  véritable 
caractère  de  cette  institution  (2), 

«  S'il  est  vrai,  répond  à  bon  droit  M.  le  juge  de  paix  de 

(1)  Voy.  M.  Bodeux  :  Les  grèves  charbonnières  — •  Préavis  —  Revue 
pratique  de  droit  industriel,  Année  1899,  p.  190. 

(2)  Voy.  Flament,  toc.  cit.,  p.  836  et  suiv.  ;  de  Morillon,  loc.  cit., 
p.  114  et  suiv. 

18 
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Gosselies  aux  observations  de  M.  Buisset,  que  le  préavis  de 
la  part  de  l'ouvrier  a  pour  objet  de  permettre  au  patron 
de  chercher  d'autres  ouvriers,  il  a  également  pour  objet  de 
permettre  au  patron  de  prendre  toutes  les  mesures  de  pré- 
voyance nécessaires  pour  sauvegarder  la  sûreté  et  la  conser- 
vation de  son  exploitation  et  pour  le  prémunir  contre  les 
conséquences  d'un  chômage  plus  ou  moins  prolongé...  (1)  ». 
Actuellement  qu'un  courant  se  dessine  très  nettement,  sur- 
tout en  France,  en  faveur  du  préavis,  la  répugnance  mani- 
festée par  beaucoup  pour  cette  institution  en  cas  de  grève 
est  au  moins  illogique.  Aussi  n'a-t-on  pas  manqué  de  signaler 
cette  inconséquence  (2).  La  conduite  du  Conseil  supérieur  du 
travail  français  est  à  cet  égard  caractéristique.  Par  le  même 
vœu  qui  célèbre  les  avantages  du  délai-congé  et  qui  réclame 
son  caractère  obligatoire  nonobstant  des  conventions  parti- 
culières, ne  garantissant  pas  suffisamment  la  liberté  des 
contractants,  il  demande  l'abrogation  de  l'institution  là  où 
elle  est  le  plus  nécessaire. 

En  réalité  cela  s'explique  par  le  but  non  dissimulé  de 
causer,  en  cas  de  grève  ouvrière,  le  plus  grand  tort  possible 
au  patron.  Mais  n'est-ce  pas  ce  caractère  sauvage  de  la  lutte 
que  le  préavis  est  appelé  à  combattre  dans  l'intérêt  géné- 
ral ?  D'ailleurs  les  ouvriers  ne  seront-ils  pas  heureux  de  jouir 
du  délai-congé  le  jour  où  les  employeurs  voudront  engager 
à  leur  tour  la  lutte  ? 

Sans  doute  on  affirme  qu'imposer  le  préavis,  c'est 
enlever  toute  efficacité  aux  grèves.  Mais  les  deux  affir- 
mations ne  sont-elles  pas  trop  absolues?  D'une  part,  on 
soutient  que  le  préavis  ne  présente  pas  d'utilité  pour  le 
patron  et  n'est  qu'une  formalité  chinoise  ;  et  d'autre  part,  on 
proclame  que  l'obligation  du  préavis  tue  le  droit  de  grève 

(1)  /.  desprud'h.  1891,  p.  185. 

(2)  De  Seilhag  :  Bulletin  de  la  fédération  des  industriels  et  des  com- 
merçants français.  Février  1906. 
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parcequ'il  permet  au  patron  de  déjouer  la  tactique  ouvrière. 
La  vérité  c'est  que  le  préavis,  s'il  ne  présente  pas  ses  avan- 
tages ordinaires,  reste  en  cas  de  grève  une  institution 
éminemment  utile.  Entre  autres  avantages  il  présente  celui- 
ci,  de  rendre  l'exercice  de  la  grève,  non  impossible,  mais 
plus  réfléchi. 

L'opinion  dominante  en  France  paraît  favorable  au  préavis 
en  cas  de  grève.  Sans  doute  un  certain  nombre  d'auteurs 
voudraient  soustraire  la  grève  à  toute  entrave.  Sans  doute  le 
vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail  était  contraire  à  ce 
délai-congé,  avons-nous  dit  (1).  Mais,  d'autre  part,  de  tous 
côtés  on  sent  qu'il  faudrait  remédier  à  l'abus  de  la  grève 
subite  et  irréfléchie.  Et  cette  préoccupation  ne  fait  plus 
seulement  désirer  l'observation  du  préavis  là  où  les  parties 
en  présence  ont  cru  de  leur  intérêt  de  l'établir.  On  se  place 
à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  on  demande  qu'un  délai 
de  prévenance  soit  imposé  légalement  pour  sauvegarder 
l'ordre  public  gravement  troublé  par  ces  conflits  incessants. 
Sans  approfondir  ce  problème  que  nous  ne  nous  étions  pas 
proposé  d'étudier,  remarquons  simplement  que  ces  idées 
ont  trouvé  accès  auprès  des  auteurs  préconisant  cependant 
en  matière  de  grève  les  systèmes  les  plus  contradictoires  (2). 
C'est  d'ailleurs  un  point  qui  se  rattache  étroitement  à  la 
question  plus  étendue  de  la  conciliation  en  cas  de  grève  (5). 

(1)  Ghap.  VI.  Sect.  IV. 

(2)  Voy.  par  exemple.  P.  Cauwès  :  Cours  d'économie  politique  1893, 
t.  III,  p.  142.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  Traité  d'économie  politique  1906, 
t.  II,  p.  437  Beauregard,  Compte  rendu  de  l'Académie,  etc.  p.  22, 
De  Morillon,  loc.  cit.,  p.  114  et  suiv.  P.  Pic  :  Revue  trimestrielle  du 
droit  civil,  n°  1,  1905,  p.  36. 

(3)  Voy  outre  la  loi  française  du  27  décembre  1892  sur  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage,  le  projet  de  loi  de  M.  Mesureur  (/.  Off.  1896, 
Chambre,  doc.  pari.,  p.  23),  la  proposition  de  loi  do  M.  Beauregard, 
(/.  Off.,  1900,  Chambre,  doc.  pari.  p.  596).  Voy.  do  môme  M.  Mil- 
lerand  à  propos  de  sa  proposition  si  discutée  :  «  Ce  serait  se  leurrer 
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Ce  n'est  pas  dans  cette  voie  cependant  que  s'était  engagé 
le  projet  du  gouvernement  français  sur  le  contrat  de  travail, 
puisqu'il  reproduisait  le  vœu  de  l'élément  ouvrier  du  Conseil 
supérieur  de  travail.  Il  est  vrai  que  c'est  un  des  points 
du  projet  qui  a  été  le  plus  critiqué.  La  proposition  pré- 
conisée par  M.  Fagnot  devant  l'Association  française  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  rompt  nettement  avec  ce 
système  (1). 

étrangement  que  d'espérer,  quelques  soient  les  moyens  employés  pour 
prévenir  les  grèves,  que  ce  procédé  extrême  de  lutte  ne  sera  plus 
jamais  employé.  Mais  on  peut  chercher  à  rendre  la  grève  plus  rare. 
On  peut  faire  précéder  la  déclaration  de  grève  de  formalités  qui 
laissent  le  temps  d'en  envisager  toutes  les  conséquences  avec  sang 
froid.  11  ne  faut  plus  qu'une  décision  aussi  grave  soit  prise  subitement, 
dans  un  moment  d'affolement  ou  de  surexcitation.  »  (/.  Off.  1902, 
Chambre,  doc.  pari.  n°  323  ;  et  la  proposition  de  loi  de  M.  Millerand 
lui-même  sur  la  conciliation  obligatoire  avec  le  rapport  de  M.  Col- 
liard.  Séance  du  27  décembre  1907,  sans  d'ailleurs  que  nous  en 
approuvions  tout  le  contenu.  Gfr  là-dessus  M.  Hamelet,  p.  138  et 
suiv  ,  446  et  suiv. 

(1)  «  Dans  ces  différends,  la  partie  qui  veut  cesser  ou  faire  cesser 
le  travail  doit  prévenir  l'autre  partie  en  temps  utile  pour  que  le  délai- 
congé  soit  observé.  Si  un  délai-congé  n'est  pas  en  usage,  elle  doit 
prévenir  l'autre  partie  trois  jours  au  moins  avant  la  cessation  du 
travail  ». 

«  Le  délai-congé,  dit  M.  Fagnot,  est  ainsi  maintenu,  en  principe, 
même  en  cas  de  grève.  Cette  disposition  est  grave,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  l'observation  du  délai-congé  avant  la  déclaration  de  la 
grève,  ne  peut  nuire  ni  aux  intérêts  ouvriers,  ni  au  succès  de  la  grève. 
Le  délai-congé  aura  pour  avantage,  du  côté  ouvrier,  de  prévenir  et  de 
conjurer  les  grèves  inutiles,  les  grèves  dues  aux  maladies  de  nerfs,  selon 
le  mot  de  M.  Barnes,  le  secrétaire  de  la  fédération  des  mécaniciens 
anglais.  La  période  du  délai- congé  permettra  d'engager  des  négocia- 
tions d'autant  susceptibles  d'aboutir  que  la  grève  n'est  pas  déclarée.  La 
diplomatie  doit  précéder  la  guerre,  dans  l'industrie  comme  dans  la 
politique  extérieure.  La  grève  décrétée  brusquement,  subitement,  est 
un  procédé  de  mauvais  aloi,  une  arme  qui  peut  se  retourner  contre 
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En  Belgique  aussi,  l'exercice  de  la  grève  n'est,  en  droit 
contractuel,  pas  différent  de  la  cessation  individuelle  du 
travail.  Le  législateur  n'a  pas  encore  cru  de  son  devoir 
d'intervenir  pour  organiser,  dans  un  but  d'intérêt  général,  le 
droit  de  cessation  collective  du  travail. 

Quelques  mots  sur  un  essai  intéressant  au  point  de  vue  de 
la  grève.  Déjà  au  Conseil  supérieur  du  travail  (1)  il  avait  été 
question  de  rendre  le  congé  de  prévenance  d'ordre  public, 
obligatoire  d'une  manière  absolue  en  cas  de  résiliation  indivi- 
duelle et,  par  voie  de  conséquence,  en  cas  de  grève.  Mais  cette 
tentative  échoua,  malgré  les  préférences  exprimées  par 
plusieurs  orateurs,  parce  que  certains  membres  ouvriers  s'y 
déclarèrent  hostiles,  en  montrant  les  difficultés  pratiques 
dans  certains  milieux.  On  se  borna  à  établir  la  règle  :  sauf 
convention  ou  usage  contraire. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1900,  on  a  fait  des 
tentatives  dans  le  même  ordre  d'idées .  A  la  séance  du 
20  avril  1899,  M.  Carton  de  Wiart  s'efforça  de  faire  modifier 
le  texte  de  l'article  actuel  19  §  2,  permettant  même  au  seul 
usage  contraire  d'écarter  le  délai  légal  de  sept  jours. 

l'ouvrier  parce  que  cette  soudaineté  dans  l'attaque  fait  inévitablement 
croître  la  résistance,  l'opiniâtreté  dans  le  camp  adverse.  » 

Le- projet  de  la  Société  d'études  législatives  imposait  aussi  l'obser- 
vation d'un  délai-congé  avant  la  cessation  collective  du  travail,  et 
cela  indépendemment  de  la  nature  juridique  de  la  grève.  Voy. 
Chapitre  VI,  Section  IV. 

(1)  Troisième  session  p.  173.  —  M.  Denis  au  Conseil  supérieur  de 
travail  (cfr.  Annales  Parlementaires,  Chambre  25  avril  1899,  p.  1064)  : 

«  J'incline  à  demander  l'obligation  du  préavis  surtout  pour  des 
motifs  d'ordre  moral  :  l'absence  d'un  délai  de  congé,  c'est  la  consé- 
cration de  l'instabilité,  de  l'insolidarité  industrielle,  de  l'inconfiance 
mutuelle  et,  en  cas  de  conflit,  c'est  le  triomphe  de  la  passion  sur 
la  réflexion.  Une  grève  peut  être  déclarée  parce  qu'un  délai  n'est 
pas  imposé  aux  ouvriers  ;  s'il  existait,  souvent  la  réflexion  aurait  le 
temps  de  les  disposer  à  la  conciliation.  » 
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Tout  le  monde  est  d'accord,  disait  M.  Carton,  pour  vanter 
les  bienfaits  du  préavis.  «  En  ce  qui  regarde  le  principe 
même  de  l'innovation  proposée,  c'est-à-dire,  le  préavis,  la 
Section  centrale  ne  peut  que  l'approuver,  parce  qu'il  tend  à 
donner  plus  de  stabilité  aux  engagements,  plus  de  confiance 
réciproque  aux  employeurs  comme  aux  employés,  à  rendre 
plus  cordiales  les  relations  du  capital  et  du  travail.  Voilà  ce 
que  dit  le  rapport  de  la  Section  centrale.  C'est  très  juste  ! 
Et  les  orateurs  de  l'extrême-gauche  ont  ajouté  que  le  préavis 
supprimerait  les  grèves  irréfléchies,  qui  sont  les  plus  mau- 
vaises (1)  ».  Or  pourquoi  permettre  que  le  seul  usage  vienne 
battre  en  brèche  une  institution  si  utile  ?  «  En  dehors  de 
ces  deux  dérogations  (règlements  d'atelier  ou  conventions 
particulières)  nées  de  la  volonté  des  parties,  je  ne  puis  en 
admettre  d'autres  ;  je  ne  puis  admettre  surtout  celle  qui  résul- 
terait d'une  tendance  fâcheuse  contre  laquelle  notre  loi  pré- 
tend précisément  réagir  (2)  ». 

Les  membres  de  l'extrême-gauche  s'opposèrent  énergi- 
quement  à  cette  proposition  et  cela,  avouèrent-ils,  par  peur 
de  l'application  du  préavis  à  la  grève  (5).  Leurs  récriminations 
parvinrent  à  faire  retirer  l'amendement  (4).  D'ailleurs  comme 
celui-ci  s'appliquait  en  même  temps  à  la  cessation  isolée  du 
travail,  la  Chambre  se  montrait  hésitante.  Etablir  le  préavis 
obligatoire,  même  avec  ces  multiples  dérogations,  semblait 
trop  hardi  et  contraire  à  la  conception  d'une  loi  avant  tout 
fidèle  observatrice  des  usages  existants. 

Si  cet  amendement  bien  modéré  avait  été  voté,  les  seules 
exceptions  à  l'obligation  du  préavis  seraient  résultées  des  con- 
ventions des  parties  ou  du  règlement  d'atelier.  Les  contrac- 

(1)  Annales  parlementaires,  p.  1032. 

(2)  Ibid.,  p.  1033. 

(3)  Ibid.  p.  1033  et  suiv. 

(4)  Voy.  la  réponse  de  M.  Carton  de  Wiart,  p.  1064. 
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tants,  du  moins  en  théorie,  auraient  pu  se  décider  alors 
selon  leur  intérêt  (1). 

On  ne  s'est  pas  suffisamment  placé  au  point  de  vue  de 
de  l'intérêt  public  intéressé  à  la  disparition  des  grèves  endé- 
miques troublant  perpétuellement  les  relations  entre  patrons 
et  ouvriers.  Le  législateur  aurait  pu  décider  que  la  grève 
serait  obligatoirement  précédée  d'un  délai,  d'une  époque  d'at- 
tente propice  à  la  réflexion  et  aux  accommodements,  sinon  à  la 
prise  des  précautions  nécessaires.  • 

Ce  point  de  vue  négligé  par  le  législateur  de  1900,  et 
d'ailleurs  étranger  au  domaine  des  obligations  contractuelles, 
pourra  être  pris  en  considération  quand  le  Parlement  étudiera 
la  réorganisation  de  la  conciliation  en  cas  de  grève  (2). 

§  3.  La  forme  du  préavis  en  cas  de  grève. 

SOMMAIRE  : 

Le  tout  ri  est  pas  d'imposer  un  préavis  aux  grévistes,  le 
délai-congé  doit  être  approprié  à  la  grève. 

La  loi  de  1900  sur  le  «  contrat  de  travail».  Travaux 
préparatoires.  Amendements  de  MM.  Denis,  Destrée,  Vander- 
velde.  Réponse  des  ministres,  MM.  Cooreman  et  Liebaert. 
Modification  de  l'article  22. 

Les  patrons  aussi  pourraient  signifier  le  préavis  par 
mandataire. 

Facilités  accordées  aux  grévistes  par  le  préavis  collectif. 

Quel  est  le  caractère  du  préavis  dit  collectif? 

Ce  qui  reste  toujours  exigé  des  grévistes.  Droit  et  fait. 

Jurisprudence  sur  l'article  22. 

Contrat  général  de  louage  de  services. 

(1)  Encore  le  préavis  n'existe  même  que  si  le  règlement  d'atelier 
le  stipule,  dans  les  industries  qui  sont  obligées  d'en  faire  un,  c'est-à- 
dire  toutes  celles  de  plus  de  5  ouvriers  ! 

(2)  Projet  de  loi  sur  la  revision  de  la  loi  du  16  août  1887  sur  les 
Conseils  do  l'industrie  et  du  travail. 
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Situation  des  ouvriers  régis  par  les  principes  généraux  du 
droit. 

Jurisprudence, 

Etat  de  la  question  en  France  : 

On  ne  semble  pas  avoir  fait  appel  aux  règles  sur  le  mandat. 

La  loi  de  1892  sur  la  conciliation. 

Le  projet  de  la  Société  d'études  législatives. 

Le  projet  du  gouvernement  français. 

La  proposition  de  M.  Fagnot. 


Dans  quelle  forme  se  fera  la  signification  du  préavis  ? 

Tous  les  ouvriers  s'étant  engagés  individuellement,  il 
pourrait  paraître  logique,  à  première  vue,  d'exiger  de  la 
part  de  chaque  gréviste,  une  dénonciation  personnelle  du 
contrat. 

Faut-il  s'en  tenir  à  cette  forme  rigoureuse  ? 

La  question  est  importante  au  point  de  vue  pratique.  Il 
est  indéniable  qu'une  forme  semblable  de  préavis  consti- 
tuerait une  sérieuse  entrave  au  droit  de  grève.  Ce  serait 
mettre  les  travailleurs  dans  l'alternative,  ou  de  procéder  à 
une  formalité  souvent  très  pénible  et  onéreuse  pour  des 
hommes  individuellement  faibles  et  ignorants,  ou  de  s'exposer 
à  toutes  les  suites  d'une  violation  de  l'engagement.  On 
peut  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  grévistes  se 
passeraient  de  la  dénonciation  du  contrat.  D'où  la  consé- 
quence que  voici.  En  fait,  le  préavis,  n'étant  jamais  observé 
ne  produirait  aucun  de  ses  avantages  :  le  différend  ne 
pourrait  être  aplani,  les  mesures  de  préparation  ne  pourraient 
être  prises.  Par  contre,  la  violation  presque  inévitable  du 
préavis,  exposerait  toujours  les  ouvriers  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  ce  qui  envenimerait  encore  les 
rapports  entre  le  travail  et  le  capital. 
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Cette  question  est  d'autant  plus  délicate  que,  d'autre  part, 
cette  forme  ne  peut  être  quelconque.  Le  préavis  doit  rester 
assez  catégorique  pour  que  l'employeur  soit  réellement 
averti,  avec  toute  la  certitude  voulue,  de  l'intention  des 
ouvriers  qui  veulent  se  mettre  en  grève  et  qu'il  puisse 
prendre  dès  lors  les  mesures  nécessaires,  soit  pour  éviter 
le  conflit,  soit  pour  s'y  préparer.  Dans  l'intérêt  des  ouvriers 
et  de  tous,  la  forme  du  préavis  ne  peut  être  simple  jus- 
qu'au point  d'exclure  une  réflexion  suffisante  de  la  part 
de  son  auteur  ;  et  surtout  elle  doit  être  telle  qu'elle  reste 
toujours  l'expression  de  la  volonté  de  son  auteur,  non  de 
tiers  partisans  de  la  grève. 

Chose  digne  de  remarque.  Cette  difficulté  a  déjà  préoc- 
cupé le  législateur  de  18GG.  Dans  le  projet  adopté  d'abord 
par  la  Chambre,  la  non-signification  du  préavis  exposait 
les  grévistes  à  une  répression  pénale.  Il  était  donc  double- 
ment intéressant  de  savoir  quelle  forme  le  préavis  devait 
revêtir  pour  faire  échapper  les  grévistes  à  la  responsabilité 
pénale. 

Voici  dans  quels  termes  M.  d'Anethan  a  posé  la  question  : 

«  ...  Quelle  est  l'espèce  de  notification  exigée?  S'agit-il 
d'une  notification  par  huissier,  ou  d'une  simple  déclaration 
écrite  ou  verbale  ?  Au  nom  de  qui  devra  être  faite  cette 
notification  ?  Une  notification  faite  par  quelques-uns  servira- 
t-elie  à  tous  les  ouvriers  ?  Reconnaîtra-t-on  au  chef  de  la 
coalition  des  pouvoirs  suffisants  pour  faire  une  notification 
au  nom  de  tous?  Voilà  toutes  questions  dont  la  solution 
doit  être  donnée  »  (1). 

Le  Sénat  ayant  adopté  les  vues  de  sa  Commission  et 
abrogé  la  répression  pénale  des  grèves,  même  en  cas  de 
violation  contractuelle,  celte  question  de  forme  n'intéressait 
plus  le  législateur  pénal  de  1866.  Aussi  la  question  de 
M.  d'Anethan  resta  sans  réponse. 

(1)  Rapport  do  M,  d'Anethan,  Voy.  Nypels,  loc.  cit.,  p.  711. 
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La  question  a  été  agitée  devant  la  Chambre  à  propos  du 
«  contrat  de  travail  »,  en  1900. 

M.  Vandervelde  avait  demandé  si  l'on  pouvait  considérer 
«  comme  un  préavis  suffisant,  une  déclaration  non  plus 
d'un  ouvrier  pris  individuellement,  mais  d'une  association 
ouvrière...  annonçant  au  patron  comme  collectivité,  que  si, 
dans  les  huit  jours,  satisfaction  ne  leur  était  pas  donnée,  la 
déclaration  qu'ils  font  équivaut  à  un  préavis  (1)  ». 

M.  Cooreman,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
répondit  qu'à  son  avis,  pour  se  tenir  dans  les  limites  strictes 
de  la  conception  individualiste  de  la  loi,  il  fallait  exiger  le 
préavis  d'homme  à  homme.  Cependant  cette  interprétation 
lui  paraissant  trop  étroite,  le  ministre  admit  comme  suffi- 
sante la  dénonciation  collective  du  contrat  signifiée  par  les 
ouvriers  d'une  entreprise.  —  Quant  à  l'intervention  d'un 
syndicat,  composé  d'ouvriers  n'appartenant  pas  tous  à  l'usine 
en  cause,  le  patron  devaiUl  admettre  cette  notification  de 
tiers  comme  suffisante  pour  exprimer  la  volonté  de  ses 
ouvriers  à  lui  ?  M.  Cooreman  réserva  son  opinion  sur  ce  pro- 
blème et  remit  sa  réponse  à  une  séance  suivante  (2).  Mais 
entretemps,  s'étant  démis  de  ses  fonctions,  il  fut  remplacé  à 
la  tête  du  département  par  M.  Liebaert. 

A  la  séance  du  7  septembre  1899,  M.  Denis  proposa  un 
amendement  à  l'article  8.  «  En  cas  de  conflit  dans  une 
industrie  où  le  préavis  est  obligatoire,  tout  chef  d'industrie 
ou  tout  ouvrier  pourra  exciper  de  la  dénonciation  qui  en 
aura  été  donnée  au  nom  du  groupe  dont  il  aura  fait 
partie  (3)  ». 

M.  Liebaert  prit  alors  la  parole  pour  exprimer  les  vues 
du  gouvernement  sur  la  question. 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre.  Séance  du  25  avril  1899. 
p.  1063. 

(2)  Ibid.  p.  1064.  Voy.  aussi  p.  1033. 

(3)  Ibid.  Chambre.  Séance  du  7  septembre  1899,  p.  2510. 


—  283  — 

L'amendement,  dit  le  ministre,  est  inutile  et  dangereux. 
Il  est  inutile  ;  car,  déjà  sans  cet  amendement,  le  préavis  est 
possible.  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  individuel  ; 
l'ouvrier  peut  le  dénoncer  personnellement.  Mais  les  règles 
du  droit  commun  lui  permettent  de  faire  cette  signification 
par  voie  de  mandataire.  Si  un  groupe  vient  à  dénoncer  le 
contrat  de  travail,  cette  dénonciation  peut  être  valable  à  la 
condition  que  les  membres  du  groupe  agissent  ainsi  dans 
l'exercice  d'un  mandat  qui  leur  a  été  régulièrement  conféré. 
Mais  le  mandataire  qui  intervient  au  nom  de  l'ouvrier,  doit 
être  investi  d'un  mandat,  d'après  les  principes  généraux  du 
Code  civil,  et  la  preuve  de  ce  mandat  doit  pouvoir  être 
fournie.  Une  union  professionnelle  ayant  la  personnalité 
civile  a  certainement  la  capacité  d'accepter  et  d'exécuter  un 
semblable  mandat,  mais  ce  mandat  ne  peut  se  présumer  ;  la 
liberté  de  l'ouvrier  doit  être  sauvegardée,  et  à  raison  de 
cette  nécessité  de  première  importance,  il  faut  que  le  man- 
dat soit  réel,  sérieux  et  susceptible  d'être  prouvé  le  cas 
échéant. 

L'amendement  est  dangereux  ;  car  contrairement  aux 
règles  du  mandat,  il  permet  que  la  dénonciation  soit  faite 
par  le  syndicat  au  nom  de  tous  ses  membres,  quelle  que  soit 
leur  opinion  sur  l'opportunité  de  la  grève.  Le  seul  fait  de 
l'affiliation  à  un  syndicat  suffirait  donc  à  rendre  valable  la 
signification  du  préavis.  Désormais  la  liberté  de  travail  de 
l'ouvrier  serait  à  la  merci  des  manœuvres  de  tiers  :  le  mandat 
n'étant  pas  réel,  l'ouvrier  qui,  à  l'expiration  du  préavis,  se 
trouverait  privé  de  travail,  subirait  un  chômage  qu'il  n'aurait 
pas  voulu  (1). 

Notons  que  la  solution  de  M.  Liebaert  qui  entendait  se 
fonder  sur  le  droit  commun,  était  plus  favorable  aux 
grévistes  que  celle  indiquée  provisoirement  par  M.  Coore- 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre.  Séance  du  7  septembre  1899, 
p.  2510. 
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man.  En  effet,  pour  celui-ci,  à  s'en  tenir  à  la  nature  indivi- 
duelle du  contrat  de  travail,  il  aurait  fallu  une  résiliation  par 
dénonciation  personnelle.  Une  signification  collective  faite 
par  les  ouvriers  de  l'entreprise  même  n'était  admise  qu'à 
titre  de  complaisance.  L'intervention  de  tiers  paraissait 
inadmissible.  Désormais  d'après  la  solution  de  M.  Liebaert 
la  dénonciation  collective  par  les  grévistes  mêmes  devenait, 
un  droit,  aussi  bien  du  reste  que  la  signification  faite  par 
des  tiers,  notamment  par  un  syndicat. 

Cependant  la  déclaration  ministérielle  ne  donna  pas  satis- 
faction à  l'extrême-gauche.  Deux  nouveaux  amendements 
furent  même  présentés  pour  étendre  encore  la  proposition 
de  M.  Denis.  En  effet,  celle-ci  n'admettait  le  préavis  collectif 
que  pour  les  ouvriers  membres  du  groupe  faisant  la  dénoncia- 
tion. L'ouvrier,  étranger  au  groupe,  ne  pouvait  exciper  de 
cette  dénonciation  collective. 

M.  Destrée  proposa  d'intercaler  entre  les  alinéas  8  et  9 
de  l'article  20,  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  cas  de  grève,  le  juge  rejettera  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts, chaque  fois  que  l'ouvrier  défendeur  justifiera 
que  le  patron  a  été  suffisamment  prévenu  de  la  cessation  du 
travail,  soit  par  l'ouvrier  lui-même  ou  son  mandataire,  soit 
par  un  groupe  professionnel  comprenant  des  ouvriers  de  la 
même  profession  que  le  défendeur  (1)  ». 

L'amendement  que  M.  Yandervelde  aurait  voulu  intercaler 
entre  les  alinéas  6  et  7  du  même  article,  était  encore  plu» 
large  : 

«  ...Lorsque  le  chef  d'entreprise  aura  été  suffisamment 
prévenu,  dans  les  délais  du  préavis,  que  ses  ouvriers  ont 
l'intention  de  cesser  le  travail  (2)  » . 

M.  Liebaert,  renouvelant  ses  précédentes  explications, 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre.  Séance  du  7  septembre  1899, 
p.  2524. 

(2)  Ibid. 
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montra  que  le  mandat  pouvait  être  écrit  ou  verbal,  que  sa 
preuve  pouvait  être  fournie  devant  le  juge  par  toute  voie  de 
droit,  même  par  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. Il  offrit  de  remplacer  dans  l'article  22  les  mots  «  en 
omettant  de  donner  régulièrement  le  préavis  de  congé  »  par 
les  termes  suivants  :  «  en  omettant  de  donner  d'une  façon 
suffisante  le  préavis  de  congé  »  pour  bien  marquer  l'intention 
du  Gouvernement  d'admettre,  en  cette  matière,  l'application 
des  règles  du  mandat.  Sans  doute  il  fallait  un  préavis  et  un 
mandat  pour  autoriser  cette  signification  de  préavis,  mais 
l'admission  des  règles  ordinaires  du  droit  suffisait  pour  éviter 
l'écueil  signalé  (l). 

Ces  explications  donnèrent  à  la  Chambre  tous  ses  apaise- 
ments. Aussi  les  amendements  furent-ils  retirés  et  l'article 22, 
remanié  par  le  Gouvernement,  fut  voté  (2). 

Arrêtons-nous  encore  un  moment  sur  cette  question. 

Et  d'abord  les  patrons  pourraient-ils,  s'ils  s'entendaient 
pour  imposer  un  lock-out,  user  du  même  préavis  collectif? 

Il  est  plus  facile  à  chaque  patron  de  donner  un  préavis  à 
ses  ouvriers  et,  d'autre  part,  l'intention  des  chefs  d'industrie 
a  plus  de  chances  de  rester  secrète.  Il  semble  donc  qu'il  n'y 
ait  plus  les  mêmes  raisons  pour  faciliter  la  forme  du  préavis. 

M.  Vandervelde,  dont  l'intervention  a  provoqué  la  modi- 
fication de  l'article  22,  s'est  exprimé  en  ce  sens  (5).  Et  le 

(i)  Annales  parlementaires,  Chambre.  Séance  du  7  septembre  1899, 
p.  2524-2525. 

(2)  P.  2525.  Voy.  aussi  Sénat.  Documents.  Session  de  1899-1900, 
p.  18-19.  Rapport  Devolder.  Rien  n'empêche,  dit  le  rapporteur,  de 
signifier  congé  par  mandataire.  C'est  le  droit  commun  et  le  mandat 
n'est  pas  un  contrat  solennel .  La  forme  du  préavis  n'est  pas 
réglée  par  la  loi  ;  la  déclaration  de  volonté  que  le  préavis  implique 
pourra  donc  se  produire  de  bien  de  façons  ;  le  juge  appréciera  selon  les 
circonstances.  Mais  la  déclaration  de  volonté  ne  sera  valable  que  si  le 
patron  ne  peut,  de  bonne  foi,  se  méprendre  sur  son  existence  et  sur 
sa  portée. 

(3)  P.  2524. 
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texte,  tant  de  l'amendement  de  M.  Vandervelde  que  de  celui 
de  M.  Destrée,  ne  parlait  pas  de  préavis  collectif  en  faveur 
des  patrons. 

La  question  ne  peut  cependant  être  douteuse.  M.  Vander- 
velde, en  réponse  à  la  demande  de  M.  Cooreman,  avait 
déclaré,  quelques  mois  auparavant,  qu'il  admettait  la  réci- 
procité de  la  mesure  (1).  Ce  fut  là  aussi  l'avis  d'autres 
députés  qui  ne  paraissent  pas  avoir  changé  d'opinion  dans 
la  suite  des  débats.  L'amendement  de  M.  Denis  lui-même 
n'exclut  pas  les  patrons.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  jamais 
pareille  distinction  n'aurait  passé  sans  protestation.  Et  ce 
qui  surtout  ne  permet  pas  le  moindre  doute,  c'est,  d'une 
part,  la  généralité  de  l'article  22  et,  d'autre  part,  les  paroles 
de  M.  Liebaert,  puis  de  tous  les  orateurs,  se  déclarant 
d'accord  pour  appliquer  en  cette  matière,  les  règles  ordi- 
naires du  mandat.  Ces  règles  par  leur  nature  même,  sont 
applicables  aux  deux  parties. 

Et  maintenant  quant  aux  ouvriers  eux-mêmes  ? 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  sont  également  per- 
mises les  manières  suivantes  de  signifier  le  préavis  : 

Chaque  gréviste  peut  dénoncer  lui-même  son  contrat, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement. 

Les  grévistes  peuvent  envoyer  également  un  ou  plusieurs 
délégués  choisis  dans  leur  sein. 

Ils  peuvent  charger  du  même  soin  un  ou  plusieurs  tiers. 

Enfin,  libre  à  eux  de  s'adresser  à  un  être  moral  dont 
les  représentants  autorisés  agiront  comme  les  personnes 
physiques. 

A  quel  titre  ces  délégués  donneront-ils  le  «  préavis  col- 
lectif »  ?  Le  législateur  a-t-il  consacré  sur  ce  point  l'action  de 
la  collectivité  en  tant  que  celle-ci  serait  un  organe  distinct 
et  indépendant  des  ouvriers  en  faisant  partie  ?  Il  n'y  a  pas 


(1)  P.  1064. 


—  287  — 

seulement  des  individus,  avait  dit  M.  Denis,  il  y  a  un  groupe. 
Pour  chaque  rupture  individuelle,  il  faut  un  préavis  indivi- 
duel. Mais  la  grève  est  le  fait  de  la  collectivité.  Lorsque  la 
collectivité  a  donné  le  préavis  collectif,  on  ne  peut  plus 
exiger  un  préavis  individuel  de  la  part  de  chaque  ouvrier, 
la  dénonciation  fût-elle  même  collective.  Un  préavis  indivi- 
duel n'a  rien  à  faire  dans  ce  conflit  collectif  (1). 

Pareille  conception  a  été  repoussée  par  la  Chambre.  «  Nous 
nous  occupons  de  l'organisation  d'un  contrat  individuel  », 
disait  M.  le  ministre  Cooreman  (2).  M.  Liebaert  a  dit  de 
même  et  n'a  admis  le  préavis  collectif  qu'en  application 
de  la  notion  juridique  du  mandat.  Nous  verrons  tantôt  que 
c'est  incorrectement  qu'on  parle  du  préavis  collectif,  admis 
par  le  législateur  de  1900.  Juridiquement  il  faudrait  l'appe- 
ler la  signification  collective  du  préavis  individuel.  Il  faut 
essentiellement  un  mandat  pour  échapper  à  la  signification 
personnelle  du  préavis  ;  chaque  ouvrier  dénoncera  individuel- 
lement son  contrat  comme  il  l'a  conclu  individuellement. 
L'unique  facilité  dont  il  jouit,  c'est  de  pouvoir  exprimer 
cette  masse  de  dénonciations  individuelles  par  l'organe  d'un 
ou  de  plusieurs  mandataires.  Le  fait  de  faire  partie  de  la 
collectivité  ouvrière  ne  suffit  pas  (5). 

Pour  qu'un  congé  collectif  soit  valable,  il  faut  essentiel- 
lement : 


(1)  Voy.  p.  1064,  pp.  2512-2517,  Annales  Parlementaires,  Chambre. 

(2)  Voy.  p.  1064. 

(3)  Voy.  p.  2517,  Annales  parlementaires,  Chambre  :  M.  Hoyois  en 
réponse  à  M.  Denis  : 

«  Qu'est  ce  que  cette  collectivité  ?  Gomprendra-t-elle  môme  les 
ouvriers  ne  voulant  pas  cesser  le  travail  ?  » 

M.  Liebaert  :  «  Vous  ne  savez  pas  définir  qui  a  qualité  pour  pré- 
tendre représenter  la  collectivité  ?  ». 

M.  Denis  :  «  Vous  voulez  m'enserrer  dans  les  règles  du  droit  civil  ». 

M.  Liebaert  :  «  C'est  évident  !  » 


—  288  — 

1°  la  signification  d'un  préavis  collectif,  c'est-à-dire,  la 
dénonciation  du  contrat  faite  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
pour  d'autres  personnes  et  en  leur  nom. 

2°  un  mandat  donné,  par  tous  ceux  qui  veulent  se  préva- 
loir de  ce  préavis,  au  mandataire  chargé  delà  dénonciation. 

Quant  à  ce  mandat  la  forme  importe  peu.  Il  est  indifférent 
qu'il  soit  donné  par  écrit  ou  verbalement,  il  peut  même  être 
tacite  et  le  juge  pourra  l'induire  de  présomptions.  Mais  une 
chose  est  nécessaire,  c'est  son  existence,  celle-ci  est  impé- 
rieusement exigée. 

Le  mandataire  qui  donne  le  préavis,  doit-il  prouver,  au 
moment  de  la  dénonciation  de  ce  congé,  le  mandat  dont  il 
se  prévaut? 

Les  travaux  préparatoires  sont  assez  confus  à  cet  égard. 
Certaines  paroles  de  M.  Hoyois  (1)  et  de  M.  Liebaert  (2) 
paraissent  l'exiger.  D'autre  part,  le  ministre  semble,  ultérieu- 
rement, s'être  contenté  de  la  preuve  fournie,  même  par 
présomption,  chez  le  juge.  Le  patron  ne  saurait  donc  exiger 
pour  la  validité  du  préavis  la  preuve  du  mandat  fournie  à  ce 
premier  moment.  A  cet  égard,  l'exemple  donné  par  le 
ministre  est  caractéristique  (3). 

Il  paraît  cependant  difficile  d'admettre  cela  d'une  façon 
absolue.  Sinon  on  aboutirait  à  des  conséquences  qu'on  a 
formellement  répudiées.  La  partie  avertie  n'aurait  plus  aucune 
garantie.  Dans  certaines  circonstances,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  elle  ne  saurait  si  le  préavis  est  réellement 
voulu  par  l'autre  partie,  si  vraiment  celui  qui  signifie  le 
préavis  collectif  peut  se  prévaloir  d'un  mandat.  Ce  pourrait 
notamment  devenir  d'une  pratique  courante  que  de  faire 
signifier  un  préavis  par  un  insolvable  quitte  à  prouver  ulté- 


(1)  Voy.  p.  1064. 
(2i  Voy   p.  2510. 

(3)  Voy.  M.  Liebaert,  p.   2425-2525.   Cfr.  aussi  M.  Vandervelde, 
p.  2525. 
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rieurement,  d'après  les  circonstances,  ou  l'existence  d'un 
mandat  ou  son  défaut.  La  première  éventualité  se  produirait 
quand  la  grève  éclate  vraiment  après  les  pourparlers  ;  la 
seconde  quand  elle  ne  se  déclare  pas  et  qu'il  s'agit  de  dénier 
au  patron  le  droit  de  renvoyer,  à  l'expiration  de  ce  préavis, 
tels  ouvriers. 

11  se  trouve,  peut-être,  sur  ce  point,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires des  déclarations  accessoires  qu'il  ne  faudrait  pas 
trop  prendre  à  la  lettre.  Tout  en  déclarant  qu'on  entendait 
se  rapporter  au  droit  commun  en  matière  du  mandat,  on 
semble,  de  part  et  d'autre,  avoir  légèrement  exagéré  les  faci- 
lités présentées  par  ce  droit  commun. 

Yoici  les  conclusions  que  nous  croyons  devoir  tirer  de  cette 
discussion  un  peu  confuse  :  tout  d'abord,  le  mandataire  doit 
justifier  de  pouvoirs  suffisants  ;  quand  cette  justification 
sera-t-elle  suffisante  ?  C'est  une  question  de  fait.  Il  faut  que 
le  patron  ne  puisse  raisonnablement  et  de  bonne  foi  se  trom- 
per sur  la  réalité  du  mandat.  Le  juge,  devant  lequel  le  diffé- 
rend est  porté,  tiendra  compte  des  circonstances  de  la  cause. 

Ainsi  supposons  que  rien  ne  fait  prévoir  un  conflit.  Une 
personne  se  présente  chez  le  patron  et  lui  signifie  la  dénon- 
ciation du  contrat  au  nom  de  ses  ouvriers.  L'employeur  est-il 
suffisamment  averti  ?  Cette  signification  se  présente-t-elle 
avec  tant  de  netteté  qu'il  puisse,  avec  toute  l'assurance 
nécessaire,  prendre  les  mesures  souvent  onéreuses  que 
commande  une  cessation  collective  de  travail,  qu'il  puisse 
renvoyer  impunément  à  l'expiration  de  ce  préavis  les  ouvriers 
de  son  usine?  Cela  paraît  bien  improbable.  Le  mandataire, 
s'il  y  a  mandat,  n'a  pas  établi  ses  pouvoirs.  On  ne  peut 
dire  que  le  patron  a  reçu  la  signification  à  laquelle  il  a 
droit. 

Par  contre,  les  circonstances  peuvent  être  telles  que  l'em- 
ployeur ne  puisse  pas  de  bonne  foi  se  méprendre  sur  la  réalité 
du  mandat  conféré  au  mandataire.  Par  exemple,  il  a  pris  une 

19 
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mesure,  fût-elle  même  légitime,  qui  a  gravement  mécontenté 
son  personnel  ;  des  meetings  de  protestation  sont  organisés, 
journellement,  l'imminence  de  la  grève  lui  est  signalée. 
Quand  des  délégués  viennent  alors  lui  signifier  le  préavis  au 
nom  de  tels  et  de  tels  ouvriers,  le  patron  sera  ordinairement, 
de  bonne  foi,  assez  vite  convaincu  de  la  réalité  du  mandat. 
Le  juge  pourra  penser  qu'à  raison  des  circonstances,  aucun 
doute  n'était  permis  au  patron  ;  il  pourra  admettre  la  suffi- 
sance du  préavis,  le  mandat  ne  fût-il  même  pas  prouvé  d'une 
manière  plus  explicite,  par  exemple,  par  la  présence  des 
mandants  ou  par  leur  signature. 

Mais,  dans  la  réalité  des  choses,  comment  décider  si  le 
patron  a  pu  ou  non,  de  bonne  foi,  se  méprendre  sur  la  réa- 
lité du  mandat  ?  Ce  sera  là  souvent  œuvre  fort  délicate  et 
qui,  malgré  l'optimisme  du  législateur,  a  déjà  soulevé  et 
soulèvera  encore  de  fâcheux  malentendus. 

Quand  l'ouvrier  aura-t-il  donné  suffisamment  mandat  au 
mandataire  ? 

Quand  le  mandataire  aura-t-il  suffisamment  désigné  ses 
commettants  de  façon  à  donner  un  préavis  collectif? 

Quand,  en  fait,  le  mandataire  aura-t-il  suffisamment  établi 
les  pouvoirs  suffisants,  tendant  à  la  signification  de  ce  préavis 
collectif  ? 

Il  est  évident  que  la  lettre  d'un  syndicat  professionnel 
réclamant  une  augmentation  de  salaires  déterminée,  ne  con- 
stitue pas  un  préavis  (1). 

Par  contre,  la  seule  forme  conditionnelle  ne  peut  suffire 
à  faire  rejeter  un  préavis.  Supposons  que  le  patron  soit 
averti  que,  si  telle  augmentation  n'est  pas  accordée  avant 
huit  jours,  tels  ouvriers  lui  donnent  leur  préavis  pour  cette 
date.  Cette  circonstance  seule  nejrend  pas  le  préavis  douteux. 

(1)  Annales  parlementaires,  M.  Maroille  et  réponse  de  M.  Liebaert, 
p.  2514. 
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Celui-ci,  tel  qu'il  est  formulé,  peut  annoncer  formellement 
l'intention  des  ouvriers  de  cesser  le  travail  à  une  condition 
dépendant  du  patron  et  que  celui-ci  connaît  donc  suffisam- 
ment. Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1900  mentionnent 
fréquemment  cette  forme  (1). 

La  forme  du  préavis  est  donc  restée  avant  tout  une  question 
de  fait.  Une  jurisprudence  se  formera  peu  à  peu  sur  laquelle 
à  l'avenir  pourront  se  régler  les  ouvriers,  mais,  en  attendant, 
persiste  une  bien  dangereuse  imprécision  sur  les  conditions 
suffisantes  à  la  validité  d'un  préavis  collectif.  Peut-être  le 
législateur  de  1900  aurait-il  sagement  agi  en  imposant,  en 
celte  matière,  certain  formalisme  épargnant  aux  ouvriers  les 
inconvénients  d'une  signification  personnelle,  mais  donnant, 
d'autre  part,  au  patron  l'assurance  nécessaire  que  tels  de 
ses  ouvriers  ont  réellement  la  volonté  de  dénoncer  leur 
contrat.  Ainsi  peut-être,  à  côté  delà  dénonciation  personnelle 
pour  ceux  qui  préféraient  ne  pas  se  solidariser  avec  un 
groupe,  aurait-on  pu  exiger  la  signature  des  ouvriers  dési- 
reux de  participer  à  la  grève,  sur  une  seule  liste  présentée 
en  temps  convenable  au  patron  par  un  mandataire  commun. 
De  cette  façon  la  volonté  des  ouvriers,  la  réalité  du  mandat 
eut  été  mieux  établie,  l'apposition  d'une  fausse  signature 
n'étant  pas  chose  journalière  et  devant  paraître  bien  plus 
dangereuse  aux  délégués  qni  se  prévalent  aujourd'hui  trop 
facilement  d'un  mandat  qu'ils  n'ont  pas  reçu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dégageons  les  principes  qui,  dans  le 
droit  actuel,  nous  paraissent  s'imposer  : 

(1)  Voy.  cependant  Just.  de  Paix  Hirson,  17  octobre  1891.  Revue 
lég.  mines,  1892,  p.  182  : 

«  En  vain  prétendraient-ils  avoir  régulièrement  donné  congé  en 
prévenant,  quinze  jours  avant  de  se  mettre  on  grève,  le  patron  qu'ils 
ne  travailleraient  plus  s'il  n'acceptait  pas  les  conditions  nouvelles 
qu'ils  lui  présentaient,  pareillo  injonction  ne  pouvant  équivaloir  à  un 
conyé,  lequel  se  donne  purement  et  simplement  sans  condition  ». 
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1°  Il  faut  un  mandat  donné  par  lettre,  verbalement  ou 
même  tacitement  par  l'ouvrier  au  mandataire,  tendant  à  la 
dénonciation  du  contrat. 

2°  Le  mandataire,  en  vertu  de  ce  mandat,  devra  faire 
connaître  à  l'employeur,  avec  une  précision  suffisante  la 
volonté  de  ses  mandants  de  cesser  à  telle  date  le  travail  de 
telle  façon  que,  raisonnablement,  il  ne  pourra  rester  de 
doute  à  l'employeur  sur  la  réalité  de  la  volonté  des  ouvriers. 

Tel  paraît  être  le  système  qui  tient  le  mieux  compte  de 
la  volonté  du  législateur,  en  même  temps  que  des  principes 
généraux,  système  affranchissant  les  ouvriers  de  l'accom- 
plissement inutile  d'une  formalité  personnelle,  mais  assurant 
cependant  à  l'autre  partie  la  connaissance  nécessaire  de  la 
volonté  exacte  de  son  cocontractant  (1). 

Nous  donnons  quelques  jugements  auxquels  cette  question 
de  la  forme  du  préavis  a  déjà  donné  lieu  : 

Cons.  des  prud'h.  de  Liège,  23  mars  1907.  Revue  pratique  de  dr. 
md.  (Rev.  Bodeux),  1907,  p.  171. 

«  Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  action  sur  le  congé  qu'il 
a  donné  par  l'organe  du  sieur  V.  M.  son  mandataire  ; 

n  Qu'il  offre  de  faire  la  preuve  que  le  11  décembre  1906,  à  cinq 
heures  du  matin,  le  dit  V.  M.  parlant  au  nom  d'un  groupe  de  six 
ouvriers,  et  à  2  heures  de  relevée,  au  nom  d'un  groupe  d'envi- 
ron quatre-vingts  ouvriers  parmi  lesquels  lui  L.  se  trouvait,  a  fait 
connaître  à  la  défenderesse  la  décision  des  ouvriers,  ses  mandants 
de  cesser  le  travail,  huit  jours  après.  Ces  derniers,  y  compris  le 
demandeur,  confirmant  cette  décision  en  disant  :  Moi  aussi,  moi 
aussi  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  prétend  que  ce  préavis  était  régulier,  la 
loi  autorisant  de  donner  congé  par  mandataire  ; 

(1)  Voy.  Abel,  Code  industriel,  p.  306  ;  Id.  Les  lois  sur  le  contrat 
de  travail,  Commentaire  a.  22. 
Flament,  loc.  cit.,  p.  244. 
Mavaut,  loc.  cit.,  p.  55,  n°  81. 
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»  Qu'il  suit  de  cet  état  des  faits  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  point 
de  savoir  si  le  congé  invoqué  par  le  demandeur  est  valable  et,  par 
conséquent,  conforme  au  prescrit  de  l'article  22  de  la  loi  du 
10  mars  1900  et  à  l'article  1984  du  Code  civil  ; 

■  Attendu  qu'il  n'est  ni  contesté  ni  contestable  que  le  congé  peut 
être  donné  par  le  mandataire.  C'est  là  un  principe  de  droit  com- 
mun ; 

»  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  mandat,  il  faut  que  la  personne 
qui  agit  le  fasse  au  nom  du  mandant,  le  mandat  étant  un  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
Tel  est  le  caractère  essentiel  du  mandat  (a.  1984  du  Code  civil)  ; 

»  Attendu  que  rien  n'indique  d'une  manière  non  équivoque, 
d'après  les  agissements  invoqués  par  le  demandeur,  que  V.  M.  par- 
lait pour  et  au  nom  de  celui-ci,  n'ayant  à  aucun  moment  prononcé 
le  nom  de  L.,  ce  qui  était  pourtant  d'une  nécessité  absolue  pour 
l'accomplissement  du  mandat  qu'il  prétendait  tenir  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  au  mandataire,  de 
faire  connaître  le  nom  du  mandant,  était  d'autant  plus  indispen- 
sable dans  l'espèce,  que  le  demandeur  se  trouvait  dans  un  groupe 
d'ouvriers  dont  le  nombre  était  indéterminé,  dont  les  noms 
n'étaient  pas  prononcés  et  qui  se  contentaient,  affirme-t-il,  de  dire 
avec  lui  :  moi  aussi,  moi  aussi  ; 

»  Attendu  que  ces  mots  si  vagues,  en  les  supposant  établis,  ne 
peuvent  suffire  pour  prouver  l'existence  et  l'accomplissement  du 
mandat  invoqué  »  ; 

Les  circonstances  de  la  cause  semblent  établir  que  le 
mandataire  n'avait  pas  suffisamment  déterminé  la  person- 
nalité de  ses  mandants  (1).  A  supposer  que  le  mandat  était 

(1)  Il  faut  que  le  mandataire  fasse  connaître  la  personnalité  de 
ses  mandants,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  expriment  au  patron,  par 
l'organe  du  mandataire,  la  volonté  de  mettre  fin  au  contrat.  Cela  est 
d'ailleurs  nécessaire  afin  que  l'employeur  puisse  se  rendre  compte  de 
la  portée  du  préavis.  Il  ne  lui  est  pas  indifférent,  par  exemple,  de 
connaître  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  futurs  grévistes.  Le 
chômage  d'un  mécanicien  peut  rendre  inefficace  la  bonne  volonté 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  tandis  que  la  grève  de  cinquante 
ouvriers  ordinaires  n'aurait  peut-être  qu'une  influence  minime  sur  le 
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exact,  il  faut  donc  dire  que  le  mandataire  ne  s'est  pas  bien 
acquitté  de  sa  mission.  Mais  pour  le  reste,  quant  à  la 
preuve  de  la  réalité  du  mandat,  les  circonstances  de  la 
cause  auraient  sans  doute  suffi  à  la  produire,  si  le  manda- 
taire avait  mieux  désigné  ses  mandants.  Quant  à  la  préten- 
tion de  la  direction  de  faire  passer  tous  les  grévistes  à  tour 
de  rôle  devant  le  guichet,  elle  était  évidemment  exorbitante 
et  équivalait  à  dénier  aux  ouvriers  le  droit  de  signifier  le 
préavis  par  voie  de  mandataire. 

Nous  rapportons,  ci-après,  les  conclusions  des  deux 
parties  (1). 

travail  des  autres.  Du  reste  cette  question  a  son  importance  à  un  autre 
point  de  rue,  à  celui  de  la  preuve  de  la  réalité  du  mandat  dont  se 
prévaut  le  mandataire.  L'employeur  aura  peut-être  de  bonnes  raisons 
de  douter  que  tels  ouvriers  aient  réellement  l'intention  de  participer 
à  la  grève  ;  il  voudra,  le  cas  échéant,  demander  au  mandataire  des 
explications  sur  la  réalité  de  son  mandat.  D'autre  part  cependant, 
tout  ce  qui  n'est  que  formalité  semble  pouvoir  être- écarté  autant  par 
les  principes  généraux  du  droit  qu'en  vertu  de  l'esprit  du  législateur 
de  1900.  Paraît  ainsi  suffisante,  à  ce  point  de  vue,  la  dénonciation 
au  nom  de  tout  le  personnel.  Une  énumération  de  tous  ces  noms 
paraît  au  moins  inutile.  Du  reste,  c'est  là  aussi  une  question  de  fait. 

(1)  Conclusions  pour  le  demandeur  (voy.  ibid.). 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  11  décembre  1906  la 
défenderesse  a  reçu  la  visite  d'un  groupe  d'ouvriers,  parmi  lesquels  L. 
et  qu'un  des  ouvriers,  après  avoir  déclaré  avoir  reçu  de  ses  compa- 
gnons mandat  de  parler  en  leur  nom,  a  notifié  au  directeur  qu'il 
cesserait  son  travail  huit  jours  après,  ainsi  que  ses  compagnons  ;  que 
ceux-ci  et  notamment  L.,  ont,  après  cette  notification,  crié  :  Moi  aussi, 
moi  aussi  ;  que  le  directeur  a  alors  invité  les  ouvriers  présents,  à  se 
rendre  à  un  guichet  et  à  donner  le  congé  personnellement,  chacun  à 
leur  tour,  à  l'employé  préposé  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  congé 
donné  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées  est  valable, 
ou  si  la  défenderesse  est  en  droit  d'exiger  des  membres  de  son  per- 
sonnel, que  congé  fût  donné  par  chacun  d'eux  séparément,  et  de 
refuser  un  congé  donné  en  leur  nom  par  un  mandataire  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  le  règlement 
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Le  même  numéro  de  la  Revue  pratique  de  droit  industriel 
rapporte  encore  deux  autres  jugements  inédits. 

Coos.  des  Prud'h.  de  Charleroi,  5  mars  1906.  Rev.  pr.  de  dr.  ind. 
1907,  p.  171  et  s. 
«  Lorsque  les  ouvriers  déclarent  au  préposé  du  chef  d'entreprise, 

en  vigueur  au  siège  de  la  défenderesse  est  la  reproduction  pure  et 
simple  des  articles  19  et  22  de  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat 
de  travail  ; 

»  Attendu  qu'il  échet  par  conséquent  d'interpréter  ces  dispositions 
de  la  loi  et  spécialement  l'expression  «  d'une  manière  suffisante  »  de 
l'article  22  ; 

»  Qu'à  cet  égard,  les  travaux  préparatoires  fournissent  des  indica- 
tions précieuses  :  qu'en  effet,  la  question  soumise  aujourd'hui  au 
Conseil  des  prud'hommes,  a  été  examinée  et  solutionnée  par  M.  Lie- 
baert,  ministre  du  Travail,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants, 
session  1898  à  1899,  2e  partie,  p.  2524  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  présence  de  cet  avis  du 
ministre  et  de  l'adhésion  des  auteurs  de  l'amendement,  que  le  législa- 
teur a  entendu  admettre  le  préavis  de  congé  verbal  et  même  tacite  et 
qu'il  a  autorisé  en  même  temps,  la  notification  du  congé  aussi  bien 
par  mandataire  que  par  l'intéressé  personnellement,  enfin  qu'il  a 
autorisé  la  preuve,  tant  du  congé  que  du  mandat,  par  témoins  et  même 
par  présomptions  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  la  défenderesse  d'obliger  chacun  des 
ouvriers  présents  soit  à  prendre  la  parole  personnellement,  soit  à 
confirmer  le  congé  à  un  guichet  par  une  déclaration  individuelle,  est 
condamnée  par  l'esprit  de  la  loi,  telle  qu'il  a  été  défini  par  le  législa- 
teur, que  cette  prétention  en  effet  aurait  pour  conséquence  de  mettre 
obstacle  à  tout  congé  par  la  voie  d'un  mandataire,  ce  qui  constituerait 
une  violation  manifeste  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  présence  des  ouvriers  à  côté  de  leur  porte-parole 
constitue  la  preuve  la  plus  puissante  et  la  moins  équivoque  du  mandat 
donné  à  celui-ci  ; 

»  Que  ce  mandat  est  encore  établi  par  les  paroles  que  tous  les 
ouvriers  présents,  et  spécialement  le  demandeur,  ont  prononcé  immé- 
diatement après  la  notification  du  congé  ; 

»  Que  le  directeur  s'était  si  bien  rendu  compte  que  le  congé  était 
donné  par  tous  les  ouvriers  présents,  qu'il  est  adressé  à  eux  ot  leur  a 
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le  2  du  mois,  que  si  pour  le  16  ils  ne  sont  pas  augmentés,  ils  cesse- 
ront le  travail,  cette  déclaration  constitue  un  préavis  de  congé 
valable  ». 

Cons.  de  prud'h.  de  Charleroi,  30  juillet  1906.  Rev.  pr.  de  dr.  ind. 
1907,  p.  171  et  s. 

»  Pour  être  valable  et  lier  les  parties,  le  préavis,  —  en  l'absence 


dit  :  Eh  bien,  puisque  vous  voulez  donner  congé,  soit,  allez  vous  faire 
inscrire  au  guichet  ; 

»  Attendu  que  contrairement  à  ce  qui  a  été  allégué  d'une  façon 
plutôt  puérile,  il  ne  pouvait  exister  pour  la  défenderesse,  aucune 
incertitude  sur  le  nombre  et  sur  la  personnalité  des  ouvriers  au  nom 
desquels  le  congé  était  donné  ; 

»  Qu'en  effet,  ces  ouvriers  étaient  tous  présents  et  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  le  directeur  ou  le  contre -maître,  prit  note  de  leurs 
noms,  s'il  craignait  de  ne  pas  s'en  souvenir,  mais  que  rien  n'autorisait 
la  défenderesse  à  considérer  comme  sans  valeur  un  préavis  collectif 
et  à  exiger  de  chacun  des  ouvriers  une  déclaration  individuelle  ; 

»  Que  la  seule  obligation  imposée  aux  membres  du  personnel  de  la 
houillère  B.  est  de  donner  congé,  comme  la  loi  le  leur  enjoint,  d'une 
manière  suffisante,  c'est-à-dire  de  façon  que  le  patron  soit  averti  de 
leur  intention  de  cesser  le  travail  ; 

»  Que  la  défenderesse  a  du  reste  si  bien  compris  que  le  demandeur 
lui  avait  donné  congé  le  11  décembre,  que  c'est  cette  date  qu'elle  a 
inscrite  dans  son  livret  lorsqu'il  a  quitté  la  houillère  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  le  demandeur  en  procédant  comme  il  a 
fait,  c'est-à-dire  en  donnant  à  un  de  ses  compagnons  mandat  de  parler 
en  son  nom  et  en  attestant  ce  mandat  par  sa  présence  à  côté  de  ce 
compagnon,  s'est  conformé  à  la  loi  ;  que  dès  lors  la  retenue  de  trois 
jours  de  salaire,  opérée  par  la  défenderesse,  est  illégale  ». 

Conclusions  de  la  défenderesse  : 

«  Attendu  que  la  question  à  trancher  est  non  pas  celle  de  savoir  si 
l'ouvrier  peut,  comme  tout  citoyen,  donner  valablement  un  congé  par 
un  mandataire,  mais  est  celle  de  savoir  comment  ce  mandataire  a. 
reçu  un  mandat,  s'est  acquis  de  sa  mission  et  si  le  congé  donné 
par  lui  l'a  été  dans  une  forme  suffisante  et  de  manière  à  permettre  au 
patron  de  savoir  au  nom  de  combien  et  de  quels  ouvriers  nominale- 
ment le  congé  était  donné  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  lui-même,  s'il  faut  en  croire  son 
exposé,  était  dans  un  groupe  d'ouvriers  dont  il  ne  détermine  pas  le 
nombre,  le  11  décembre  1906,  pendant  qu'un  autre  ouvrier,  auquel  il 
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de  tout  règlement  —  doit  être  donné  par  l'ouvrier  personnellement 
ou  par  un  mandataire  justifiant  de  pouvoirs  suffisants.  Cependant^ 
si  nonobstant  l'irrégularité  du  préavis,  le  préposé  de  l'industriel 
pour  recevoir  le  préavis,  a  déclaré  l'accepter,  cette  acceptation 
(pourvu  qu'elle  soit  faite  sans  fraude  ni  collusion)  dispense  les 
ouvriers  de  toute  autre  démarche  ». 

prétend  avoir  donné  mandat,  faisait  savoir  au  directeur  que  le  travail 
cesserait  dans  huit  jours  et  qu'il  parlait  alors  au  nom  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers  présents  dans  le  groupe  et  dont  il  n'a  d'ailleurs 
donné  les  noms  à  aucun  moment. 

»  Que,  bien  plus,  les  ouvriers  présents,  quoi  qu'ils  en  fussent  sollici- 
tés, à  ce  moment,  ne  se  sont  pas  même  rendus  au  guichet  ni  leur 
mandataire  pour  y  donner  leur  nom  ; 

»  Que  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se  faire  sur  les  travaux 
préparatoires,  encore  est-il  qu'il  a  été  entendu  et  dans  l'esprit  de  tous, 
que  si  l'ouvrier  pouvait  donner  congé  par  mandat,  il  n'en  restait  pas 
moins  soumis  au  droit  commun,  et  qu'en  conséquence  il  fallait  que 
son  mandataire  mette  le  patron  en  mesure  de  savoir  au  moins  exacte- 
ment au  nom  de  quels  ouvriers  nominalement  ce  mandataire  entendait 
donner  congé  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  un  congé  suf- 
fisant et  permettant  au  patron  de  se  considérer  comme  notifié  à  la 
requête  de  tel  ou  tel  ouvrier  lorsque  son  nom  ne  lui  a  pas  même  été 
indiqué  par  le  mandataire  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  qu'il  suffit  de  prouver  que  le 
demandeur  était  au  nombre  des  80  ou  100  ouvriers  présents  dans  la- 
Cour  pour  que  le  patron  ait  pu  et  dû  savoir  au  nom  de  qui  le  manda- 
taire parlait  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  tous  les  ouvriers  du  charbonnage 
ne  faisaient  pas  cause  commune  et  qu'une  bonne  partie  a  continué  le 
travail,  même  une  partie  de  ceux  qui  étaient  présents  dans  la  Cour  le 
11  décembre  ; 

»  Pour  ces  motifs  : 

»  Dire  pour  droit  que  le  congé  que  L.  prétend  avoir  fait  donner  par 
un  autre  ouvrier  est  en  tout  cas  insuffisant  dans  la  forme  où  il  a  été 
donné  faute  par  le  mandataire  d'avoir  indiqué  les  noms  des  ouvriers- 
au  nom  desquels  il  se  présentait  ; 

»  Qu'il  est  donc  inutile  de  rechercher  si  L.  avait  en  réalité  donné 
personnellement  mandat,  son  étendue  ; 

»  Dire  la  demande  à  prouve  non  pertinente  et  l'action  mal  fondée  ». 
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Mais  tout  ceci  ne  concerne  que  le  «  contrat  de  travail  » 
proprement  dit.  Peut-on  admettre  le  préavis  collectif  pour 
le  contrat  de  louage  de  services  ? 

La  question  revient  au  fond  à  se  demander  quel  est  le 
caractère  du  préavis  collectif  dans  le  «  contrat  de  travail  ». 
Si  cette  forme  n'est  qu'une  application  du  droit  commun, 
nous  pouvons  l'admettre  même  ici.  Par  contre,  si  elle  n'est 
devenue  possible  que  par  l'intervention  du  législateur  de 
1900,  nous  ne  pouvons  appliquer  cette  disposition  excep- 
tionnelle au  contrat  de  louage  de  services. 

D'après  M.  Liebaert,  il  s'agissait  d'une  application  du  droit 
commun.  Par  contre,  on  se  rappelle  la  solution  provisoire- 
ment indiquée  par  le  ministre  précédent  :  le  «  contrat  de 
travail  »  est  un  contrat  individuel  ;  pour  rester  dans  les 
limites  du  droit  strict,  il  faut  un  préavis  individuel.  Toutefois 
à  titre  de  complaisance,  le  préavis  collectif  devrait  être 
admis. 

N'y  aurait-il  pas,  au  fond  de  cette  divergence,  une  simple 
confusion  entre  deux  choses  juridiquement  bien  différentes  : 
le  préavis  d'une  part,  la  dénonciation  du  préavis,  d'autre 
part? 

Quand  les  ouvriers  donnent  à  un  ou  à  plusieurs  délégués 
mandat  de  les  représenter  pour  signifier  le  préavis,  chaque 
ouvrier  est  censé  donner  directement  et  individuellement  le 
préavis  exprimé  par  son  mandataire.  11  y  a  autant  de  préavis 
individuels  qu'il  y  a  d'ouvriers.  Le  préavis  reste  individuel 
comme  l'est  le  contrat.  Son  expression  seule,  sa  dénonciation 
seule  est  collective  (1). 

Il  y  a  donc  là  une  nuance,  peu  sensible  extérieurement 
peut-être,  mais  juridiquement  suffisante  pour  permettre  l'ap- 
plication du  mandat,  même  sans  l'intervention  du  législateur. 
Il  faut  admettre  pour  le  contrat  de  louage  de  services  ce 

(1)  Cfr.  Laurent,  t.  XXVII,  n°  333. 
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que  l'on  appelle  improprement  «  le  préavis  collectif  »  et  ce 
qui  n'est,  en  somme,  que  la  dénonciation  collective  du  préavis 
individuel.  Quant  au  «  contrat  de  travail  »  de  1900,  si  le 
remaniement  de  l'article  c22  n'était  pas  strictement  néces- 
saire, encore  a-t-il  l'avantage  de  ne  plus  permettre  aucun 
doute  pour  les  ouvriers  régis  par  cette  loi  (1). 

A  cet  égard,  il  est  intéressant  de  consulter  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  10  mars  1900.  Voici  une  décision  du 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Charleroi  du  1er  mai  1891. 
Journal  des  Prud'hommes  1891,  p.  190  : 

«  Attendu  que  le  préavis,  pour  être  valable,  doit  être 
donné...  par,  la  partie  elle  même  ou  son  représentant  justi- 
fiant de  pouvoirs  réguliers...  » 

Just.  de  Paix  de  Gosselies,  juin  1891,  Journal  des 
Prud'hommes  1891,  p.  185  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  si  le  préavis 
n'a  pas  été  donné  individuellement,  les  industriels  avaient 
parfaitement  connaissance  des  intentions  des  ouvriers  pour 
le  1er  mai  ; 

»  Qu'il  importe  peu,  disent-ils,  que  chacun  des  ouvriers 
fasse  une  stipulation  individuelle  ou  que  tous  ou  certains 
laissent  faire  une  notification  commune  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai,  que  la  loi  ne  prescrit  pas  les 
formes  de  la  notification  du  préavis,  il  est  également  vrai 
que  les  conventions  doivent  êtres  exécutées  de  bonne  foi  et 
pareille  notification  doit  être  faite  à  l'autre  partie  dans  des 
termes  et  dans  une  forme  qui  ne  puisse  laisser  aucun  doute 
sur  l'intention  bien  arrêtée  de  la  partie  qui  a  fait  la 
notification  ; 

(1)  Appliquant  ces  mêmes  notions  juridiques,  il  faut  admettre  que 
le  contrat  conclu  par  les  ouvriers  individuellement,  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire,  reste  individuel.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes sont  juridiquement  le  patron  et  chaque  ouvrier.  Ce  n'est  dono 
qu'improprement  qu'on  pourrait  dire  que  ce  contrat  est  collectif. 
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»  Qu'à  ce  point  de  vue,  les  rapports  entre  le  patron  et 
chacun  des  ouvriers,  étant  réglés  par  contrat  distinct,  de 
telle  sorte  qu'il  existe  entre  le  patron  et  ses  ouvriers  autant 
de  contrats  que  d'ouvriers,  chaque  notification  doit  être 
faite  individuellement  ;  » 

Par  contre,  la  décision  du  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Liège,  citée  plus  haut,  semble  admettre  l'application  du 
mandat  en  matière  du  contrat  général  de  louage  de  services. 

Comment  a-t-on  vaincu  en  France  cette  difficulté  de 
forme  ? 

On  a  cherché  à  faciliter  la  dénonciation  par  la  voie  de  la 
loi  du  27  novembre  1892.  Deux  jugements  du  Conseil  des- 
Prud'hommes  de  Reims  ont  considéré  comme  constituant 
un  préavis  suffisant,  la  démarche  faite  par  la  délégation 
ouvrière  auprès  du  Conseil  des  Prud'hommes.  Celui-ci, 
sollicité  d'intervenir  auprès  du  patron,  avait  envoyé  à  ce 
dernier  un  avis  de  comparution.  Cette  formalité,  antérieure 
à  la  cessation  du  travail,  avait  paru  un  avertissement  assez 
sérieux  pour  le  patron  et  assimilable  à  la  signification  d'un 
préavis.  Des  auteurs  ont  fait  remarquer  que  devrait  être 
admise,  à  plus  forte  raison,  une  démarche  semblable  faite 
auprès  du  juge  de  paix.  C'est  en  effet  celui-ci  que  l'article  2 
de  la  loi  du  27  novembre  1892  charge  de  cette  mission 
de  conciliation  (1). 

Mais  ce  sont  là  des  décisions  isolées.  Il  est  d'ailleurs- 
douteux  que  la  loi  de  1892  autorise  cette  interprétation. 

Ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence  ne  paraissent  avoir 

(1)  Voy.  Conseil  des  Prud'hommes  de  Reims,  29  décembre  1900. 
Journal  des  Prud'hommes  1901,  p.  13.  —  ld.,  20  avril  1902,  Journal 
des  Prud'hommes  1902,  p.  140.  —  de  Morillon,  loc.  cit  ,  p.  39-40  ;. 
p.  121.  —  Pic,  Trailé  de  législ.  ind.,  n°  322;  ld.,  Rev.  trimestr.  d& 
droit  civil  1905,  p.  36.  —  Briquet,  loc.  cit.,  p.  139.  —  Pouget,  /oc 
cit.,  p.  37. 
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admis  l'introduction  en  cette  matière  de  la  notion  du  mandat, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  «  la  dénonciation  collective  du 
préavis  individuel».  La  question  n'a  sans  doute  pas  été 
discutée  et  c'est  couramment  que  l'on  parle  de  l'obligation 
de  dénoncer  individuellement  le  contrat  (1)  ». 

La  Commission  de  la  Société  d'études  législatives  s'est 
occupée  de  cette  question,  certains  de  ses  membres  ayant 
proposé  de  consacrer  le  système  belge  de  l'article  22  de  la 
loi  de  1900  (2).  Mais  le  système  qu'elle  a  finalement 
entendu  préconiser  est  bien  obscur,  si  l'on  tient  compte, 
non  seulement  du  texte,  mais  aussi  des  divers  commentaires 
très  embrouillés,  sinon  contradictoires,  dont  divers  membres 
l'ont  accompagné. 

Un  des  rapporteurs,  If.  Brocard  déclare  formellement 
que  la  Commission  n'a  pas  admis  cette  idée.  Il  reproche  à 
notre  système  «  d'augmenter  vis-à-vis  des  partisans  de  la 
grève,  la  dépendance  des  minorités  ou  même  des  majorités 
qui  lui  sont  hostiles  ». 

Le  texte  de  l'article  59  du  projet  de  la  Commission,  après 

(1)  M.  Brocard,  Bull,  de  la  société  d'èt.  législ.  1906,  n°  5,  p.  426. 
—  M.  Golson,  loc.  cit.,  1907,  p.  156. 

(2)  On  paraît  avoir  mal  compris  notre  article  22.  On  semble  le 
considérer  comme  accordant  aux  grévistes  un  droit  de  nature  excep- 
tionnelle, alors  qu'il  ne  constitue  que  l'application  d'une  notion  juri- 
dique de  droit  commun.  Le  texte  de  l'article,  n'étant  pas  mis  en  rap- 
port avec  les  travaux  préparatoires,  devait  du  reste  conduire  à  cette 
confusion.  L'article  ainsi  interprété  semblerait  être  la  consécration 
de  l'amendement  de  M.  Vandervelde.  On  pourrait  prétendre  que  le 
patron  est  suffisamment  averti  par  les  menaces  et  les  déclamations 
qui,  dans  les  journaux  et  dans  les  meetings,  proclament  l'intention 
des  ouvriers  de  cesser  le  travail.  Les  manœuvres  des  meneurs  seraient 
fréquemment  suffisantes  pour  dénoncer  le  contrat  de  tous  les  ouvriers. 
Voy.  ci-contre  M.  Brocard.  Le  sens  de  l'article  est  assez  différent.  Si 
la  question  de  fait  conserve  une  grande  importance,  il  faut  au  moins 
une  dénonciation  voulue  par  tous  les  ouvriers  au  nom  desquels  le 
préavis  est  signifié. 
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avoir  imposé  pour  la  grève  la  signification  du  préavis,  ajoute  : 

«  Toutefois  la  volonté  de  cesser  collectivement  le  travail, 
notifiée  par  les  employés  à  l'employeur  dans  les  conditions 
et  les  formes  à  fixer  par  une  loi  spéciale,  équivaut  à  l'obser- 
vation du  délai-congé  ». 

Rapproché  du  commentaire  de  M.  Golson,  cela  semblait 
être  l'adoption  du  préavis  simplifié,  collectif  :  «  Si  l'on 
appliquait  le  droit  commun,  c'est  chaque  ouvrier  individuel- 
lement qui  serait  tenu  de  donner  congé  à  son  patron,  tandis 
qu'on  peut  parfaitement  admettre  qu'une  organisation  con- 
venablement réglée,  permette  à  la  dénonciation  des  contrats 
d'être  faite  collectivement.  (1)  » 

Par  contre,  l'autre  rapporteur,  M.  Perreau,  déclare  que  le 
texte  de  l'article  ne  rend  pas  bien  la  pensée  de  la  Commis- 
sion :  «  Je  ne  vois  pas  comment  le  fait  que  la  grève  serait 
précédée  d'une  déclaration  collective,  pourrait  faire  perdre  à 
la  grève  le  caractère  de  rupture,  si  on  lui  reconnaît  ordinai- 
rement ce  caractère,  et  la  dispense  du  délai-congé.  (2)  » 

En  somme,  le  système  préconisé  par  la  société  semble  être 
celui-ci  :  La  grève  doit  être  interprétée  tantôt  comme  la 
suspension,  tantôt  comme  la  rupture  du  contrat.  Si  elle 
constitue  la  suspension  du  contrat,  elle  devra  être  précédée, 
pour  des  motifs  d'intérêt  général,  d'un  délai  de  prévenance 
obligatoire  à  signifier  dans  des  formes  appropriées,  dont 
l'organisation  est  laissée  à  une  loi  spéciale.  Il  ne  faudra  pas 
de  préavis  individuel,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  résiliation. 

Par  contre,  si  les  grévistes  veulent  non  seulement  l'inter- 
ruption du  travail,  mais  la  rupture  du  contrat  (résiliation), 
ils  devront  signifier  et  la  dénonciation  collective  (dans 
l'intérêt  général),  et  la  dénonciation  individuelle  chaque 
fois  que  celle-ci  est  contractuellement  obligatoire. 

(1)  M.  Golson,  Bull,  de  la  société  d'ét.  lèg.  1907,  n°2,  p.  156. 

(2)  M.  Perreau,  Bull,  de  la  société  d'ét.  lèg.  1907,  n°  2,  p.  158  ; 
n°  1,  p.  54. 
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Ainsi  dans  la  première  interprétation  (suspension),  il  n'y 
aurait  qu'un  préavis  collectif  comme  en  Belgique.  Mais 
chaque  fois  que  la  grève  signifierait  la  rupture  juridique  du 
contrat  (résiliation),  cette  nécessité  des  deux  dénonciations, 
surtout  de  la  seconde,  permettrait  difficilement  aux  ouvriers 
d'échapper  aux  dommages-intérêts,  surtout  quand  on  tient 
compte  de  la  variété  de  nature  que  présente  la  grève  au 
point  de  vue  juridique.  Les  ouvriers  ne  prêtent  qu'une 
attention  très  limitée  à  ce  caractère,  on  ne  peut  d'ailleurs 
pas  exiger  qu'ils  en  saisissent  l'importance  juridique.  Il  faut 
aussi  noter  que  la  grève  peut  changer  de  nature  au  cours 
de  sa  durée.  De  suspension,  admet-on,  elle  peut  dégénérer 
en  résiliation  ;  son  caractère  juridique  peut  encore  varier 
pour  chaque  gréviste.  Comment  les  ouvriers  sauraient-ils 
quand  il  leur  faut  signifier  ce  préavis  individuel  ? 

Le  projet  gouvernemental  sur  le  contrat  de  travail  n'a  pas 
accordé  des  facilités  de  forme  aux  grévistes  qui  voudraient 
signifier  le  préavis. 

On  le  comprend,  puisqu'il  supprime  le  plus  souvent  l'obli- 
gation du  préavis.  La  difficulté  reste  cependant  entière  dans 
les  hypothèses  où  la  grève  équivaut  à  la  rupture. 

Le  projet  que  M.  Fagnot  a  préconisé  devant  1'  «  Associa- 
tion française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  »  ne 
s'est  pas  désintéressé  de  la  question  de  forme.  Voici  sa  pro- 
position : 

«  L'intention  de  faire  grève  ou  de  licencier  le  personnel 
peut  être  signifiée  par  le  ou  les  représentants  d'un  syndicat 
professionnel  régulièrement  constitué.  La  signification  par 
le  syndicat  remplace  la  signification  individuelle  pour  ceux  de 
ses  membres  qui  font  partie  du  différend  collectif,  à  condi- 
tion qu'elle  soit  faite  dans  le  délai  légal  et  adressée  à  l'autre 
partie  par  lettre  recommandée  ». 

Cette  proposition  impose  déjà  certain  formalisme  dans  la 
signification  du  préavis.  Pour  le  reste  elle  est  beaucoup  plus 
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radicale  que  la  solution  belge.  Le  préavis  sera  l'œuvre  des 
meneurs  du  syndicat,  il  ne  sera  plus  l'expression  de  la 
volonté  individuelle  des  ouvriers  de  cesser  le  travail  après 
l'expiration  des  huit  jours.  Quant  au  patron,  sa  situation  sera 
délicate.  Comment  saura-t-il  si  les  ouvriers,  et  quels  ouvriers, 
ont  l'intention  de  suivre  la  direction  du  syndicat  ?  S'agit-il 
d'une  menace  vaine  d'une  minorité  turbulente  ou  le  préavis 
est-il  l'expression  de  la  volonté  d'une  grande  partie  de  son 
personnel  ?  Et  après  la  huitaine,  pourra-t-il  encore,  comme 
aujourd'hui,  prendre  les  ouvriers  au  mot,  considérer  le  con- 
trat dénoncé  comme  expiré  et  renvoyer  ceux  dont  il  craint 
les  excitations  à  l'usine  ? 

Tout  cela  montre  assez  que  le  tout  n'est  pas,  dans  cette 
matière,  d'imposer  un  délai  de  prévenance.  La  question  de 
la  forme  a  aussi  son  importance  et,  à  cet  égard,  toutes  les 
difficultés  ne  paraissent  pas  encore  avoir  reçu  leur  solution. 


CHAPITRE  IX. 
Les  droits  du  contractant  lésé  par  une  grève  abusive, 


Section  I.  —  Les  dommages-intérêts. 
SOMMAIRE: 

La  responsabilité  pour  grève  abusive  en  France  (loi  du 
27  décembre  4890). 

La  responsabilité  basée  sur  la  violation  d'une  obligation  de 
faire  (préavis-terme). 

La  grève  et  la  mise  en  demeure. 

La  faute  des  grévistes. 

Le  taux  des  dommages-intérêts. 

Le  juge  se  décidera  d'après  les  circonstances  de  fait. 

Le  contrat  à  durée  déterminée  ou  à  durée  indéterminée.  — 
Principes  généraux.  —  Loi  de  4900. 

Forfait  légal  ou  contractuel.  —  Absence  de  forfait. 

Les  grévistes  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement  pour 
violation  contractuelle. 

Quelques  jugement*  belges. 

Droit  et  équité. 


Nous  avons  vu  ci-dessus  dans  quelles  conditions  la  grève 
était  licite  au  point  de  vue  des  principes  juridiques.  Mal- 
heureusement un  grand  nombre  de  grèves  sont  entreprises 
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sans  tenir  aucun  compte  des  obligations  contractuelles  qui  con- 
stituent cependant  le  minimum  des  règles  dont  le  respect 
doit  sauvegarder  l'intérêt  des  parties  en  même  temps  que 
Tordre  public.  Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue 
de  la  partie  dont  les  droits  contractuels  sont  violés  par 
une  grève.  Nous  parlerons  surtouf  de  la  grève  en  elle-même, 
et  sans  faire  intervenir  ici  les  situations  spéciales,  telles  que 
la  violation  antérieure  du  contrat  par  le  patron,  le  chômage 
excusé  par  la  force  majeure,  etc.  Nous  avons  parlé  ci-dessus 
(Chapitres  IV  et  VI)  des  effets  que  produisent  ces  situations. 
Quels  sont  les  droits  du  chef  d'entreprise  en  cas  de  cessa- 
tion illicite  du  travail  ? 

Ces  droits  consistent  essentiellement  dans  l'allocation 
de  dommages-intérêts  à  la  victime  de  cette  violation  contrac- 
tuelle, et  dans  le  droit  de  résolution  par  lequel  cette  victime 
mettra  fin  au  contrat  violé,  chaque  fois  du  moins  que  celui-ci 
subsiste  encore. 

Occupons-nous  avant  tout  de  la  question  des  dommages- 
intérêts. 

Pour  déblayer  le  terrain,  disons  d'abord  un  mot  de  la  loi 
française  du  27  décembre  1890. 

En  France  les  grévistes,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  pour  non-observation  du  délai-congé,  devront 
peut-être  payer  encore  des  dommages-intérêts,  non  plus  en 
vertu  d'une  responsabilité  contractuelle,  mais  du  chef 
d'une  responsabilité  ex-delicto.  En  effet,  depuis  la  loi  du 
27  décembre  1890,  l'article  1780  du  Code  civil  prohibe 
à  la  fois  la  résiliation  brusque  (violation  du  préavis  contrac- 
tuel, article  1142  du  Code  civil)  et  la  résiliation  abusive  du 
contrat.  La  résiliation  peut  être  abusive,  même  si  elle  ne 
viole  pas  le  préavis. 

On  cite  des  cas  où  manifestement  les  grévistes  abuseraient 
de  leur  droit  de  résiliation.  C'était  notamment  le  cas  des 
ouvriers  des  établissements  Peugeot  abandonnant  le  travail 
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pour  forcer  le  patron  à  reprendre  des  compagnons  congédiés 
pour  vol  à  l'usine.  Pareille  résiliation  ne  pouvait  invoquer 
des  motifs  légitimes  (1).  De  même,  on  cite  la  grève  déclarée 
au  patron,  parce  qu'il  a  telle  ou  telle  opinion  politique  ou 
religieuse  (2),  la  grève  uniquement  décidée  pour  nuire  au 
patron  (5),  etc. 

A  part  des  situations  exceptionnelles  de  ce  genre,  les 
grévistes  ne  pourraient  être  facilement  condamnés  pour 
résiliaton  abusive,  du  moins  étant  donnée  la  façon  si  large 
dont  cet  article  est  interprété  en  pratique  par  la  juris- 
prudence française  qui  se  montre  indulgente  dans  l'appré- 
ciation du  motif  légitime  de  résiliation  (4). 

Remarquons  seulement  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de 
dire  que  la  grève  rentre  dans  les  motifs  légitimes  de  rup- 
ture (5).  C'est  confondre  le  fait  même  de  la  grève  avec  les 
motifs  qui  l'amènent.  La  grève  n'est  pas  un  motif  légitime 
de  rupture.  Elle  sera  permise  ou  non  suivant  la  légitimité 
des  motifs  qui  l'inspirent.  Ces  motifs  la  légitimeront  d'ordi- 
naire, si  l'on  tient  compte  de  l'interprétation  usuelle  de 
l'article  1780.  Ce  sera,  par  exemple,  le  désir  de  l'ouvrier 
d'améliorer  sa  situation  matérielle,  l'intérêt  moral  à  se 
solidariser  avec  les  camarades,  le  danger  d'adopter  une  ligne 
de  conduite  divergente  (6). 

(1)  Bull,  de  la  société  de  législation  comparée  1904,  p.  133,  note  2. 
J.  Ferrand,  loc.  cit.,  p.  330. 

(2)  Pouget,  loc.  cit.,  p.  54. 

(3)  Parmi  les  jugements  admettant  la  responsabilité  des  grévistes 
en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  1890  (grève  abusive)  on  cite  :  Trib. 
comm.  Glermont-Ferrand ,  29  décembre  1903,  Bull,  offic.  trav. 
1904-233  ;  Just.  de  Paix,  Garvin,  16  janvier  1904,  Bull  offic.  trav. 
1904-225  ;  Cass   fr.  4  mai  1904,  D.  1904-1-289. 

(4)  Wahl,  Du  motif  juridique  de  rupture  dans  le  contrat  de  louage 
de  services.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie 
sociale  1903,  p.  161  et  suiv. 

(5)  Z.  Note  ss.  Gass.  fr.  18  mars  1902  précité. 

(6)  Reuflet,  loc.  cit.,  p.  122. 


—  308  — 

L'appréciation  que  les  ouvriers  auraient  déclaré  la  grève 
pour  présenter  des  réclamations  excessives,  par  exemple,  une 
demande  d'augmentation  de  salaires  exorbitante,  ne  pourrait 
suffire  facilement  à  faire  taxer  leur  résiliation  d'abusive.  En 
effet,  il  faut  tenir  compte  de  l'impossibilité  où  peuvent  se 
trouver  les  ouvriers  de  se  renseigner  exactement  sur  ce  que 
permet  l'état  de  l'industrie.  On  ne  pourrait  donc  imputer 
aisément  ces  réclamations  à  faute  juridique.  Il  y  a  là  une 
question  de  fait  (1). 

Occupons-nous  désormais  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle ordinaire  des  grévistes.  Si  les  parties  sont  engagées  dans 
un  contrat  à  durée  déterminée,  les  ouvriers,  par  le  fait  même 
de  la  grève,  manquent  à  leur  obligation  de  faire.  Celle-ci  se 
résout  donc,  aux  termes  de  l'article  1142  du  Code  civil,  en 
dommages-intérêts  (Voy.  aussi  l'article  24  de  la  loi  belge 
de  1900). 

Et  quant  aux  grévistes,  liés  par  un  contrat  à  durée  indéter- 
minée, mais  qui  ont  résilié  sans  respecter  l'obligation  acces- 
soire du  préavis,  ils  ont  de  même  violé  une  obligation  de 
faire  et  seront  passibles  de  dommages-intérêts  (a.  1142, 
Code  civil.  —  Jurispr.  sur  l'art.  1780  Code  civil. —  art.  19, 
22  et  23,  loi  1900). 

A  quelles  conditions  le  patron  se  fera-t-il  payer  cette 
indemnité?  On  signale  d'ordinaire  trois  conditions  pour  ces 
sortes  d'actions.  Il  faut  une  mise  en  demeure,  une  faute 
commise  par  le  cocontractant  et  l'existence  d'un  préjudice 
causé  par  cette  faute. 

Mais  la  mise  en  demeure  n'est  pas  toujours  nécessaire  et 
notamment  en  cette  matière  le  patron  pourrait  réclamer  des 
dommages-intérêts  sans  avoir  mis  les  grévistes  en  demeure 
de  reprendre  le  travail. 

Les  parties  avaient  l'obligation  de  ne  pas  rompre  sans 

(1)  Hamelet,  loc.  cit.,  p.  209  ;  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  136. 
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préavis,  et  «  si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y 
contrevient,  doit  des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention  (a.  1145)  ».  D'ailleurs  le  préavis  ne  saurait 
être  donné  que  dans  un  certain  temps  que  le  gréviste  a 
laissé  passer  (a.  H  46)  (1). 

Et  surtout  «  la  mise  en  demeure  n'a  de  but  que  de  consta- 
ter légalement  le  retard  apporté  par  le  débiteur  dans  l'exé- 
cution de  ses  obligations  et...  elle  n'est  nécessaire  que  quand 
l'inexécution  provient  du  seul  retard  ;  si  l'inexécution  au 
lieu  d'être  retardée,  a  été  imparfaite  ou  nulle,  les  dommages- 
intérêts  sont  dus  au  créancier  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable ;  la  mise  en  demeure  est  alors  sans  intérêt  et  sans 
application  possible,  parce  qu'il  s'agit  non  pas  de  protester 
contre  un  retard  de  l'exécution,  mais  d'obtenir  la  réparation 
d'un  fait  accompli  et  constitutif  en  lui-même  d'une  infraction 
positive  à  la  loi  du  contrat;  ...  il  faut  remarquer  que  l'ouvrier 
qui  donne  un  congé  intempestif  en  quittant  brusquement, 
subitement  et  furtivement  son  travail,  n'est  pas  en  retard, 
mais  en  faute  (2)  ». 

(1)  Voy.  Hamelet,  loc.  cit.,  p.  193,  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  42. 

(2)  J.  de  Paix  de  Seraing,  16  avril  1891.  P.  P.  1891,  n°  647.  Rev. 
leg.  min.,  1893,  p.  315. 

A  propos  de  la  mise  en  demeure,  citons  un  jugement  français  inté- 
ressant. Le  patron  avait  dû  fermer  l'usine  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure  ;  les  ouvriers  chômeurs  réclamèrent  des  dommages-intérêts, 
l'employeur  ayant  tardé  trop  longtemps,  à  leur  gré,  de  les  réadmettre 
au  travail.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  imposa  la  mise  en  demeure  pour 
constater  le  retard  apporté  par  le  patron  dans  l'exécution  de  ses  obli- 
gations. 

Trib.  Civil  de  la  Seine,  25  juillet  1906.  Gaz.  des  tribunaux  du 
18  août  1906   : 

«  Attendu  que  lorsqu'un  cas  de  force  majeure  entraîne  un  chômage 
forcé,  lorsque  l'usine  se  trouve  fermée  pour  une  cause  légitime,  la 
responsabilité  d'apprécier  si  cette  force  majeure  a  continué  ou  non 
d'exister  incombe,  non  pas  seulement  au  chef  d'usine,  mais  également 
à  l'ouvrier,  qui  a  le  devoir,  s'il  estime  que  le  chômage  a  pris  fin,  de 
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En  second  lieu,  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  suppose  l'existence  d'une  faute  dans  le  chef  du 
condamné.  En  cette  matière,  il  faut  dire  que  cette  faute 
résultera  d'ordinaire  du  seul  fait  de  la  non-exécution  du 
travail  auquel  le  gréviste  s'était  engagé,  c'est-à-dire,  du  seul 
fait  de  la  grève  déclarée  contrairement  au  contrat. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  par  application  de  ce  que 
nous  avons  vu  ci-dessus,  il  faudra  dire  que  les  ouvriers  man- 
queront de  faute  et  ne  pourront  donc  être  condamnés.  Ce 
sera  le  cas  des  ouvriers  ayant  cessé  le  travail,  parce  que 
le  patron  a  violé  lui-même  gravement  ses  obligations 
contractuelles. 

Ceux  auxquels  un  événement  de  force  majeure  a  imposé 
le  chômage,  ne  pourront  de  même  encourir  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts. 

Il  en  sera  évidemment  de  même  si  les  ouvriers  peuvent 
se  prévaloir  d'une  convention  spéciale,  fût-elle  même  tacite, 
leur  permettant  de  recourir  brusquement  à  la  grève. 

En  dehors  de  cas  exceptionnels  de  cette  nature  étudiés 
ailleurs  (Chapitres  III,  IV,  V,  VI),  le  seul  fait  de  la  grève 
les  mettra  en  faute. 


mettre  le  patron  en  demeure  de  reprendre  le  cours  du  contrat  de 
louage  ; 

»  Que  si  l'ouvrier  a  intérêt  à  s'assurer  au  plus  tôt  du  travail  pour 
faire  face  à  ses  besoins  journaliers  et  à  ceux  de  sa  famille,  le  patron, 
de  son  côté,  a  un  intérêt  évident  à  voir  se  rouvrir  ses  ateliers  dont  la 
fermeture  peut  momentanément  arrêter  l'essor  donné  à  son  industrie 
et  en  compromettre  le  développement  ; 

»  Que,  connaissant  l'existence  de  la  force  majeure  et  la  cause  du 
chômage,  F.  devait  se  renseigner  sur  la  situation,  s'enquérir  à  l'usine 
même  de  l'époque  probable  de  la  reprise  du  travail  et  s'il  estimait  que 
(le  patron)  prolongeait  la  rentrée  des  ateliers  au  delà  du  temps  normal, 
faire  auprès  d'eux  toutes  démarches  utiles,  soit  par  voie  aimable,  soit, 
à  la  rigueur,  par  voie  judiciaire,  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire 
connaître  leurs  intentions  pour  la  fixation  de  la  date  de  reprise  du 
travail  ». 
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Comme  troisième  condition,  il  faut  que  le  demandeur 
établisse  que  cette  brusque  violation  contractuelle  lui  ait 
causé  un  préjudice. 

A  cet  égard,  il  faut  se  rapporter  aux  règles  ordinaires  du 
Code  civil  sur  la  matière  pour  évaluer  les  dommages-intérêts 
(article  1149  et  suiv.). 

Seulement  quelques  observations  doivent  ici  être  con- 
signées. 

En  cas  de  grève  ouvrière,  il  est  absurde  d'écarter  a  priori, 
comme  d'aucuns  semblent  le  vouloir,  toute  demande  du 
patron  sous  prétexte  que  le  chômage  lui  permet  d'écouler  des 
stocks  encombrants,  ou  qu'il  lui  est  facile  de  faire  monter  le 
prix  de  ses  produits  et  de  faire  supporter  le  préjudice  par 
le  consommateur  (1).  En  cas  de  grève  patronale,  il  serait 
également  exagéré  de  dire  que  les  ouvriers  trouvent  sans 
retard  à  s'engager  ailleurs.  Ce  sont  là  de  ces  situations 
exceptionnelles  dont  il  faudra  éventuellement  tenir  compte, 
mais  que  le  juge  se  gardera  de  généraliser  comme  le  font 
des  orateurs  de  meeting. 

Rappelons-nous  que  les  ouvriers,  dans  l'état  actuel  de 
notre  droit,  ne  forment  pas  une  masse  et  que  chaque  ouvrier, 
en  cas  de  lock-out,  aura  une  situation  différente.  L'un  ayant 
trouvé  de  suite  une  bonne  place,  aura  subi  peu  de  préjudice, 
d'autres  auront  dû  attendre  plus  longtemps  ou  n'auront  pas 
trouvé  d'autre  situation. 

Dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  les  dommages-intérêts 
seront  fixés  (sauf  convention  contraire,  article  1152)  à  raison 
de  tout  le  dommage  causé  et  prouvé.  Sans  doute  la  grève 
est  un  droit  au  point  de  vue  social,  mais  elle  ne  peut  se 
confondre  avec  le  droit  de  violer  les  engagements  en  cours. 
Les  ouvriers  sont  en  faute  de  ne  pas  avoir  attendu  l'expiration 
du  terme. 

(1)  Cfr.  Journal  des  Tribunaux,  4  juin  1891. 


—  312  — 

Quant  au  contrat  à  durée  indéterminée,  le  législateur  de 
d900  a  ouvert  à  la  partie  lésée  par  la  résiliation  une  des 
deux  voies  suivantes  : 

Ou  bien  elle  réclamera  simplement  à  l'autre  partie,  sans 
devoir  fournir  aucune  preuve,  une  indemnité  forfaitaire  égale 
à  la  moitié  du  salaire  correspondant,  soit  à  la  durée  du  délai 
de  préavis,  soit  à  la  partie  de  ce  délai  restant  à  courir 
(article  22). 

Ou  bien  elle  réclamera,  mais  à  charge  de  prouver 
l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  allégué  (article  1515 
du  Code  civil),  la  réparation  de  tout  le  dommage  causé 
(article  23). 

Si  le  contrat  reste  régi  par  les  principes  généraux  (Voy. 
Chapitre  I),  la  partie  lésée  demandera  la  réparation  de  tout  le 
préjudice  causé,  mais  à  charge  de  le  prouver,  à  moins  de 
nouveau  d'une  indemnité  forfaitaire,  non  plus  légale,  mais 
contractuelle,  qu'elle  soit  d'ailleurs  tacite  ou  expresse. 
«  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
l'exécuter  payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre  »  (article  1152  du  Code  civil). 

Or  fréquemment  une  clause  pénale  est  sous-entendue  par 
les  parties.  En  réalité  l'usage  qui  a  établi  le  préavis,  a  prévu 
souvent  le  taux  de  l'indemnité  en  cas  d'inobservation  du 
préavis  :  c'est  le  salaire,  mais  le  salaire  plein  et  entier 
afférent  à  la  période  même  du  préavis. 

Quand  cette  convention  ou  cet  usage  n'existe  pas,  on  ne 
pourrait  imposer  aux  parties  de  se  contenter  de  ce  taux, 
et  il  faudrait  allouer  au  patron  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  total  causé  par  la  grève,  rien  ne  permettant  de  limi- 
ter l'indemnité  de  l'employeur  (1).  Que  peut  d'ailleurs  repré- 
senter pour  lui  le  montant  de  ces  quelques  jours  de  chômage? 


(1)  Voy.  Morel,  loc.  cit.,  p.  101, 
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Le  patron  verrier  auquel  la  grève  brusque  a  coûté  une 
quarantaine  de  milliers  de  francs  pour  un  four  non  vidé,  ne 
pourrait  s'en  contenter.  La  règle  est  donc  que  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  fondés  sur  le  dommage  causé  et 
prouvé  (1). 

A  cela  on  objecte  que  ce  qui  a  causé  l'arrêt  du  travail  et 
fait  naître  le  dommage,  c'est  l'exercice  même  d'un  droit. 
La  grève  est  depuis  4864-1860  devenu  un  droit  ;  en  admet- 
tant qu'elle  dût  être  précédée  d'un  préavis,  son  exercice 
brusque  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  responsabilité  pour  non- 
signification  de  préavis.  Faire  payer  plus  que  le  salaire  de  ce 
terme,  serait  rendre  responsables  les  grévistes,  non  plus  seule- 
ment du  manque  de  signification  du  préavis,  mais  même  de 
l'exercice  de  la  résiliation  unilatérale,  qui  est  un  droit  (2). 

C'est  là  outrer  la  «  conséquence  ».  Il  est  très  vrai  qu'on 
ne  peut  invoquer,  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
causé,  le  fait  de  la  résiliation,  la  grève  elle-même.  Chacun, 
en  effet,  (nous  laissons  de  côté,  pour  le  moment,  l'abus, 
loi  fr.  27  décembre  1890)  a  le  droit  de  résilier  unilatérale- 
ment le  contrat  à  durée  indéterminée.  La  partie  lésée  ne 
peut  se  plaindre  de  la  résiliation  en  elle-même,  elle  ne  le 
peut  que  de  la  résiliation  brusque,  sans  préavis.  Elle  ne 
pourrait  donc  demander  la  réparation  d'un  préjudice  qui 
serait  quand  même  causé  si,  dans  la  grève,  on  avait  observé 
le  préavis  obligatoire.  Tout  cela  est  entendu. 

Mais  ce  que  le  patron  —  éventuellement  l'ouvrier  en  cas 
de  lock-out  —  peut  réclamer,  c'est  la  réparation  de  tout  le 
préjudice  causé  parce  qu'on  a  résilié  sans  préavis, c'est  la  répa- 
ration du  dommage  qui  aurait  été  évité  si  les  grévistes  avaient 
signifié  le  délai  de  prévenance  obligatoire.  Or,  fréquemment, 
l'employeur  aura  été  gravement  lésé  dans  ses  intérêts,  non  pas 

(1)  Léon  de  Seilhac,  Revue  politique  et  parlementaire  1905,. 
t.  XL1II. 

(2)  Voy.  Pouget,  toc.  cit.,  p.  32-33.  Durnerin,  loc.  cit.,  p.  23. 
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tant  parce  que  ses  ouvriers  auront  cessé  le  travail,  mais 
surtout,  ou  aussi,  parce  qu'ils  auront  quitté  brusquement 
sans  lui  permettre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  son  outillage,  pour  parer  d'une  façon  générale 
aux  éventualités.  Quand  le  patron  réclamera  la  réparation  de 
ce  dommage,  il  ne  s'attaquera  pas  à  la  grève,  en  tant  que 
celle-ci  est  un  droit,  mais  à  la  grève  brusque,  qui  n'est  plus 
un  droit  puisqu'elle  méconnaît,  par  hypothèse,  des  obliga- 
tions contractuelles  (1). 

Chaque  ouvrier  devra-t-il  payer  sa  part  de  dommages- 
intérêts  ou  le  patron  pourrait-il  invoquer  la  solidarité  des 
grévistes  ? 

Non,  la  solidarité  ne  résulte  dans  l'espèce  ni  d'une 
convention  des  parties,  ni  de  la  loi.  D'ailleurs  ce  n'est  pas 
un  seul  contrat  qui  est  rompu.  Il  y  a  autant  de  contrats 
individuels  et  indépendants  qu'il  y  a  de  grévistes.  Chaque 
ouvrier  n'est  responsable  que  de  la  violation  de  son  contrat 
à  lui  (2). 

(1)  Dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  la  grève  même,  déclarée 
avant  l'expiration  du  terme,  est  contractuellement  prohibée.  Elle  ne 
peut  donc  être  invoquée  là  comme  un  droit. 

(2)  Voy.  Brughmans,  loc.  cit.  Voy  de  même  Cons.  des  prud'hommes 
de  Valenciennes,  14  mars  1907.  Le  Droit,  6  avril  1907  :  «  Attendu 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée  (article  1202,  G.  G.)  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  les  ouvriers  verriers,  mis  en  cause,  ont 
contracté  séparément  et  individuellement  arec  W.  un  contrat  de 
louage  dans  lequel  la  solidarité  avec  d'autres  ouvriers  n'a  pas  pu  être 
prévue  ni  stipulée...  » 

Le  jugement  condamna  chacun  des  70  grévistes  à  payer  la  70me  par- 
tie du  préjudice  total  causé  qui  se  montait  à  16000  frs  environ. 

Voy.  cependant  civ.  Gharleroi,  2  juillet  1884.  J  T.  1884-921.  J.  de 
P.  Hirson,  17  octobre  1891.  Rev.  leg.  min.  1892,  p.  182.  Ce  juge- 
ment condamne  solidairement  les  grévistes  à  payer  une  provision  de 
1000  francs.  Peut-être  s'agit-il  là  de  solidarité  entre  les  auteurs  d'une 
résiliation  abusive  (abus  de  droit  ou  loi  fr.  27  décembre  1890) 
cfr.  encore  Laurent,  t.  XVII,  nos  318  à  324,  t.  XXVII  nos  470  et  suiv. 
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Des  grévistes  étaient  poursuivis  pour  résiliation  brusque 
de  leur  contrat  de  travail.  Un  jugement  du  Juge  de  Paix 
de  Seraing  du  1G  avril  1891  renferme  l'attendu  suivant  : 

«  Attendu,  quant  aux  différentes  sommes  réclamées  à  titre 
de  dommages-intérêts,  que  s'il  résulte  des  documents  et  des 
éléments  de  la  cause  que  la  société  demanderesse  a  subi  un 
grave  préjudice  par  le  fait  de  la  cessation  du  travail  par  les 
défendeurs,  d'autre  part,  cependant,  ceux-ci  ont  pu  ne  pas  en 
comprendre  toute  l'importance,  d'autant  plus  que  la  préten- 
tion de  la  société  demanderesse,  est  produite  pour  la 
première  fois,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  à  allouer  dans  l'espèce...  (1)  » 

En  vertu  de  cette  considération,  le  jugement  condamna 
chaque  ouvrier  à  un  franc  de  dommages-intérêts. 

M.  M.  Bodeux  a  écrit  en  parlant  de  cette  décision:  «Nous 
comprenons  et  approuvons  que  les  circonstances  atténuent 
les  rigueurs  du  droit.  Si  le  droit  doit  s'aiïirmer  envers  et 
contre  tous,  s'il  doit  rester  entier,  qu'il  modère  toutefois  ses 
coups  selon  l'ambiance  des  faits  où  il  apparaît  (2)  ». 

M.  Destrée,  s'il  critique  le  juge  de  paix  «  qui  n'a  pas 
osé  briser  les  bandelettes  juridiques  où  l'on  momifie  les  déci- 
sions stériles  »,  loue  le  magistrat  pour  «  sa  sentence  d'une 
paternelle  douceur  (5)  ». 

Sans  parler  des  circonstances  de  fait  qui  peut-être  à 
Seraing,  expliquaient  l'indulgence  du  jugement,  faisons 
simplement  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'illogique  d'insister  d'une 
part  sur  la  gravité  du  préjudice,  d'autre  part,  de  n'attribuer 
à  la  partie  lésée  qu'un  franc  de  dommages-intérêts. 

La  jurisprudence  de  nos  tribunaux  a  été  fréquemment 
attaquée  parce  qu'elle  niait  le  droit  de  grève  dans  le  sens 
absolu  où  certains  le  préconisent.  Les  tribunaux  sont  si  peu 

(1)  P.  P.  1891  n°  647  —  Rev.  lég.  min.  1893,  p.  315. 

(2)  Journal  des  tribunaux,  1891,  p.  857  et  suiv. 

(3)  Ibid,  p.  873  et  suiv. 
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hostiles  aux  ouvriers  que  fréquemment,  après  avoir  haute- 
ment affirmé  le  devoir  des  grévistes  d'observer  le  préavis 
contractuel,  ils  concluent  en  fait  en  soustrayant  les  grévistes 
aux  conséquences  de  leur  faute. 

Si  la  convention  ou  l'usage  a  fixé,  pour  le  contrat  de 
louage  de  services,  le  taux  de  l'indemnité  au  salaire  afférent 
au  préavis,  «  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre  (art.  1152  C.  C.)  ». 

Si  l'indemnité  n'est  pas  forfaitaire,  il  faut  appliquer  les 
articles  1149  à  1151  du  Gode  civil. 

Cette  condamnation  à  un  franc  de  dommages-intérêts 
était  dérisoire  pour  le  demandeur  qui  avait  prouvé  la  gra- 
vité du  préjudice  causé  par  la  grève. 

Une  autre  sentence  a  condamné  ex  aequo  et  bono  les 
grévistes  pour  non-observation  du  préavis,  à  une  indemnité 
plus  élevée  (5). 

Le  tribunal  civil  de  Liège,  après  avoir  constaté  que  les 
grévistes  n'avaient  pas  simplement  suspendu  l'exécution  du 
contrat,  mais  l'avaient  rompu  intempestivement  et  avaient 
ainsi  commis  une  faute,  continue  quant  aux  dommages- 
intérêts  : 

«  Attendu  que  la  société...  s'est  fait  justice  à  elle-même... 
en  congédiant  purement  et  simplement  cet  ouvrier  et  en  se 
privant  ainsi  volontairement  de  ses  services;  qu'elle  est  donc 
non  fondée  à  réclamer,  soit  l'indemnité  prévue  et  fixée  par 
l'article  22  de  la  loi  du  40  mars  1900,  soit  toute  autre 
indemnité  d'usage  ;  qu'au  surplus  la  Société  des  Verreries 
ne  justifie  aucunement  d'un  préjudice  subi  par  elle  par  suite 
des  agissements  de  L.  ;  que  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  n'est  donc  pas  justifiée  (2)  ». 

(1)  Gons.  des  prud'h.  de  Dour,  9  septembre  1897.  Rev.  du  trav. 
1897,  p.  936  :  condamnation  à  20  francs.  Voy.  Pand.  Belges,  V°  Equité 
n°  28.  Ibid.  V°  Dommages-intérêts  nos  114  et  suiv.  Laurent,  Prin- 
cipes, t.  XVI  n08  290  et  suiv. 

(2)  Civ.  Liège,  5  février  1908.  P.  P.  1908  n°  273. 
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On  peut  trouver  cet  attendu  étrange.  D'une  part,  le  tribunal 
reproche  aux  ouvriers  d'avoir  mis  fin  au  contrat,  d'avoir 
rompu  intempestivement  la  convention  sans  signification  du 
préavis.  D'autre  part,  pour  refuser  à  l'employeur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés,  il  lui  objecte  que  c'est  lui  qui  a 
congédié  purement  et  simplement  l'ouvrier,  que  c'est  lui  qui 
s'est  volontairement  privé  de  ses  services. 

Ou  bien  l'ouvrier  avait  rompu  lui-même  (ce  que  le  tribunal 
admet)  et  alors  le  patron,  en  refusant  de  réadmettre  le  gré- 
viste, n'avait,  juridiquement,  pas  congédié  l'ouvrier  auquel 
aucun  engagement  ne  le  liait  désormais  ;  il  s'était  contenté 
de  refuser  de  conclure  un  nouveau  contrat,  ce  qui  était  son 
droit.  Quant  au  contrat  primitif,  le  patron  n'avait  pas  su  y 
mettre  fin,  puisque  l'ouvrier  y  avait  déjà  mis  fin  auparavant 
par  la  grève. 

Ou  bien  l'ouvrier  avait  simplement  suspendu  le  contrat  et 
alors  même  cette  suspension  était  suffisante  à  motiver  des 
dommages  intérêts  au  patron  (article  1142  du  Code  civil  — 
article  20  de  la  loi  de  1900).  Et  d'ailleurs  même  dans  cette 
hypothèse  le  patron  avait  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  en  rompant  le  contrat.  Sans  parler  des  principes 
généraux  sur  lesquels  la  discussion  est  encore  possible, 
l'article  20  de  la  loi  de  1900  assure  expressément  ce  droit 
à  la  partie  lésée. 

Quant  au  montant  des  dommages-intérêts,  si  ceux-ci 
étaient  forfaitaires,  aucune  preuve  ne  devait  être  fournie.  Jls 
étaient  soit  du  salaire  entier  afférent  au  salaire,  si  telle 
était  l'usage,  ou  de  la  moitié  du  salaire  suivant  l'article  22 
de  la  loi  de  1900. 

D'autres  décisions  sont  plus  logiques  sur  ce  point.  C'est 
ainsi  qu'un  jugement  (J.  de  Paix  Hollogne-aux-pierres, 
8  août  1900  —  Journal  des  Justices  de  Paix  1901,  p.  105) 
admettant  la  résiliation  du  contrat  par  les  grévistes,  con- 
damne ceux-ci  à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire 
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correspondant  à  la  durée  du  délai  de  préavis  violé.  C'est 
l'application  contre  ceux  qui  ont  rompu  leur  «  engagement 
sans  juste  motif  en  omettant  de  donner  le  préavis»,  de 
l'article  22  de  la  loi  de  1900,  dans  l'hypothèse  où  le  deman- 
deur ne  fait  pas  la  preuve  du  préjudice  causé  (article  23). 

Si  la  grève  exceptionnellement  n'équivalait  pas  à  la  rési- 
liation, mais  à  la  suspension  du  contrat,  l'employeur  pourrait 
encore  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  non-exécution 
de  l'obligation  de  faire  à  laquelle  les  grévistes  étaient  astreints 
(article  4142  du  Gode  civil  —  article  20  de  la  loi  de  1900). 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  un  jugement  déjà  cité 
ailleurs  : 

J.  P.  Fléron,  27  mars  1907  —  P.  P.  1907,  n°  1097. 
Parlant  des  clauses  forfaitaires  prévoyant  l'indemnité  en  cas 
de  rupture  brusque  et  non  motivée  (article  22,  article  19), 
il  dit  : 

ce  Attendu  que  telles  clauses  sont  de  stricte  interprétation 
et  qu'il  résulte  de  leur  caractère  forfaitaire  et  pénal  à  la  fois 
qu'on  doit  restreindre  leur  application  aux  seuls  cas  prévus 
par  leur  texte  ; 

»  Que,  sans  doute,  dans  les  cas  de  l'espèce,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  la  condamnation  de  la  partie  défenderesse  à  des 
dommages-intérêts,  même  très  élevés,  non  en  vertu  de 
l'article  19  de  la  loi  du  10  mars  1900,  mais  dans  les  condi- 
tions du  dernier  paragraphe  de  l'article  20,  à  savoir  «  s'il  y 
a  lieu  »  c'est-à-dire,  suivant  la  situation  de  l'industrie,  le 
travail  spécial  de  l'ouvrier  et  les  circonstances  diverses  qui 
peuvent  influer  sur  le  préjudice  causé  ; 

»  Qu'il  appartient  donc  à  la  demanderesse  d'établir  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  le  défendeur,  et  le 
montant  du  dommage  qu'elle  a  subi...  » 

Quant  à  la  demande  de  dommages-intérêts  par  le  patron,, 
beaucoup  de  décisions  belges  n'ont  fait  que  confirmer  pure- 
ment et  simplement  la  retenue  de  salaires  faite  par  l'em- 
ployeur pour  violation  du  contrat  par  la  grève. 
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Nous  n'avons  entenda  nous  placer  dans  ce  qui  précède 
que  sur  le  seul  terrain  du  droit.  Si  les  grévistes  croient  de 
bonne  foi  pouvoir  résilier  brusquement  leur  contrat,  le  Juge 
de  Paix  ou  le  Conseil  des  Prud'hommes  pourra  jouer  utile- 
ment le  rôle  de  conciliateur. 

Le  Journal  des  Prud'hommes  (1891  p.  84)  contient  à  cet 
égard  un  exemple  intéressant.  Les  ouvriers  verriers  de 
Valenciennes  avaient  déclaré  la  grève  en  violation  de  leurs 
engagements.  Les  patrons  avaient  retenu  les  salaires,  malgré 
l'affirmation  des  grévistes  que  les  stipulations  contractuelles 
ne  pouvaient  recevoir  leur  application  en  cas  de  grève.  Des 
deux  côtés  les  esprits  étaient  très  montés.  Sur  les  instances 
du  Président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  les  patrons  con- 
sentirent à  restituer  les  salaires  pour  présenter  leurs  exigences 
par  voie  du  tribunal.  Et  encore  leur  assignation  ne  fut- elle 
lancée  que  contre  quelques  ouvriers. D'autre  part, le  Président 
fit  sentir  aux  grévistes  l'illégalité  et  les  inconvénients  de  leur 
conduite.  Une  réconciliation  s'en  suivit  entre  les  deux  par- 
ties. Les  ouvriers  furent  condamnés  mais  ne  furent  jamais 
inquiétés  par  les  patrons.  Désormais  le  principe  était  acquis 
et,  en  cas  de  violation  ultérieure,  on  aurait  été  mal  venu  de 
reprocher  aux  patrons  d'exiger  la  réparation,  soit  de  tout  le 
préjudice  causé  et  prouvé,  soit  l'indemnité  forfaitaire  prévue 
par  le  contrat. 

Pareille  considération  a  pu  être  invoquée  également  en 
Belgique.  Les  patrons  n'ont  d'ailleurs  pas  toujours  refusé 
d'en  tenir  compte,  comme  le  prouve  le  jugement  suivant  : 
Conseil  des  Prud'hommes,  19  mai  1890  —  Revue  lég.  min. 
1890,  p.  252;  P.  P.  n°  \7U. 

«  Attendu  que  la  demanderesse  est  fondée  à  réclamer 
aux  défendeurs  le  montant  du  préjudice  qu'elle  a  souffert  ; 

)>  Attendu  que  la  dite  demanderesse,  en  considération  du 
peu  de  durée  de  la  grève,  consent  à  ne  réclamer  pour  tous 
dommages-intérêts  que  les  frais  de  la  présente  instance  ». 

Mais  ce  qui  se  justifiait  dans  les  premiers  temps  où  des 
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poursuites  étaient  exercées,  ne  pourrait  se  justifier  indéfini- 
ment. Aujourd'hui  la  question  de  principe  est  tranchée 
depuis  longtemps,  les  ouvriers  de  plus  en  plus  savent  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  conséquences  de  leur  acte  quand  ils 
déclarent  brusquement  la  grève.  D'ailleurs  à  quoi  bon 
affirmer  pompeusement  le  respect  obligatoirement  dû  aux 
contrats,  si  l'on  éludait  trop  souvent  la  conséquence  néces- 
saire. Ce  serait  là  encourager  la  violation  des  engagements 
et  ses  suites  dommageables  pour  l'une  des  parties.  Du  reste 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  grève  brusque  est  fréquemment 
provoquée  par  le  désir,  en  même  temps  que  la  conviction, 
qu'une  cessation  non  précédée  de  signification  de  préavis, 
causera  d'autant  plus  de  préjudice  au  patron  et  l'acculera 
d'autant  plus  vite  à  la  capitulation. 

Section  lï.  —  Le  Droit  de  renvoi. 
SOMMAIRE  : 

Dans  le  contrat  à  durée  indéterminée  la  grève  constitue 
d'ordinaire  la  résiliation  du  contrat.  Le  renvoi  s'exprime  donc 
juridiquement  dans  le  refus  de  réembaucher  l'ouvrier. 

Si  la  grève  avait  seulement  suspendu  le  contrat  à  durée 
indéterminée,  le  patron  pourrait  invoquer,  pour  justifier  le 
renvoi,  son  droit  de  résolutiou  ou  son  droit  de  résiliation. 
Conditions  pour  l'exercice  de  la  résiliation  unilatérale. 

Renvoi  pour  certaines  circonstances  exceptionnelles. 

Dans  le  contrat  à  durée  déterminée  (de  même  que  dans  le 
contrat  à  durée  indéterminée  si  Von  interprétait  exceptionnel- 
lement la  grève  comme  simple  suspension),  l'employeur  aura 
recours  à  la  résolution,  s'il  veut  mettre  fin  au  lien  contractuel. 

Conditions  d'exercice  du  droit  de  résolution. 

Le  contrat  général  de  louage  de  services.  Les  pouvoirs  du 
juge. 

Le  «  contrat  de  travail  »  régi  par  la  loi  du  10  mars  1900. 

Renonciation  du  patron  à  ses  droits. 
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L'employeur  peut  faire  usage  contre  les  grévistes  du  droit 
de  renvoi.  De  même  en  cas  de  lock-out,  les  ouvriers  peuvent 
quitter  le  service  de  leur  ancien  patron. 

Analysons  le  caractère  juridique  de  cet  acte. 

Dans  le  contrat  à  durée  indéterminée,  le  patron  n'a  pas 
à  poursuivre  la  (in  du  contrat,  puisque  les  ouvriers,  par  leur 
grève  même,  ont  généralement  résilié  la  convention  (chap.VÏ). 

C'est  un  nouveau  contrat  qui  se  conclut  après  les  hostilités 
et  le  chef  d'entreprise  est  absolument  libre  de  choisir  ses 
contractants  (4). 

Au  point  de  vue  pratique  on  peut  dire  que  les  patrons, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  qu'ils  le  fassent  par 
intérêt  ou  par  humanité  ou  par  souci  de  l'opinion  publique, 
reprendront  après  la  grève  la  plupart  des  grévistes. 

Si  le  conflit  aboutit  à  la  victoire  des  grévistes  ou  à  une 
transaction,  les  ouvriers  stipulent  d'ordinaire  le  retour  de 
tous  —  meneurs  ou  autres  —  comme  condition  de  la  reprise 
du  travail. 

Au  contraire  le  patron,  après  une  résistance  couronnée  de 
succès,  refuse  fréquemment  de  reprendre  ceux  qu'il  consi- 
dère comme  les  meneurs  de  la  grève. 

Si  les  revendications  ouvrières  étaient  justes  et  légitimes, 
c'est  là  un  résultat  très  malheureux  pour  les  grévistes.  Le 
droit  légal  strict  du  patron  n'est  cependant  pas  contes- 
table. Juridiquement  il  ne  renvoie  pas  ces  ouvriers,  il  refuse 
de  contracter  avec  eux  après  la  fin  du  contrat  primitif. 

Cette  conséquence  du  droit  commun  en  matière  de  grève 
est,  par  certains  côtés,  beaucoup  plus  pénible  que  les  autres. 

(1)  L'existence  d'un  nouveau  contrat  de  travail  après  la  grève  n'en- 
lève pas  toute  importance  à  l'ancien  contrat  devenu  caduc.  La  nou- 
velle convention  sera  d'ordinaire  la  reproduction  presque  intégrale 
de  l'ancien  contrat.  Pour  son  interprétation,  il  faudra  donc  se  rap- 
porter bien  souvent  à  l'ancien  contrat  (Art.  1156  du  G.  G.). 

21 
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Les  dommages-intérêts  sont  seulement  dus  par  les  grévistes 
ayant  violé  leurs  obligations  contractuelles.  Mais  le  renvoi 
menace  les  ouvriers,  fidèles  observateurs  de  leurs  engage- 
ments, qui  useraient  d'une  arme  légale  pour  faire  cesser 
des  abus  réels. 

En  résulte-t-il  qu'on  puisse  apporter  des  restrictions 
légales  à  la  liberté  des  parties  de  choisir  leurs  contractants  ? 

Nous  croyons  que  ce  serait  là  une  innovation  très  grave 
et  dangereuse  par  les  conséquences  où  elle  pourrait  mener. 
La  solidarité  ouvrière  appuyée  sur  des  unions  fortement 
organisées  pourra  aider  à  conjurer  ce  danger.  Aux  ouvriers 
à  bien  peser  les  chances  de  réussite  de  leur  résiliation 
collective  (1). 

Ces  principes  s'appliquent  dans  la  généralité  des  cas  où  la 
grève  est  interprétée  comme  la  résiliation  du  contrat  à  durée 
indéterminée.  Si  la  grève  n'avait  pas  mis  fin  au  contrat  par 
elle-même,  le  patron  pourrait  rompre  le  lien  contractuel  par 
la  résolution  que  nous  étudions  ci-après  (a.  1184). 

(1)  Ce  droit  du  patron  ne  semble  pas  avoir  prêté  en  Belgique  à  tant 
de  récriminations  qu'en  France.  M.  Smeets  a  même  déclaré  ea  Cham- 
bre :  «  Si  nous  demandions  pour  l'ouvrier  le  droit  de  rentrer  dans 
l'atelier  après  s'être  mis  en  grève  et  pour  le  patron  l'obligation  4e 
reprendre  cet  ouvrier,  nous  comprendrions  votre  opposition,  car 
charbonnier  est  maître  chez  lui.  (Ann.  pari.  p.  2517)  ».  Il  est  vrai 
que  d'autres  l'ont  accepté  moins  facilement. 

Le  jugement  de  Liège,  cité  ci-dessus  chap.  VI  in  fine  nous  paraît 
ne  pas  suffisamment  reconnaître  le  droit  de  renvoi  du  patron  en 
cas  de  contrat  à  durée  indéterminée,  mais  encore  ne  condamne-t-il  pas 
le  patron  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  renvoyé  les  grévistes. 

Le  conseil  des  prud'hommes  de  Roubaix  du  9  juin  1891  le  fit,  mais 
le  tribunal  de  commerce  de  Roubaix,  s'empressa  d'infirmer  ce  juge- 
ment. Voy.  Trib.  de  comm.  de  Roubaix,  6  août  1891,  La  Loi,  4-5  octo- 
bre 1891  ;  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  30  janvier,  1894,  Gaz.  des 
Trib.,  11  mars  1894  ;  Gons.  des  prud'h.  de  Reims,  30  avril  1902, 
Gaz.  des  Trib.,  5  mai  1902.  Gass.  fr.  18  mars  1902.  D.  P.  1902-1- 
323  ;  Gass.  fr.  13  nov.  1906,  La  Loi,  16  déc.  1906  ;  Gass.  fr. 
15  mai  1907,  D.  P.,  1907-1-369. 
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Il  pourrait  encore  atteindre  le  même  résultat  par  une 
autre  voie,  en  usant  de  la  résiliation,  car  dans  les  contrats  à 
durée  indéterminée  les  deux  parties  ont  le  droit  de  mettre 
fin  au  contrat  par  leur  volonté  unilatérale  (a.  1780).  Mais  si 
l'employeur  invoquait  l'exercice  de  cette  faculté,  il  devrait 
respecter  les  atténuations  qui  restreignent  l'usage  de  ce 
droit.  Si  aucun  délai  de  prévenance  n'était  imposé,  rien  de 
plus  facile  ;  il  licencierait  immédiatement  son  personnel. 
Mais  si  les  conventions  expresses  ou  tacites  avaient  imposé 
un  délai-congé  avant  la  résiliation,  l'employeur  qui  invoque- 
rait ce  droit,  devrait  observer  l'obligation  accessoire  du 
préavis,  sauf  le  cas  de  force  majeure 

En  France,  le  cocontractant  qui  voudrait  se  débarrasser  du 
gréviste,  devrait  encore,  s'il  invoquait  le  droit  de  résiliation, 
prendre  garde  de  ne  point  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du 
27  décembre  1890,  pour  résiliation  abusive. 

Généralement  cette  résiliation  ne  serait  pas  abusive.  Le 
désir  du  patron  de  se  débarrasser  d'un  ouvrier  dont  il  craint 
les  exigences  ou  blâme  la  conduite,  est  un  motif  suffisamment 
sérieux  :  l'employeur  a  un  intérêt  appréciable  à  avoir  un 
personnel  stable  (1). 

Quant  aux  hypothèses  exceptionnelles  où  la  grève  constitue 
un  cas  de  force  majeure,  où  elle  est  l'inexécution  légitime 
d'un  contrat  gravement  violé  par  l'autre  partie,  nous  avons 
étudié  spécialement  leur  influence  sur  le  contrat.  De  ces 
notions  on  pourra  déduire  quels  sont  les  droits  du  cocontrac- 
tant voulant  mettre  fin  à  la  convention. 

Dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  la  grève,  par  elle- 
même,  n'aura  pas  rompu  la  convention  (2).  L'employeur  ne 

(1)  Baudry-Lagantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  n°  2937  ;  Note  Z  Sous 
Cass.  S.  1903-1-463  ;  Pouget,  loc.  cit.,  p.  47;  J.  Ferrand,  loc,  cit., 
p.  330-331  ;  Gerlier,  loc.  cit. 

(2)  Ce  droit  de  résolution  appartiendrait  aussi  au  patron  qui  a  con- 
clu un  contrat  à  durée  indéterminée  dans  l'hypothèse  de  la  théorie  de 
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dispose  ici  que  du  seul  droit  de  résolution  (a.  1184).  Mais 
bien  souvent  le  patron  n'usera  pas  même  de  ce  droit,  parce 
qu'il  entendra  maintenir  le  contrat  violé  par  la  grève.  Il  se 
peut,  en  effet,  que  la  convention  assure  de  sérieux  avantages  à 
l'employeur  et  il  est  donc  naturel  que  celui-ci  veuille  en 
profiter  jusqu'à  l'expiration  du  terme.  Dans  ce  cas,  il  se 
contentera  de  demander  des  dommages-intérêts  pour  viola- 
tion contractuelle.  Mais  à  la  fin  du  conflit,  il  se  prévaudra 
du  même  contrat  et  celui-ci,  suspendu  pendant  quelque 
temps,  reprendra  son  exécution. 

Comment  le  patron  qui  veut  la  résolution,  peut-il  s'y 
prendre  dans  le  contrat  de  louage  de  services  ? 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  notice  préli- 
minaire, qu'il  pourrait  résoudre  purement  et  simplement  par 
lui-même  le  contrat,  quitte  à  laisser  juger  par  le  tribunal  si 
la  violation  était  assez  grave  pour  lui  permettre  d'exercer 
cette  faculté.  Si  ce  droit  de  résolution  unilatérale  lui  était 
refusé,  le  patron  pour  écarter  les  grévistes  voulant  reprendre 
le  travail,  invoquerait  Vexceptio  non  adimpleti  contractus.  Si 
alors  les  grévistes,  reconnaissant  leur  tort,  acceptaient  le 
renvoi,  le  contrat  finirait  parle  mutuel  dissensus.  S'ils  pour- 
suivaient le  patron  qui  ne  veut  pas  les  recevoir,  celui-ci  ferait 
valoir  devant  le  tribunal  Vexceptio  non  adimpleti  contractus 
ou  non  rite  adimpleti  contractus  pour  justifier  son  inexécu- 
tion et  demanderait  reconventionnellement  la  résolution 
motivée  par  la  grève. 

Mais  le  procédé  le  plus  sûr  pour  le  patron,  surtout  s'il 
demande  en  même  temps  des  dommages-intérêts,  sera 
encore  de  se  tenir  strictement  à  l'application  de  l'article  1 184 
du  Code  civil  et  de  poursuivre  ainsi,  en  même  temps,  l'allo- 
cation des  dommages-intérêts  et  la  résolution. 

la  suspension.  Mais  alors  ce  droit  a  moins  d'importance.  Il  ne  s'agit 
plus  d'échapper  à  un  terme  peut-être  encore  long,  mais  simplement  à 
un  préavis,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  obligatoire,  car  les  parties 
jouissent  du  droit  de  résiliation  unilatérale. 
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Deux  demandes  seront  alors  réunies  dans  une  seule  pour- 
suite judiciaire.  Il  importe  de  ne  pas  les  confondre,  car  elles 
sont  distinctes  et  suivent  des  règles  différentes.  Le  deman- 
deur peut  voir  l'une  de  ses  demandes  accueillie  et  l'autre 
repoussée. 

L'article  1184  prévoit  surtout  l'éventualité  d'une  demande 
en  résolution.  Quant  aux  dommages-intérêts,  il  se  contente 
de  consacrer  le  principe,  laissant  pour  le  reste  l'allocation 
de  ceux-ci  sous  l'empire  des  principes  généraux  contenus 
dans  les  articles  1446  et  suivants. 

Voici  deux  différences  qu'on  ne  peut  pas  perdre  de  vue  : 

1°  Que  la  grève  cause  un  préjudice  ou  non  au  patron,  le 
tribunal  peut  prononcer  la  résolution  du  contrat.  L'article 
1184  prévoit  une  hypothèse  comme  l'autre. 

Au  contraire,  l'existence  du  préjudice  est  une  condition 
essentielle  pour  l'allocation  des  dommages-intérêts. 

2°  Le  gréviste  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  s'il  n'est  pas  gréviste  proprement  dit,  mais  chômeur, 
s'il  a  dû  cesser  le  travail  contre  son  gré.  Pas  de  dommages- 
intérêts  sans  faute.  Le  gréviste  volontaire  seul  sera  condamné 
à  réparer  le  préjudice  causé  au  patron  par  l'inexécution  de 
son  contrat  (chap.  IV). 

En  ce  qui  concerne  la  résolution,  la  question  est  différente. 
Nous  avons  vu  (Chapitre  IV,  Section  II)  que  pour  la  juris- 
prudence et  la  plupart  des  auteurs,  la  seule  inexécution 
sufïit  pour  que  la  résolution  soit  prononcée,  peu  importe, 
à  ce  point  de  vue,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  débiteur. 
Si  cette  théorie  était  appliquée,  le  gréviste  involontaire  qui 
ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  pourrait 
cependant  perdre  le  bénéfice  d'un  contrat  favorable  par  suite 
de  la  résolution  prononcée  par  le  tribunal  (1). 

(1)  Et  une  fois  que  le  tribunal  aura  constaté  la  réalisation  de  la 
condition  résolution  tacite,  celle-ci  opérera  avec  effet  rétroactif  et  la 
rupture  juridique  sera  censée  avoir  été  causée  par  les  ouvriers  le  jour 
où  ils  se  sont  mis  en  grève. 
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Il  est  vrai  que  beaucoup  n'admettent  plus  cette  dernière 
distinction,  et  que,  fût-elle  même  admise,  le  tribunal  par 
son  pouvoir  d'appréciation,  concilierait  au  mieux  les  intérêts 
en  présence  (voy.  Chapitre  IV,  Section  IF). 

Quant  à  la  demande  de  résolution  proprement  dite,  quel 
sera  son  sort  ? 

On  admet  que  la  résolution  n'est  pas  pour  la  partie  lésée 
un  droit  absolu.  Le  juge  est  un  ministre  d'équité  et  il 
pourrait,  selon  les  circonstances,  accorder  un  délai  au 
débiteur  (1).  Il  usera  de  cette  faculté  —  ou  refusera  même 
la  résolution  —  si  les  contractants  ont  des  torts  réci- 
proques (2)  ou  si  l'inexécution  n'a  été  que  partielle  (5). 
Lorsque  le  juge  a  accordé  un  délai,  il  ne  lui  est  plus  loisible 
d'en  accorder  un  autre  à  l'expiration  du  premier.  En  pra- 
tique, il  prononce  d'ordinaire  la  résolution  par  le  jugement 
même  par  lequel  il  accorde  le  délai  (4). 

Comment  faut-il  appliquer  ces  notions  à  la  grève  ? 

Le  juge  pourrait-il  condamner  l'employeur  à  reprendre 
les  grévistes  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  contractuel  ? 

On  l'a  cru  parfois  et  on  rencontre  dans  ce  sens  un  juge- 
ment italien  très  souvent  cité  à  cause  de  la  hardiesse  de  ses 
conclusions. 

Le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Milan,  dans  sa  décision 
du  51  juillet  1901,  après  avoir  adopté  la  théorie  de  la  sus- 
pension, se  demande  ensuite  si  cette  inexécution  injustifiée 
du  contrat  par  les  ouvriers  doit  autoriser  la  résolution  en 
faveur  du  patron.  La  réponse  du  Conseil  est  négative  et  les 
termes  dans  lesquelles  elle  est  conçue  semblent  affirmer 

(1)  Arnzt,  t.  III,  n°  1032.  —  Laurent,  t  XVII,  n°  133. 

(2)  Laurent,  t.  XVII,  n°  126.  —  Gass.  4  juin  1886,  Pas. 
1886-1-255. 

(3)  Laurent,  t.  XVII,  n°  127.  —  Suppl.  t.  V,  n°  23,  litt.  G. 

(4)  Dimitresco,  loc.  cit.,  p.  157. 
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que  la  résolution  ne  pourrait  être  accordée  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  (1). 

Cette  solution  nous  paraît  trop  absolue.  Il  y  aura  certes 
des  cas  d'espèces  dans  lesquels  le  juge  pourra  refuser  de 
résoudre  le  lien  contractuel.  Ainsi,  par  exemple,  il  arrivera 
qu'une  longue  impunité  tout  en  maintenant  les  droits  du 
patron  qui  n'a  jamais  entendu  y  renoncer,  a  pu  diminuer  la 
gravité  de  la  violation  du  contrat  par  la  grève.  D'autres  fois 
la  conduite  du  patron,  si  elle  est  loin  de  justifier  l'inexé- 
cution brusque  de  l'autre  partie,  suffira  cependant  à  excuser 
plus  ou  moins  cette  inexécution.  Dans  des  cas  de  ce  genre, 
on  comprend  que  le  tribunal,  s'il  s'en  tient  strictement  à 
l'article  1 184,  refuse  d'accorder  la  résolution  ou  du  moins 
accorde  un  délai  au  débiteur.  De  même  s'il  interprète  plus 
largement  cet  article,  admettra-t-il  que  le  patron  n'a  pas  eu 
assez  de  raisons  pour  résoudre  le  contrat. 

Mais  en  général,  quand  le  patron  n'a  pas  violé  préala- 
blement ses  engagements  contractuels,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  grève  abusive  est  une  inexécution  extrê- 
mement grave.  11  est  inutile  d'insister  ici  sur  la  gravité  du 
préjudice  qu'entraîne  ou  que  peut  entraîner  pour  l'employeur 
la  cessation  collective  brusque  du  travail.  C'est  d'ordinaire 
pour  lui  l'arrêt  soudain  de  toute  son  industrie  avec  toutes 
les  conséquences  que  peut  avoir  pareil  arrêt.  Dans  le  chef 
de  ses  auteurs,  cette  désertion  concertée  suppose  le  refus 

(1)  «  Attendu  qu'il  faut  décider...  que  dans  le  contrat  de  louage  de 
services,  qui  est  à  la  fois  synallagmatique,  continu  et  conclu  géné- 
ralement pour  un  tempe  indéterminé,  toute  suspension  de  travail  ne 
peut  constituer  une  juste  cause  de  résolution;  <|u'il  faut  que  cette 
suspension,  soit  par  sa  durée,  Boit  par  les  circonstances  dont  elle  est 
accompagnée  —  désordres,  violences,  dommages,  etc.  —  présente  une 
gravité  proportionnée  à  l'importance  du  rapport  collectif  qu'il  s'agit 
de  résoudre  et  qui  touche  aux  intérêt!  les  plus  importants  d'une  masse 
entière  d'ouvriers...  »  Cens,  des  Prud'hommes,  Milan,  31  juillet  11)01. 
Sir.  1903-1-465. 
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volontaire  de  donner  tout  ce  qu'ils  doivent  fournir,  tout 
ce  qu'ils  peuvent  fournir.  C'est  la  violation  délibérée  de  leur 
obligation  essentielle.  Dans  un  trop  grand  nombre  de  cas  la 
grève  constitue  du  reste  un  acte  d'hostilité  personnelle  contre 
l'employeur,  c'est  la  guerre  ouverte  entre  les  deux  parties. 

Ainsi  donc,  même  en  reconnaissant  que  toute  grève 
injustifiée  ne  peut  nécessairement  faire  accueillir  la  demande 
de  résolution,  il  faut  admettre  le  principe  d'après  lequel  la 
résolution  sera  la  règle  générale.  On  ne  conçoit  générale- 
ment pas  que  le  tribunal  constate  cette  violation  flagrante  et 
se  refuse  à  appliquer  la  résolution  qui  est  sa  conséquence 
naturelle.  Agir  autrement  serait  souvent  pour  le  juge  mécon- 
naître le  caractère  de  son  pouvoir  d'appréciation  (1). 

Tout  ce  qui  précède  vise  la  résolution  du  contrat  régi  par 
les  principes  généraux  du  Code  civil.  La  situation  est 
beaucoup  moins  compliquée  dans  le  contrat  de  travail 
proprement  dit.  Le  législateur  de  1900  permet  au  patron  de 
résoudre  simplement  par  lui-même  en  cas  de  violation  grave 
du  contrat  par  l'ouvrier  (a.  20).  Pareille  violation  serait  bien 
la  grève  ouvrière  entreprise  à  rencontre  des  obligations 
résultant  d'un  contrat  à  durée  déterminée.  De  même  d'ail- 
leurs pour  le  contrat  à  durée  indéterminée  dans  l'hypothèse 
où  la  grève  ne  serait  qu'une  simple  suspension.  Tout  cela 
naturellement  quand  la  grève  n'est  pas  une  application  de 
l'article  21  permettant  la  résolution  à  l'ouvrier,  quand  c'est 

(1)  Langlois,  loc.  cit.,  p.  393  et  suiv.  —  Hamelet,  p.  163  note.  — 
Arquembourg,  Association  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  p.  181.  —  Pour  échapper  à  la  liberté  d'appréciation  du 
tribunal,  les  employeurs  pourraient  stipuler  dans  le  contrat  que  la 
grève  résiliera  le  contrat  de  plein  droit.  De  cette  manière,  les 
employeurs  seraient  sûrs  de  pouvoir  renvoyer  les  grévistes  même 
dans  le  contrat  à  durée  déterminée,  dans  lequel  la  grève  ne  peut 
jamais  être  interprétée  comme  une  résiliation  du  contrat  par  les 
ouvriers.  Voy.  Hamelet,  p.  166. 
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le  patron  qui  méconnaît  gravement  ses  obligations  contrac- 
tuelles (chap.  VI.  Sect.  II  §  o). 

En  cas  de  lock-out  patronal,  les  ouvriers,  dans  les  mêmes 
conditions,  invoqueraient  l'article  21  de  la  loi  de  1900  et 
résoudraient  par  eux-mêmes  le  contrat  à  durée  déterminée 
violé  par  le  patron. 

Voilà  donc  les  droits  auxquels  le  patron  peut  recourir  en 
cas  de  grève  violant  les  obligations  contractuelles.  Le  patron 
renonce  fréquemment  à  ces  droits.  Il  faut  se  rappeler  de 
nouveau  en  cette  matière  que  les  renonciations  ne  se 
présument  pas.  Il  faut  donc  des  circonstances  révélant 
clairement  l'intention  de  renoncer. 

Le  simple  fait  que  le  patron  consent  à  une  trans- 
action avec  ses  ouvriers,  n'est  pas  la  preuve  qu'il  renonce 
à  l'exercice  de  ses  droits  (1).  C'est  là  une  affaire  de  circon- 
stances à  examiner  dans  chaque  cas  particulier.  La  renoncia- 
tion au  droit  de  refuser  les  grévistes  n'est  pas  nécessairement 
accompagnée  de  la  renonciation  aux  dommages-intérêts  à 
réclamer  pour  la  violation  passée.  A  moins  d'une  renonciation, 
la  loi  de  1900  consacre  dans  son  article  6  la  prescription 
de  six  mois  pour  les  actions  résultant  du  contrat  de  travail. 
Il  faudra  ainsi  distinguer  nettement  le  non-usage  et  la 
renonciation  au  droit.  Et  quand  le  patron  a  renoncé  réelle- 
ment, c'est  encore  à  l'interprétation  de  l'acte  dont  les 
ouvriers  se  prévalent  qu'il  faudra  recourir  pour  juger  de  la 
portée  de  la  renonciation  (2). 

(1)  P.  Pic.  Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1905,  p.  59,  nous  semble  suppo- 
ser trop  vite  la  renonciation  du  patron  aux  dommages-intérêts. 

(2)  Voy.  là-dessus  comme  cas  d'espèces  : 

Trib.  Civ.  de  Narbonne,  23  juin  1904.  Pand.  franc.  1903-2-61. 
Trib.  Civ.  de  St-Êtienne,  13  juillet  1903.  Rev.  lég.  des  min.  1904, 
p.  305. 

Cour  de  Lyon,  27  mai  1904.  Rev.  lég.  des  min.  1905,  p.  120. 

Trib.  Gom.  Seine,  6  août  1902.  D.  P.  1904-1-219. 

Au  mois  de  septembre  1905  les  ouvriers  d'une  société  belge  ces- 
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Section  111.  —  Autres  droits  du  contractant. 

SOMMAIRE  : 

Le  contractant  lésé  peut-il  exercer  encore  d'autres  droits  ? 
Contrat  de  louage  de  services.  —  Loi  de  4900. 


Le  patron  lésé  par  la  grève  déclarée  en  violation  du  con- 
trat à  durée  déterminée  n'a-t-il  pas  un  troisième  droit,  celui 
de  faire  reconduire  l'ouvrier  à  l'usine  ?  On  ne  paraît  pas 

sèrent  le  travail  sans  observer  le  préavis.  Aussitôt  la  société  fit 
afficher  un  avis  disant  que  les  ouvriers  s'étaient  rendus  coupables  de 
rupture  illicite,  et  passibles  de  l'application  de  l'article  22  de  la  loi 
de  1900.  Les  grévistes  reprirent  le  travail  en  grand  nombre.  Les 
retardataires  ne  furent  plus  admis  à  rentrer  et  à  la  première  quinzaine 
suivante,  la  société  en  payant  les  salaires,  fit  la  retenue  des  jours  de 
grève  pour  ces  retardataires  (article  22).  Quant  à  ceux  qui  étaient 
rentrés  de  suite,  elle  leur  versa  intégralement  le  salaire,  sans  retenue 
aucune.  Seulement  quinze  jours  après,  alors  que  les  ouvriers  se 
félicitaient  de  sa  générosité,  elle  retint  conformément  à  l'article  22, 
le  montant  des  quelques  journées  de  travail. 

Les  ouvriers  soutinrent  qu'il  y  avait  eu  renonciation  de  la  part  de 
la  société. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  répondit  :  (24  novembre  1905, 
P.  P.  590) : 

«  Attendu  que  cette  prétention  ne  peut  être  accueillie  ;  qu'en  effet, 
la  société  défenderesse  peut,  à  son  gré,  quand  bon  lui  semble,  pen- 
dant 6  mois,  user  du  droit  à  l'indemnité  qu'elle  tient  de  la  loi  (articles  6 
et  22  de  la  loi  du  10  mars  1900)  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  sont  mal  venus  à  faire  grief  à 
la  société  défenderesse  d'avoir  attendu  jusqu'au  7  octobre  pour  leur 
faire  l'application  du  dit  article  22  ;  que  la  renonciation  de  ce  droit  ne 
peut  résulter  du  fait  que  la  retenue  n'avait  pas  eu  lieu  le  23  septem- 
bre, les  renonciations  ne  se  présumant  pas  et  étant  de  stricte  interpré- 
tation ; 

»  Que,  surabondamment,  l'intention  de  la  défenderesse  de  ne  pas 
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s'être  arrêté  longuement  à  cette  question  et  cela  se  comprend. 

Une  contrainte  directe  n'est  pas  possible  en  la  matière. 

L'obligation  des  grévistes  est  une  obligation  de  faire  et  s'ils 

refusent  de  s'y  prêter  de  bonne  grâce,  l'exécution  forcée  ne 

abandonner  son  droit,  résulte  de  l'avis  du  6  septembre  préindiqué, 
qui  vise  sans  distinction  aucune,  tous  les  ouvriers  qui  se  sont  mis  en 
grève  les  4  et  5  septembre  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  remise  de  dette  aux  deman- 
deurs par  la  société  n'étant  pas  établie,  celle-ci  avait  6  mois  pour 
faire   valoir   son   droit,    conformément   à   l'article   6   de   la   loi   du 

10  mars  1900...  ;  qu'elle  a  donc  pu  faire  aux  demandeurs  la  retenue 
de  15  frs,  représentant  3  journées  de  travail  et  imputer  cette  somme 
sur  le  salaire,  conformément  à  l'article  25  de  la  prédite  loi.  » 

On  peut  se  demander  si  même  juridiquement  les  ouvriers  n'étaient 
pas  dans  le  vrai.  Sans  doute  les  renonciations  ne  se  présument  pas  et 
sont  de  stricte  interprétation. 

Mais  il  y  avait  ici  plus  qu'une  simple  abstention.  Cette  retenue  aux  uns, 
et  ce  payement  intégral  aux  autres  qui  étaient  rentrés  aussitôt  après 
l'avis  de  la  société,  n'était-ce  pas  une  circonstance  suffisante  pour  indi- 
quer nettement  la  volonté  de  la  société  de  renoncer  à  ce  droit  ?  C'était, 
semble-t-il,  l'explication  naturelle  de  la  conduite  de  la  société.  Si  elle 
entendait  agir  autrement,  elle  devait  faire  une  réserve  quelconque.  — 
D'ailleurs  l'avis  n'avait  pas,  croyons  nous,  le  caractère  qu'on  lui  prête. 

11  y  avait  là  simplement  l'affirmation  du  droit  de  la  société.  Et  la 
renonciation  dont  les  ouvriers  se  prévalaient,  était  postérieure  de 
quinze  jours  à  cette  affirmation.  Celle-ci  était  donc  infirmée  par  la 
renonciation. 

Si  la  loi  1900  accorde  6  mois  à  la  partie  lésée  pour  exercer  ses 
droits,  c'est  à  la  condition  de  no  pas  poser  des  actes  qui  doivent 
s'interpréter  comme  renonciation,  faute  d'autre  explication  plausible. Or 
la  conduite  de  la  direction  semblait  bien  devoir  s'interpréter  comme 
•telle.  Sans  doute  en  faisant  la  retenue  aux  retardataires  et  en  payant 
intégralement  les  autres,  elle  a  voulu  éviter  de  froisser  ces  derniers, 
leur  faire  croire  qu'elle  renonçait  à  leur  appliquer  l'amende,  mais 
cette  conduite  même  ne  devait-elle  pas  être  naturellement  interprétée 
comme  une  renonciation  de  la  direction  dans  ce  cas  particulier? 
Pour  nier  son  intention  de  renoncer,  la  direction  pouvait-elle  invoquer 
sa  volonté  d'abuser  les  ouvriers  ? 
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s'y  conçoit  pas.  Il  servirait  peu  de  les  faire  conduire  manu 
militari  à  l'usine  ;  il  serait  impossible  de  les  forcer  à  l'exécu- 
tion effective  de  leurs  obligations.  Nemo  prœcise  cogi  potest 
ad  factum.  Le  travail  obtenu  de  la  sorte  n'aurait  aucune 
valeur  sérieuse.  Au  surplus  ce  moyen  heurterait  violemment 
l'opinion  publique  (1). 

Quant  à  la  contrainte  indirecte,  la  jurisprudence  française 
recourt  souvent  à  l'astreinte  en  matière  d'obligation  de 
faire.  Elle  l'a  aussi  fait  pour  la  grève  (2).  La  légalité  de  ce 

(1)  Pour  le  patron,  cfr  Cass.  b.  17  juillet  1902,  B.  J.  1903,  p.  34; 
Bruxelles,  11  juillet  1901,  Revue  pratique  de  droit  industriel  1902, 
p.  60  ;  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.  1885,  II,  46.  —  Laurent,  t.  XXV, 
n°  509.  —  Zeuleanu,  loc.  cit.,  p.  38.  —  Glasson,  loc.  cit.,  p.  64.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.,  n°  2884. 

(2)  Justice  de  Paix  Hirson,  17  octobre  1891,  Revue  lèg.  min.  1892, 
p.  182  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des 
syndicats  professionnels,  a  laissé  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  con- 
certer, sans  encourir  désormais  aucune  pénalité,  elle  n'a  dérogé  en 
rien  aux  règles  de  droit  commun,  contenues  dans  l'article  1134  du 
Gode  civil  et  qui  veulent  que  toute  convention  licite,  légalement 
formée,  soit  exécutée  de  bonne  foi  et  ne  puisse  être  révoquée  ou 
modifiée  que  d'un  consentement  mutuel  ; 

»  Attendu  que  la  cessation  complète  du  travail  a  causé  à  la  Société 
demanderesse  un  grave  préjudice  qui  doit  être  réparé  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  coauteurs  d'un  quasi- 
délit  sont  solidairement  tenus  à  la  réparation  du  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que  ce  préjudice  ne  peut-être  dès  à  présent  fixé  d'une 
façon  rigoureuse,  mais  que  néanmoins  nous  avons  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  la  provision  qui  peut-être  allouée  à  la  Société 
requérante  ;  qu'il  y  a  lieu  en  outre  de  condamner  les  défendeurs  à 
l'accomplissement  de  leurs  engagements  et  à  la  réintégration  des 
ateliers,  sous  peine  d'une  contrainte  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire,  que  rien  ne 
milite  en  sa  faveur  et  qu'aucun  motif  sérieux  n'a  été  invoqué  pour 
l'obtenir  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamnons  les  défendeurs  à  payer  solidairement  à  la  Société  des 
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moyen  de  contrainte  est  souvent  contestée,  même  en  France. 
En  Belgique  elle  est  encore  plus  discutée  (1). 

Ainsi  donc,  quoique  l'obligation  proprement  dite  des 
ouvriers  soit  bien  une  obligation  de  faire  et  nullement  une 
obligation  alternative  (2),  le  patron  ne  pourra  pas  user 
de  contrainte  contre  les  grévistes  et  l'obligation  de  ceux-ci 
se  résoudra  en  dommages-intérêts  (article  4142  du  Code 
civil)  (5). 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  entendu  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1900  (4). 

Le  patron,  à  défaut  de  contraindre  les  grévistes  à  accomplir 
personnellement  leur  prestation  de  travail  (article  1142),  ne 
pourrait-il  pas  faire  exécuter  ce  travail  par  d'autres  ouvriers 
aux  dépens  des  grévistes  (article  1144)?  Pour  le  contrat 
soumis  aux  principes  généraux  du  Code  civil  la  solution 

Verreries  d'Hirson  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  pour  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  la  cessation  du  travail  ; 

»  Les  condamnons,  en  outre,  a  payer  solidairement  à  la  dite  Société 
une  provision  de  10,000  frs  ; 

»  Les  condamnons  à  reprendre  leur  travail  sans  délai,  à  la  Verrerie 
d'Hirson,  à  leurs  places  habituelles,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  condamnons  individuellement  à  payer 
chacun  une  indemnité  6  frs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  quinze 
jours,  après  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

»  Les  condamnons,  en  outre,  solidairement  en  leurs  qualités  sus- 
exprimées  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ». 

Voy.  J.  Desmets,  «  Grève  et  contrat  de  travail  »  dans  La  Réforme 
économique,  20  septembre  1907. 

L'astreinte  pour  faire  reprendre  l'exécution  du  contrat  suppose  que 
le  contrat  n'a  pas  été  rompu  par  la  grève. 

(1)  Voy.  Pand.  Belg.  V°  Astreinte  —  Tirlemont,  loc.  cit.,  p.  83-84. 

(2)  La  Réforme  Sociale,  1903.  Discussion  MM.  Boulog  et  Thaller. 

(3)  Voy.  Planiol,  t.  III,  p.  606,  note  3.  —  Glasson,  loc.  cit.,  p.  64. 

(4)  Voy.  notamment  Conseil  supérieur  du  travail,  3e  session, 
article  8  de  l'avant-projet  adopté  par  la  Gommision  instituée  auprès 
du  département  de  la  Justice,  article  18  de  l'avant-projet  voté  par  le 
Conseil  supérieur  du  travail. 
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théorique  ne  paraît  pas  douteuse.  A  moins  d'un  travail 
exigeant  une  aptitude  toute  spéciale  et  personnelle  aux 
ouvriers  en  grève,  cette  substitution  aux  débiteurs  primitifs 
d'autres  ouvriers  paraîtrait  en  somme  possible,  si  le  patron 
y  voyait  son  intérêt. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  voie  est  complètement 
fermée  par  la  loi  de  4900.  Les  travaux  préparatoires 
montrent  que  le  législateur,  estimant  cette  solution  dan- 
gereuse pour  l'ouvrier,  a  voulu  écarter  l'application  des 
articles  1142  et  1144  du  Code  civil  (1). 

Section  IV. 

La  question  de  la  responsabilité  effective  des  grévistes. 
SOMMAIRE  : 

On  se  plaint  très  fréquemment  de  l'irresponsabilité  effective 
des  grévistes. 

Ces  plaintes  ont  donné  lieu  à  deux  tendances  en  sens  contraire. 

La  première  tendance  vise  à  laisser  la  grève  pratiquement 
en  dehors  des  règles  juridiques. 

La  seconde  vise  à  sanctionner  les  principes  juridiques  par 
des  mesures  spéciales  : 

Projet  de  sanction  pénale  contre  les  auteurs  de  grèves  vio- 
lant le  contrat.  —  Autrefois.  —  Aujourd'hui. 

Propositions  tendant  à  la  réintroduction  de  la  contrainte 
par  corps  ou  d'une  espèce  de  livret  ouvrier. 

Projet  de  M.  Brughmans. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  d'intérêt  privé,  l'inter- 
vention spéciale  du  législateur  ne  serait  pas  désirable  :  les 
employeurs  pourraient  sauvegarder  leurs  droits  beaucoup  mieux 
qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 

(1)  Rapport  de  M.  Hoyois,  Pasinomie  1900,  p.  112. 


—  335  — 

Les  patrons  ne  prennent  pas  assez  soin  de  préciser  les 
obligations  des  ouvriers  en  cas  de  grève. 

Le  droit  commun  leur  permet  d'exiger  un  cautionnement. 

Ils  pourraient  se  montrer  plus  énergiques  dans  la  poursuite 
de  leurs  droits  en  cas  de  violation  contractuelle  par  la  grève. 

Influence  morale  des  condamnations. 

Les  syndicats  ouvriers,  dans  l'intérêt  de  leurs  membres, 
devraient  travailler  à  faire  accepter  le  respect  des  obligations. 

Importance  de  ce  problème  en  d'autres  domaines  :  la  res- 
ponsabilité délictuelle  et  quasi-délictuelle  —  le  contrat  col- 
lectif —  la  conciliation. 

Si  l'intérêt  public  fait  souhaiter  une  organisation  plus 
sérieuse  de  la  responsabilité  des  grévistes,  il  vaudrait  mieux 
essayer  d'abord  des  dispositions  civiles  modérées. 

L'irresponsabilité  civile  actuelle  des  grévistes  et  la  loi  de 
4866. 


Nous  avons  étudie  les  droits  des  patrons  en  cas  de  grève 
contraire  soit  à  un  contrat  à  terme,  soit  à  l'obligation  du 
préavis.  Ces  droits,  les  patrons  en  ont  usé  assez  peu,  ce  qui 
explique  la  rareté  relative  des  décisions  judiciaires  concer- 
nant l'influence  de  la  grève  sur  le  contrat  de  travail. 

Les  motifs  pour  lesquels  le  patron  ne  se  prévaut  pas  plus 
souvent  de  ses  droits  ont  été  fréquemment  exposés. 

Une  grève  patronale,  déclarée  contrairement  aux  obliga- 
tions contractuelles,  exposerait  très  vite  ses  auteurs  à  des 
dommages-intérêts.  L'employeur  est  solvable,  l'exécution  du 
jugement  est  facile. 

Il  en  est  autrement  des  ouvriers. 

En  pratique,  le  contrat  étant  d'ordinaire  à  durée  indé- 
terminée, le  chef  d'entreprise  ne  peut  répliquer  à  la  grève 
que  par  une  action  en  dommages-intérêts.  Or  cette  action 
lui  est,  dit-on,  de  très  peu  d'utilité  réelle. 
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Les  ouvriers  sont  d'ordinaire  insolvables,  ou  peu  s'en  faut. 
Leur  salaire  même  n'est  saisissable  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  (1).  En  changeant  fréquemment  de  patron,  ils 
rendent  illusoire  toute  saisie-arrêt  même  sur  cette  fraction. 
Une  action  entraînera  le  chef  d'industrie  à  des  frais  inutiles 
et  bien  souvent,  elle  sera  encore  mal  accueillie  par  l'opinion 
publique. 

Notons  d'ailleurs  que  les  ouvriers  ont  ordinairement  un 
compte  ouvert  chez  divers  fournisseurs.  Ceux-ci  leur  livrent 
à  crédit  toute  espèce  d'objets  de  première  nécessité  et  se 
prévaudraient  le  cas  échéant  de  leur  privilège  sur  le 
cinquième  saisissable  des  salaires  (article  19  n°  5  loi  sur  les 
privilèges). 

D'ailleurs  si  les  ouvriers  étaient  solvables,  le  patron 
hésiterait  à  recourir  à  cette  mesure.  Elle  risquerait  fort  de 
prolonger  la  grève  et  d'augmenter  le  préjudice. 

Puis  quand  la  grève  a  pris  fin,  que  les  ouvriers  sont  rentrés, 
une  poursuite  serait  encore  dangereuse.  En  tout  cas,  le 
patron  hésitera  à  l'exercer  à  raison  des  rapports  constants 
engendrés  entre  parties  par  le  contrat  de  travail. 

Et  encore  faut-il  réserver  le  cas  où  la  reprise  du  travail 
n'aurait  eu  lieu  que  moyennant  abandon  de  la  part  du  patron 
de  ses  droits  résultant  de  la  rupture  intempestive. 

La  renvoi  même  des  grévistes  après  la  grève,  n'a  pas 
donné  lieu  chez  nous  à  beaucoup  de  décisions  judiciaires. 
On  a  eu  quelque  temps  l'illusion  qu'il  suffirait  de  s'en 
prendre  au  syndicat  ouvrier  lui-même  pour  rendre  les  ouvriers 
responsables  et  on  a  demandé,  à  ce  point  de  vue,  que  le 
droit  de  propriété  des  syndicats  fût  plus  étendu  (2).  Aujour- 
d'hui cette  confiance  a  déjà  beaucoup  diminué.  Dans  certaines 

(1)  Loi  belge  du  18  août  1887. 

(2)  Voy.  par  exemple,  Dalloz  n°  658  ;  Bouloc,  Réforme  sociale, 
1903,  p.  743,  d'Anjou,  Cfr.  Paul  Leroy-Beaulieu,  V Économiste  fran- 
çais, 1893-1-770. 
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circonstances,  ces  poursuites  pourraient  être  utiles,  mais 
souvent  elles  n'aboutiraient  à  aucun  résultat. 

Même  si  le  syndicat  était  partie  au  contrat  collectif,  il 
serait  bien  difficile  de  l'atteindre.  Il  se  hâterait  de  se  dis- 
soudre, ou  il  s'arrangerait  au  moins  pour  rendre  sa  caisse 
\ïde.  D'ailleurs  quoi  de  plus  facile  que  de  fonder  un  comité 
nouveau,  indépendant  du  syndicat  contractant,  comité  se 
trouvant  à  la  tète  de  la  coalition  et  dirigeant  la  grève  jus- 
qu'au jour  du  règlement  des  comptes  (4).  Aussi  des  juge- 
ments français  ont-ils  déjà  signalé  cette  insuffisance  (2).  Il 
ne  faut  donc  pas  s'exagérer  non  plus  l'efficacité  de  ce  moyen. 

La  difficulté  d'assujettir  pratiquement  l'une  des  deux 
parties  à  l'observation  de  ses  obligations  contractuelles  en 
cas  de  grève  semble  avoir  produit  une  influence  bien  diffé- 
rente sur  les  auteurs.  Les  uns  éprouvent  un  sentiment 
d'impuissance  et,  tout  en  regrettant  cette  solution,  paraissent 
renoncer  à  l'espoir  de  voir  observées  des  règles  juridiques  à 
propos  de  ces  conflits  du  travail.  D'autres,  au  contraire,  ne 
se  contentent  pas  d'exposer  les  principes  juridiques  auxquelles 

(1)  Saleilles,  Bull.  Soc.  d'ét.  législ.,  1908  n°  1,  p.  87. 

(2)  Trib.  Giv.  Château-Gontier,  13  novembre  1906.  Pandectes  franc. 
Pér.  190711-218. 

«  La  condamnation  d'un  syndicat,  personne  morale,  à  payer  des 
dommages-intérêts,  devant  être  dans  la  plupart  des  cas  illusoire,  la 
dissolution  des  syndicats  étant  chose  aisée,  ainsi  que  le  remplacement 
à  bref  délai  du  syndicat  dissous  par  un  nouveau  non  chargé  du  passif 
ancien,  une  sanction  plus  efficace  s'impose  dans  l'intérêt  des  personnes 
m,  et  il  échet  d'étendre  individuellement  la  responsabilité  aux 
personnes  qui  ont  commis  les  actes  illicites,  aux  chefs  du  syndicat  et 
aux  membres  de  son  bureau,  par  exemple.  Il  doit  en  être  spécialement 
ainsi,  lorsque  les  membres  du  bureau  du  syndicat  ont  joué  un  rôle 
actif  et  personnel  dans  l'organisation  et  l'accomplissement  des  faits 
dommageables  ».  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  responsabilité 
quasi-délictuelle  du  syndicat  ;  c'est  dans  l'impossibilité  de  l'atteindre 
efficacement,  que  le  tribunal  s'en  prend  personnellement  à  ses  chefs. 
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la  grève  est  théoriquement  soumise.  Ils  insistent  avec  vigueur 
sur  la  nécessité  d'imposer  la  solution  juridique  par  des 
mesures  spéciales  de  sanction. 

M.  Perreau  semble  s'être  fait  l'expression  de  la  première 
tendance.  «  Il  semble,  dit-il,  que  tant  que  la  grève  restera  ce 
qu'elle  est  trop  souvent  aujourd'hui,  un  état  inorganique,  un 
mouvement  irréfléchi,  inspiré  par  la  colère  et  parfois  violent 
dans  ses  manifestations,  aucun  texte  de  loi  ne  pourra  obte- 
nir des  grévistes  l'observation  d'un  délai  de  prévenance  (1).  » 

«  J'ai  bien  peur,  dit-il  ailleurs,  si  le  législateur  se  borne 
à  décider  qu'en  cas  de  grève  le  délai-congé  devra  être 
observé,  qu'il  ne  fasse  œuvre  vaine  et  qu'en  fait  il  soit  dans 
l'impossibilité  d'imposer  aux  deux  parties,  surtout  aux 
ouvriers,  le  respect  d'une  telle  disposition  (2).  » 

Cette  lassitude  se  manifesta  encore  plus  dans  une  confé- 
rence donnée  par  M.  Perreau  à  l'École  libre  des  sciences 
sociales  de  Paris.  Pratiquement,  dit-il  au  cours  de  la  discus- 
sion qui  suivit  sa  conférence,  il  n'y  a  pas  moyen  de  forcer  les 
ouvriers  grévistes  à  observer  leurs  engagements.  Dès  lors  il  ne 
faut  pas  y  forcer  les  patrons.  Qu'on  permette  donc  aux 
ouvriers  de  faire  la  grè^e  comme  il  leur  plaît,  mais,  que  par 
contre,  le  patron  ait  le  droit  de  les  congédier  et  de  choisir  à 
son  gré  d'autres  collaborateurs.  Cette  solution  collective,  sans 
responsabilité,  est  empirique  au  point  de  vue  des  principes. 
Mais  elle  est  pratique,  elle  est  conforme  à  l'équité  ;  car  les 
deux  parties  ont  droit  à  l'égalité  qui  est  rompue  en  faveur 
des  ouvriers,  puisqu'ils  peuvent  se  soustraire  à  toute  sanc- 
tion efficace. 

M.  Prins  au  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique, 
après  avoir  exposé  les  principes,  paraissait  aussi  douter  de  l'efti- 

(1)  Association  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
p.  23. 

(2)  Ibid.  p.  189,  Gfr  Pic.  Rev.  trimestr.,  loc.  cit.,  p.  56. 


—  339  — 

icité  pratique  de  ces  règles  juridiques  en  matière  de  grève. 

La  vérité,  disait-il,  c'est  que  la  grève  est  un  état  de  guerre  et 
le  conflit  et  que  l'on  n'aboutit  pas  à  un  résultat  de  quelque 

ileur  en  voulant  appliquer  à  l'état  de  guerre  des  dispositions 
[ui  sont  faites  pour  régler  l'état  de  droit.  »  Et  plus  tard  : 

La  grève,  c'est  la  guerre  transportée  dans  le  domaine  écono- 

lique  et  succédant  à  l'observation  des  règles  juridiques  ;  il 
t'y  a  pas  à  songer  à  faire  respecter  ces  dernières  et,  en 
général,  il  y  a  force  majeure  »  (1). 

M.  Prins  semblait  donc  aussi  se  demander,  à  raison  des 
liffîcultés  de  fait,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  considérer  la 

•ève  comme  un  cas  de  force  majeure,  déliant  les  deux 
parties  de  leurs  obligations. 

Cette  première  tendance  nous  semble  trop  pessimiste. 
Jans  doute  la  grève  est  un  phénomène  économique  et,  à 

lison  de  ce  caractère,  elle  soulève  des  problèmes  d'ordre 

ïonomique,  elle  demande  notamment  à  être  prévenue  par 
les  réformes  de  ce  genre.  Mais  elle  présente  aussi  un 
:ôté  juridique.  C'est  à  ce   point  de  vue  que   nous   nous 

►mmes  placé  dans  cette  étude.  Son  abus  tend  à  amener  de 

•aves  perturbations  dans  l'exécution  des  contrats.  Soustraire 
grève  à  l'observation  des  règles  juridiques,  c'est,  en  fait, 
ivoriser  l'éclosion  de  cet  état  de  guerre  dont  tout  le  monde 
loit  déplorer   la  fréquence  (2).   C'est  aussi  diminuer  la 

ipacité  juridique  des  ouvriers  et  leur  faire  subir  une  capitis 
liminutio  non  justifiée. 

Nous  verrons  d'ailleurs  bientôt  si  l'on  n'a  pas  exagéré 
l'irresponsabilité  des  ouvriers  et  si  l'application  des  règles 

(1)  Conseil  supérieur  de  travail,  loc.  cit.,  p,  451.  —  Cfr  Flament, 
loc.  cit. y  p.  265. 

(2)  Ce  sentiment  se  manifeste  dans  les  milieux  les  plus  divers. 
Millerand,  Association  française  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, loc.  cit.,  p.  170etsuiv.  «  La  grève  étant  un  moyen  violent, 
une  guerre,  me  paraît  haïssable  ». 
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juridiques  à  la  grève  n'a  pas  déjà  produit  des  résultats 
appréciables. 

On  a  souvent  exprimé  l'avis  que  l'irresponsabilité  effective 
des  ouvriers  grévistes  devait  donner  lieu  à  des  mesures 
spéciales. 

Depuis  longtemps  déjà  on  a  cherché  différents  moyens 
d'armer  plus  efficacement  le  chef  d'industrie  contre  des 
grèves  intempestives.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
française  de  1864  et  de  la  loi  belge  de  1866  manifestent 
même  l'intention  et  le  désir  de  renforcer  la  sanction  civile 
insuffisante  par  la  sanction  pénale.  Mais  la  répugnance 
d'admettre  une  répression  pénale  en  cette  matière,  autant 
que  des  inconvénients  pratiques,  ont  fait  écarter  ces  pro- 
positions. 

En  Belgique,  on  fit  surtout  valoir,  d'un  côté,  l'inutilité  de 
cette  sanction  pénale  en  présence  des  garanties  qu'offrait  le 
droit  commun  (garanties  pour  la  plupart  abrogées  depuis), 
d'autre  part,  le  caractère  de  la  loi  pénale  qui  doit  protéger, 
non  des  intérêts  particuliers  de  telle  ou  telle  classe  de 
citoyens,  mais  l'intérêt  social  qui,  disait-on,  n'était  pas  en 
jeu. 

En  France,  on  fit  remarquer  que  les  grévistes  ne  se  lais- 
seraient sans  doute  pas  arrêter  par  la  crainte  de  la  loi  pénale, 
que  les  tribunaux  ne  verraient  pas  sans  répugnance  inter- 
venir la  loi  pénale  dans  ce  domaine  et  qu'ils  agiraient  en 
conséquence.  Du  reste  pareille  répression  pénale  aurait  eu 
pour  résultat  d'exciter  encore  davantage  les  passions.  D'ail- 
leurs si  les  ouvriers  avaient  été  retenus  pendant  la  durée  du 
préavis  à  l'usine  par  la  crainte  de  la  loi  pénale,  ils  auraient 
mis  ce  temps  à  profit  pour  entraîner  autant  de  camarades 
que  possible  et  l'intérêt  même  du  patron  commanderait  à 
celui-ci  de  les  laisser  partir  au  plus  vite  pour  éviter  la  mal- 
façon. Enfin  imposer  un  préavis  minimum,  répressivement 
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obligatoire,  aurait  poussé  les  grévistes  à  confondre  les  obli- 
gations civiles  et  pénales  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces  considérations  (l'argu- 
ment  de  principe  invoqué  en  Belgique  était  présenté  d'une 
façon  trop  absolue) ,  elles  montrent  que  la  solution  ne  serait 
pas  sans  multiples  inconvénients  (2). 

D'autres  propositions  de  ce  genre  ont  encore  été  préco- 
nisées tant  en  France  qu'en  Belgique. 

Aiusi  dès  1872  la  Société  des  ingénieurs  civils  français 
lemanda  que  les  auteurs  de  grèves  ou  de  lock-outs  fussent 
mnis  par  la  loi  pénale  en  cas  de  non-dénonciation  du 
jréavis  (3). 

Depuis  lors  des  esprits  très  distingués  sont  revenus  à  cette 

dution.   C'est  ainsi  que  M.  B.  Saleilles,  insistant  sur  ce 

qu'il  y  a  de  «  profondément  immoral  »  dans  ces  violations 

icessantes  d'obligations  contractuelles,  violations  privées 

le  toute  sanction  du  côté  des  grévistes,  conclut  en  disant 

[u'il  faut  faire  «  ce  que  la  loi  fait  dans  tous  les  cas  où  la 

îsponsabilité  civile  lui  paraît  insuffisante,  c'est  d'établir 

me  responsabilité  pénale  et  de  transformer  un  délit  civil  en 

in  délit  pénal  ». 

«  On  dira,  dit  M.  Saleilles,  que  ce  serait  porter  atteinte  au 
Iroit  de  grève  et  revenir  partiellement  au  système  ancien 
[ui  faisait  de  la  coalition  et  de  la  grève  un  délit.  En  aucune 
içon  ;  car  il  n'est  aucun  droit  dont  l'exercice  abusif  ne 
misse  dégénérer  en  licence  et  en  un  fait  délictuel.  Le  délit 
le  consisterait  pas  à  proprement  parler  à  violer  un  contrat, 
lais  à  porter  atteinte  à  la  paix  industrielle.  Voilà  une  sorte 
te  charte  probablement  très  lourde  pour  l'industrie  acceptée 

(1)  Voy.  E.  D'Eichthal,  Les  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers, 
>aris  1872. 

(2)  Hamelet,  loc.  cit.  y  p.  221.  —  Grouzel,  Etude  sur  les  coalitions 
>t  les  grèves,  p.  475. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  1872. 
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par  les  patrons,  respectée  par  eux  ;  et,  contrairement  à  toute 
bonne  foi,  des  meneurs  et  des  agitateurs  iraient  susciter  à 
nouveau  la  guerre  en  reprenant  les  points  débattus,  tranchés 
et  réglés,  d'accord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Pareille 
attitude  est  -plus  qu'une  atteinte  au  droit  contractuel  ;  plus 
qu'une  atteinte  à  la  bonne  foi  ;  c'est  une  attitude  contraire  à 
l'ordre  public,  qui  non  seulement  porte  le  trouble  dans  les 
relations  industrielles,  mais  qui  provoque  la  défiance  à 
l'égard  des  masses  ouvrières  et  porte  atteinte  à  leur  dignité 
elle-même  (1)  ». 

D'autres,  sans  demander  qu'une  sanction  pénale  vienne 
sauvegarder  l'intérêt  social,  croient  au  moins  nécessaire 
l'adoption  d'autres  mesures  spéciales  pour  consacrer  la  res- 
ponsabilité effective  des  grévistes. 

M.  Pascaud  a  proposé  dernièrement,  entre  autres  moyens, 
de  réintroduire  la  contrainte  par  corps  pour  exécuter  la  con- 
damnation civile  (amende  civile  de  10  à  100  frs  par  exemple) 
qui  serait  prononcée  contre  les  grévistes  violateurs  de  leurs 
engagements.  L'auteur  fait  observer  que  la  question  n'est  pas 
tant  d'imposer  avant  la  grève  un  préavis  légal  ou  une  tentative 
de  conciliation  obligatoire.  La  difficulté  est  plutôt  d'assurer  le 
respect  efficace  des  entraves  au  droit  de  grève.  Le  moyen 
qu'il  propose  lui  paraît  suffisant  en  même  temps  que  bien 
choisi.  Il  ne  constituerait  pas,  selon  l'auteur,  un  recul 
comme  le  serait  la  défense,  par  voie  législative,  de  la  sus- 
pension collective  du  travail  (voy.  propositions  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  5  octobre  1907).  Il  n'est 
pas  réactionnaire  puisqu'il  fut  même  proposé  en  Angleterre 
à  un  Congrès  de  Trade-Unions  (2). 

On  a  aussi  demandé  que  l'employeur  ait  le  droit  de  men- 
tionner sur  un  certificat  si  l'ouvrier  a  payé  ou  non  les 
dommages-intérêts  dus  pour  rupture  du  contrat.  Désormais 


(1)  Bull,  de  la  Société  d'études  législ.,  1908,  n°  1,  p.  88. 

(2)  Pascaud,  loc.  cit.,  p.  7  à  20. 
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l'ouvrier  gréviste  ne  trouverait  plus  à  s'engager  s'il  n'a  pas 
payé  ce  qu'il  devait  :  chaque  employeur  exigerait  en  effet  la 
production  de  ce  certificat,  avant  d'admettre  dans  son  usine, 
l'ouvrier  venant  s'y  présenter  (1).  Cette  idée  s'inspire  de 
l'ancienne  législation  sur  les  livrets  ouvriers  ;  ce  serait  donc 
aussi  le  retour  à  des  garanties  qu'on  a  cru  jadis  pouvoir 
supprimer. 

Depuis  longtemps  déjà  M.  Hubert- Valleroux  a  préconisé 
également  la  contrainte  par  corps. 

«  La  loi  future  devrait  admettre...  une...  disposition  très 
nécessaire  (ayant)...  pour  objet  de  dire  que  tout  contractant, 
qui  ne  paierait  pas  les  dommages-intérêts  auxquels  il  aura 
été  condamné,  sera  contraignable  par  corps»...  «Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  cela  est  antidémocratique  :  l'égalité  ne  con- 
siste pas  à  porter  des  règles  qui  permettent  à  l'une  des  parties 
en  cause,  et  à  l'une  seulement,  de  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions ».  11  est  vrai  qu'en  cas  de  grève,  on  ne  pourrait 
pratiquement  emprisonner  des  centaines  d'ouvriers,  mais  il 
faudrait  «  poursuivre  les  meneurs  et  déclarer  par  une  dispo- 
sition légale,  que  les  peines  ordinaires  seront  doublées  ou 
triplées  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  poussé  à 
cette  rupture  »  (2). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  croit  également  que  «  dans 
l'intérêt  de  l'organisme  industriel  tout  entier,  les  lois  doivent 
prendre  des  précautions  »  (3). 

Du  reste  en  Belgique  aussi,  des  auteurs  ont  proclamé  la 
nécessité  de  recourir  à  des  mesures  spéciales. 

M.  Brughmans  notamment  propose  une  combinaison 
originale  (4). 

(1)  Golson,  Bull,  de  la  Société  d'études  lég.,  1907,  n°  2. 

(2)  Huhert-Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  Paris  1895,  p.  393 
et  suiv.  —  Voy.  aussi  Durnerin,  loc.  cit.,  n°  205. 

(3)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité,  1896,  t.  III,  p.  436  et  suiv. 

(4)  V.  Brughmans,  Etude  sur  le  droit  de  grève,  Louvain  1895,  p.  28 
^t  suiv. 
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La  sanction  civile,  dit-il,  est  dérisoire  1°  parce  que  l'ouvrier 
est  insolvable  ;  2°  parce  que  la  grève  est  ordinairement  suivie 
d'un  compromis. 

Des  conventions  sur  ce  point  devraient  être  interdites. 
Elles  sont  d'ailleurs  viciées  par  la  contrainte  exercée  sur  le 
patron. 

Le  législateur  devrait  charger  l'Etat  d'intenter  d'office  une 
action  civile  aux  auteurs  de  la  violation  du  contrat,  ce  Le 
produit  de  ces  poursuites  serait  remis  à  la  victime  de  la 
grève  en  cas  d'acquiescement  au  jugement,  sinon  il  resterait 
acquis  au  trésor  pour  être  utilisé  au  profit  de  la  bienfaisance 
publique  ». 

L'auteur  justifie  le  rôle  de  l'Etat  en  disant  que  «  l'Etat  a 
le  devoir  d'assurer  l'exercice  de  tous  les  droits  des  citoyens  ». 
Or  l'action  civile  ordinaire  est  illusoire.  L'Etat  doit  donc 
intervenir.  D'ailleurs  il  faut  dire  que  l'ordre  public  est  inter- 
ressé  à  la  répression  de  la  pratique  abusive  des  grèves. 

Cette  poursuite  par  l'Etat  —  sans  l'intervention  du  chef 
d'entreprise  —  aurait  l'avantage  de  ne  pas  amener  de  nou- 
veaux troubles  dans  les  relations  entre  patron  et  ouvriers. 

Et  le  produit  des  condamnations  contribuerait  a  atténuer 
bien  des  inégalités  sociales,  par  exemple,  par  le  versement 
des  fonds  recueillis  à  une  caisse  de  pension  pour  vieux 
ouvriers. 

L'auteur  propose  enfin  une  série  de  mesures  destinées  à 
simplifier  en  cette  matière  la  procédure  trop  compliquée  et 
onéreuse. 

M.  Michel  Bodeux  semble  disposé  à  préconiser  un  système 
analogue.  Lui  aussi  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'imposer  l'observation  du  préavis  par  une  pénalité  pécu- 
niaire à  poursuivre  par  les  pouvoirs  publics  contre  les 
grévistes  qui  le  méconnaîtraient  (1). 

(1)  M.  Bodeux,  «  Les  grèves  charbonnières.  Préavis  »  dans  la 
Revue  pratique  de  droit  industriel  1899,  p.  190. 


—  315  — 

Ces  citations  et  d'autres  analogues  montrent  la  tendance 
de  bon  nombre  de  jurisconsultes,  même  d'opinion  très  avan- 
cée, qui  sont  frappés  des  multiples  abus  auxquels  les 
grèves  ont  donné  lieu  dans  les  derniers  temps.  Ils  croient 
sage,  non  seulement  d'établir  dans  une  plus  forte  mesure 
l'obligation  du  préavis  ou  d'une  tentative  de  conciliation 
(voy.  chapitre  précédent),  mais  surtout  des  mesures  spéciales 
de  coercition  contre  les  grèves  abusives,  entreprises  en 
violation  soit  des  entraves  contractuelles,  soit  des  entraves 
légales  à  établir  par  une  loi  spéciale  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public.  On  voit  combien  la  façon  anarchique  et  révolutionnaire 
dont  l'arme  de  la  grève  a  été  employée  pourrait  finir  par 
mettre  sérieusement  en  danger  un  droit  difficilement  conquis. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  d'examiner  à  fond  en 
quelle  mesure  l'intérêt  public  exige  l'adoption  de  dispositions 
spéciales  de  la  nature  de  celles  qu'on  préconise,  ni  non  plus 
la  question  de  savoir  si  certaines  de  ces  coercitions  légales  ne 
finiraient  pas  par  troubler  encore  plus  profondément  l'ordre 
public. 

En  tout  cas,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  des  parties, 
nous  nous  refuserions  à  admettre  ici  l'intervention  exception- 
nelle de  la  loi.  Avant  de  faire  appel  à  la  protection  de 
législations  spéciales,  il  conviendrait  d'examiner  si  l'on  a 
fait  suffisamment  usage  des  ressources  offertes  par  le  droit 
commun.  Et  c'est  ici  surtout  qu'a  été  le  mal. 

Les  patrons  n'ont  certainement  pas  assez  usé  des  droits 
que  leur  donnait  une  grève  déclarée  en  violation  des  obliga- 
tions contractuelles. 

Sans  doute,  et  nous  l'avons  dit  déjà,  la  question  de  la  res- 
ponsabilité effective  des  grévistes  est  délicate,  elle  expose  les 
employeurs  à  beaucoup  de  déconvenues  ;  mais,  d'autre  part, 
il  faut  bien  avouer  qu'il  ne  dépendait  que  de  l'énergie  des 
patrons  de  sauvegarder  leurs  intérêts  et  même  de  servir  l'in- 
térêt public  en  rendant  les  violations  collectives  plus  rares. 
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Un  moyen,  insuffisant  certainement  mais  déjà  utile, 
auquel  les  patrons  auraient  pu  recourir  plus  souvent,  serait 
la  signature  préalable  et  formelle  d'un  contrat  de  travail. 
Trop  souvent,  dans  la  grande  industrie,  les  ouvriers  sont  liés 
en  droit  par  un  lien  juridique  dont  ils  ne  perçoivent  pas 
assez  l'existence  en  fait.  Quand  ils  désertent  l'usine,  ils  n'ont 
pas  assez  l'impression  de  manquer  à  leur  parole,  comme  ils 
l'ont  dans  d'autres  circonstances  de  la  vie.  Cela  peut  tenir  à 
beaucoup  de  causes,  notamment  à  la  prédominance  du  patron 
dans  les  rapports  contractuels,  mais,  sans  nul  doute,  cela 
tient  aussi  à  ce  qu'il  y  a  de  vague,  d'indéterminé  dans  la  manière 
dont  ils  contractent.  Le  patron  ne  pourrait  pas  se  contenter 
de  la  présomption  générale  en  vertu  de  laquelle  l'ouvrier 
entend  s'engager  par  le  fait  de  son  travail  à  l'usine,  par  la 
connaissance  qu'il  peut  acquérir  du  règlement  d'atelier,  etc. 
Qu'on  lui  mette  entre  les  mains  une  preuve  palpable  de  son 
engagement.  Pourquoi  le  patron  ne  ferait-il  pas  un  contrat 
en  double  entre  lui  et  chacun  de  ses  ouvriers,  contrat  revêtu 
de  la  signature  des  deux  parties,  contrat  stipulant  d'une  façon 
claire  et  précise  les  conditions  essentielles  de  l'engagement, 
prévoyant  nettement  la  situation  des  parties  en  cas  de  grève, 
soit  même  simplement  un  exemplaire  signé  du  règlement 
d'atelier.  Le  jour  où  les  agitateurs  étrangers  viendraient 
prôner  la  grève,  les  ouvriers  se  rappelleraient  beaucoup 
mieux  quelles  sont  leurs  obligations  envers  le  patron,  obli- 
gations auxquelles  ils  ont  souscrit  d'une  façon  formelle,  dont 
ils  peuvent  se  convaincre  à  tout  instant,  obligations  leur 
mettant  sous  les  yeux  les  conséquences  d'une  violation.  Ce 
moyen  serait  déjà  un  encouragement  sérieux  à  remettre 
la  déclaration  de  la  grève  après  les  huit  ou  quinze  jours 
prescrits  par  le  contrat  (1). 

(1)  Voy.  M.  Bouloc,  Réforme  sociale;  id.  Les  grèves;  Bull.  soc. 
d'ét.  lég.  1906,  p.  503. 
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Avec  ce  premier  moyen  plutôt  moral,  les  patrons  pour- 
raient combiner  celui  éminemment  efficace  du  cautionnement. 
Il  ne  tient  qu'à  eux  d'organiser  un  système  modéré  de  prélè- 
vements ou  retenues.  A  cet  égard,  la  loi  belge  de  1900  dans 
son  article  26  a  tracé  les  grandes  lignes  d'un  mécanisme 
qu'on  devrait  mettre  plus  fréquemment  en  action.  Qu'il 
faille  de  la  prudence  et  du  tact  pour  introduire  pareille  pré- 
caution, c'est  incontestable,  mais  des  efforts  intelligents  et 
persévérants  aboutiraient  sans  aucun  doute  (1). 

Pour  notre  part,  nous  croyons  que  la  persévérance  des 
patrons  arriverait  dans  une  large  mesure  à  rendre  les  viola- 
tions collectives  moins  fréquentes.  Si  leurs  intérêts  privés 
sont  gravement  lésés  par  les  brusques  déclarations  de  grève, 
ils  ont  eu  grand  tort  de  ne  pas  avoir  mieux  cherché  à  pro- 
fiter des  ressources  du  droit  commun.  Leur  vigilance  con- 

(1)  Bouloc,  Réf.  soc.  1903,  loc.  cit.  —  Dalloz  n°  658.  —  Voy,  aussi 
Bull,  de  la  soc  d'ét.  lêg.  1906,  p.  503  :  Note  sur  un  contrat  individuel 
de  travail  employé  dans  la  région  de  Romans  (Drôme)  par  P.  Sumien  : 

Chaque  ouvrier  dépose  une  garantie  de  100  francs  (versements 
partiels)  qu'il  perd  si  pour  une  raison  quelconque,  sauf  pour  maladie 
constatée,  il  rompt  son  contrat.  Celui-ci  est  conclu  pour  une  année.  Les 
ouvriers  touchent  10  °/0  d'intérêts  sur  ces  100  francs. 

On  vante  l'efficacité  de  ce  contrat.  (Voy.  chap.  VI,  Sect.  II  §  5  sur 
la  clause  par  laquelle  l'ouvrier  s'interdit  toute  grève  volontaire). 

Voy.  aussi  article  36  du  projet  de  la  loi  français  :  les  retenues  faites 
à  titre  de  cautionnement  ou  de  garantie  ne  peuvent  excéder  un  dixième 
de  chaque  paye 

Quant  à  l'expédient  que  M.  Durnerin  mentionne,  loc.  cit., 
n°  206  n'est-il  pas  dangereux  et  peu  recommandable  ?  Le  patron 
remettrait  à  ses  ouvriers  une  avance  sur  leurs  salaires  S'ils  se  mettent 
brusquement  en  grève  et  ne  peuvent  rendre  l'avance  réclamée,  ils 
seraient  déclarés  coupables  d'abus  de  confiance  pour  avoir  reçu  une 
somme  d'argent  dans  un  but  qu'ils  ne  remplissent  pas.  Il  est  d'ailleurs 
douteux  que  ce  moyen  soit  efficace.  Cfr  Gand,  27  mars  1866.  Pas. 
1866-11-166. 
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tribuerait  certainement  à  rendre  plus  rares  les  grèves 
abusives  (1). 

C'est  d'ailleurs  un  fait  maintes  fois  constaté  que  les 
ouvriers  les  plus  aisés  sont  fréquemment  les  plus  portés  à 
recourir  à  la  grève  (2).  Du  reste  la  même  irresponsabilité 
des  ouvriers  n'arrête  pas  les  poursuites  du  patron  en  cas  de 
violation  du  contrat  par  un  seul  ouvrier. 

Il  arrive  trop  souvent  que  les  grévistes  violent  les  préavis 
ou  le  contrat  sans  terme  par  irréflexion,  sans  trop  se  rendre 
compte  de  ce  que  leur  attitude  a  d'illicite.  Des  poursuites 
persévérantes  non  seulement  seraient  utiles  au  patron  en  ce 
sens  qu'elles  éviteraient  le  retour  de  la  grève  sans  préavis, 
mais  elles  pousseraient  les  ouvriers  à  plus  de  réflexion  et 
préviendraient  ainsi  la  grève  même  régulière. 

On  a  d'ailleurs  tort  de  faire  abstraction  de  l'influence 
morale  qu'exerce  une  action  judiciaire  pour  violation  du 
contrat.  Sans  doute  au  premier  moment  d'excitation  et  de 
passion,  pareil  jugement  paraît  n'avoir  qu'un  effet  perni- 
cieux. Mais  l'influence  est  plus  profonde.  A  maintes  reprises 
l'impression  produite  sur  l'esprit  de  l'ouvrier  a  été  signalée. 

«  C'est  déjà  quelque  chose  que  d'obtenir  une  condamna- 
tion contre  (l'ouvrier)  en  cas  de  brusque  rupture  du  contrat. 
L'ouvrier,  dans  ses  entraînements,  obéit  le  plus  souvent 
à  des  sentiments  innés  de  générosité,  qu'on  exploite  et  qu'on 
égare  ;  il  ne  saurait  donc  lui  être  indifférent  d'être  frappé 
par  «  la  justice  de  son  pays  »  (5). 

(1)  Voy.  Dufourmentelle,  Bull.  com.  centr.  du  trav.  industriel, 
1904,  p.  526  et  suiv.  —  M.  Carmichael,  Réforme  sociale,  1903, 
p.  741  :  «L'impunité  pousse  à  la  récidive.»  M.  Albert  Gigot,  ibid. 
p.  740. 

(2)  Bouloc,   Réf.  soc,  p    735. 

(3)  Gheysson,  Réforme  sociale,  1903,  p.  742.  —  Voy.  de  même 
P.  Bureau,  loc.  cit.,  p.  31  : 

«  ...  Ge  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  (3  décembre  1900, 
Elbeuf)  coupa  court  au  mouvement  gréviste.  La  cause  de  cette  brusque 
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Au  point  de  vue  ouvrier,  c'est  là  un  terrain  sur  lequel  les 
syndicats  sérieux  doivent  attirer  l'attention  de  leurs  membres. 

Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1900,  fréquem- 
ment on  a  fait  valoir  l'influence  heureuse  que  pourraient 
exercer  les  unions  professionnelles  sur  les  grèves,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'observation  du  préavis.  Il  faut 
bien  remarquer  que  tous  les  syndicats  n'ont  pas  eu,  en 
fait,  une  influence  si  heureuse  et  que  ce  n'est  pas  toujours  là 
où  les  syndicats  existent  que  les  contrats  sont  le  mieux 
observés.  Si  l'observation  des  contrats  est  plus  facile  là  où 
prospèrent  des  syndicats  bien  organisés,  encore  faut-il  que 
ces  syndicats  se  pénètrent  de  la  nécessité  d'agir  conformé- 
ment au  principe  du  respect  des  conventions  et  même  confor- 
mément à  l'intérêt  bien  compris  de  la  classe  ouvrière. 

A  cet  égard  beaucoup  de  syndicats  ont  exercé  une 
influence  nuisible,  surtout  en  France.  Trop  souvent  la  grève 
a  été  considérée  comme  l'arme  favorite  destinée  à  per- 
pétuer l'agitation  dans  les  masses  ouvrières.  Ils  sont  pour 
une  bonne  part  responsables  de  la  conception  particulière 
de  la  grève  que  Ton  a  en  France  :  «  La  suspension  concertée 
du  travail  n'est  plus  la  ressource  suprême  à  laquelle  recourent 
des  hommes  qui  ont  essayé  vainement  et  longtemps  d'amener 
une  entente  amiable;  elle  est  un  procédé  brutal  de  surprise, 

terminaison  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  la  nécessité  où  allaient  se 
trouver  les  ouvriers  de  payer  des  dommages-intérêts  à  leurs  employeurs, 
car  il  était  entendu  que  personne  ne  se  proposait  d'exiger  le  paiement 
effectif  de  ces  condamnations  et  les  trois  patrons,  après  avoir  obtenu 
trois  décisions  de  principe  contre  un  de  leurs  ouvriers,  s'empressèrent 
de  retirer  du  rôle  toutes  leurs  autres  poursuites.  Mais  il  parut  aux 
grévistes  qu'une  condamnation  émanant  d'un  tribunal  où  leurs  propres 
représentants  se  prononçaient  en  faveur  des  patrons,  les  mettait  en 
mauvaise  posture  et  que,  de  plus,  cette  faute  légalement  constatée 
permettait  aux  employeurs  de  ne  reprendre  que  les  ouvriers  qui  leur 
agréeraient,  et  de  pratiquer  à  leur  aise  des  coupes  sombres  parmi  les 
meneurs  ou  les  moins  dociles  ». 
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et,  avant  tout,  on  estime  que  la  condition  la  plus  essentielle 
pour  réussir  est  de  prendre  l'adversaire  au  dépourvu  »  (1). 
C'est  avec  raison  qu'un  auteur  a  écrit  tout  récemment, 
en  parlant  de  ces  syndicats  :  «  Leur  principal  moyen  d'action 
est  la  grève  brusquement  déclarée  qui  ne  laisse  pas  au  patron 
le  temps  de  discuter,  d'éclairer  ses  ouvriers  —  ou  de  les  rem- 
placer par  d'autres  travailleurs  venus  à  son  appel.  —  Ces 
crises  brusques,  mouvements  incohérents  et  violents,  révèlent 
précisément  l'absence  presque  complète  d'éducation  sociale 
et  de  préparation  à  la  vie  syndicale  »  (2). 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  beaucoup  de  syndicats,  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  animés  d'un  esprit  de  pacilication, 
qu'ils  font  de  louables  efforts  tant  pour  supprimer  les 
grèves  injustes  ou  inutiles,  que  pour  rendre  les  grèves,  impo- 
sées par  les  circonstances,  aussi  réfléchies  que  possible  et 
précédées  toujours  du  préavis,  sauf  violation  grave  du  contrat 
par  le  patron.  Ces  efforts  sont  d'autant  plus  louables  que 
c'est  surtout  sur  les  mœurs  qu'il  faut  agir  pour  faire  pénétrer 
dans  les  masses  ouvrières  le  respect  de  la  parole  donnée. 
«  Le  mal  est  là.  Il  faudra  que  la  pratique  de  la  liberté  et 
l'éducation  syndicale  forcent  l'ouvrier  à  réfléchir,  à  discuter, 
au  lieu  de  suivre  une  impulsion  et  de  céder  aux  excitations 
d'une  minorité  »  (5). 

L'insouciance  de  beaucoup  de  patrons  en  cas  de  violation 
du  préavis  tient  aussi  au  forfait  conventionnel  ou  d'usage  qui 
ne  leur  donne  qu'une  indemnité  minime.  Mais  cette  somme 
est  importante  pour  l'ouvrier  et  la  certitude  de  devoir  la 
payer  le  poussera,  à  l'avenir,  à  éviter  la  grève  brusque.  Et 
surtout  le  patron  lui-même  a  l'intérêt  le  plus  grand  à  assurer 
la  responsabilité  effective  des  ouvriers. 
Les  patrons  oublient,  en  effet,  trop  souvent  que  ce  pro- 

(1)  P.  Bureau,  loc.  cit.,  p.  52. 

(2)  D.  Zolla,  loc.  cit.,  p.  223-224. 

(3)  D.  Zolla,  loc.  cit.,  p.  228. 
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blême  a  une  importance  encore  plus  grande  à  un  autre 
point  de  vue  :  celui  de  la  responsabilité  délictuelle  et 
quasi-délictuelle  des  grévistes.  Les  violences  auxquelles  se 
livrent  certains  grévistes  et  certains  syndicats,  les  mises  à 
l'index  dont  certaines  maisons  sont  frappées,  causent 
souvent  des  dommages  très  appréciables  et  les  patrons  qui 
croient  pouvoir  négliger  le  salaire  de  quelques  jours  de 
chômage  pour  non-observation  du  préavis,  seraient  éventuel- 
lement très  heureux  de  pouvoir  poursuivre  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef,  sinon  pour  réparer  le  préjudice  causé, 
du  moins  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  excès.  Ce  sera 
surtout  dans  de  semblables  circonstances  qu'ils  seront 
heureux  d'avoir  développé  la  responsabilité  effective  de  leur 
cocontractant  (1). 

Ce  problème  de  la  responsabilité  effective  des  ouvriers  est 
d'ailleurs  intimement  lié  à  la  valeur  pratique  d'autres  insti- 
tutions. C'est  de  nouveau  l'irresponsabilité  ouvrière  qui 
arrête  le  développement  du  contrat  collectif.  Le  jour  où  ces 
contrats  se  propageraient,  les  patrons  se  trouveraient  encore 
vis-à-vis  d'insolvables  pouvant  exiger  de  lui  l'exécution  de 
ses  obligations,  mais  se  dérobant  eux-mêmes  à  toute  con- 
trainte efficace  (2). 

C'est  ainsi  encore  que  la  conciliation  obligatoire  préco- 
nisée de  plus  en  plus  dans  un  but  d'intérêt  général  avant  la 
déclaration  de  la  grève,  de  même  que  le  projet  d'un  préavis 
obligatoire  et  d'autres  réformes  analogues  dépendent  entière- 
ment de  la  façon  dont  on  pourra  rendre  effectivement 
responsables  les  grévistes  qui  violeraient  leurs  obligations. 

Ainsi  donc,  bien  que  le  problème  de  la  responsabilité 
elïective  des   grévistes    reste  délicat,    nous  croyons   que 

(1)  Voy.  M.  Hubert-Valleroux.  Bull,  du  Corn,  central  du  trav. 
industriel  n°  15  décembre  1906. 

(2)  Voy.  V.  Brants,  «  L'état  légal  du  contrat  collectif  de  travail  » 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  industriel.  Liège,  1905. 
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l'initiative  intelligente  et  persévérante  des  employeurs  aurait 
dans  ce  domaine  les  meilleurs  résultats.  Les  poursuites  sem- 
bleraient au  début  devoir  envenimer  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers;  il  paraît  plus  facile  de  se  désister  de 
dommages-intérêts  aléatoires.  Ce  devrait  être  pour  les 
patrons  une  question  supérieure,  de  principe.  De  leur  tact, 
de  leur  initiative  et  de  leur  énergie  dépend,  pour  une  bonne 
part,  l'observation  pratique  des  obligations  contractuelles. 
Le  but  à  atteindre  ne  serait  pas  seulement  la  grève  précédée 
du  préavis.  Ce  serait  aussi,  dans  une  large  mesure,  le  rem- 
placement de  la  grève  par  des  pourparlers  et  des  négociations 
utiles  aux  deux  parties. 

Les  auteurs  dont  nous  avons  exposé  ci-dessus  quelques 
systèmes,  envisagent  surtout  cette  question  sous  l'angle  de 
l'ordre  public.  Disons  seulement,  sans  approfondir  ce  côté 
de  la  question,  qu'on  a  certainement  fait  trop  bon  marché 
de  l'intérêt  social  tout  entier  intéressé  à  la  responsabilité 
théorique  et  effective  des  grévistes  violant  leurs  obligations 
contractuelles.  Cet  état  d'irresponsabilité  n'est  pas  seulement 
désastreux  pour  les  parties,  mais  il  l'est  surtout  pour  l'ordre 
social.  11  provoque  toujours  de  nouveaux  conflits  irréfléchis. 
Cette  anarchie  compromet  l'industrie,  entretient  un  foyer 
perpétuel  d'agitation  et  de  conflits  et  a  sa  répercussion  sur 
l'état  général  de  la  nation.  Cela  est  surtout  vrai  pour  la 
France.   Si  les  efforts  basés  sur  le  droit  commun  conti- 
nuaient à   ne  pas    donner   de    bons    résultats,    si    l'état 
d'anarchie  actuel  allait  en  s'aggravant,  le  législateur  en  serait 
bien  réduit  à  rétablir  la  responsabilité  de  droit  commun,  fût- 
ce  par  des  mesures  spéciales.  Si  ce  jour  arrivait,  il  serait 
sans  doute  mieux  de  ne  pas  recourir  de  prime  abord  à  la 
répression  pénale,  mais  de  s'en  tenir  aux  systèmes  combi- 
nant une  condamnation  civile  avec  des  mesures  plus  efficaces 
aux  fins  d'assurer  l'exécution  du  jugement. 

Sans  doute  l'adoption  de  pareilles  mesures  n'irait  pas  sans 
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soulever  de  violentes  critiques.  Mais,  d'autre  part,  l'abus  des 
grèves  irréfléchies  et  subites  a  été  dénoncé  par  des  hommes 
de  tous  les  partis  comme  contraire  tant  à  l'intérêt  ouvrier 
qu'à  celui  de  l'intérêt  public  en  général  (1).  Remarquons 
aussi,  à  ce  propos,  que  le  législateur  qui,  il  y  a  quarante  ans, 
a  donné  le  droit  de  grève,  croyait  le  patron  parfaitement 
armé  pour  poursuivre  la  violation  du  contrat.  C'est  notamment 
une  des  considérations  qui  ont  fini  par  triompher  des  projets 
tels  que  celui  de  M.  Pirmez  maintenante  répression  pénale 
à  l'encontre  de  ceux  d'entre  les  grévistes  qui  violent  leurs 
obligations  civiles. 

Et  cette  appréciation  était  fondée  naguères  plus  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui.  Outre  les  moyens  d'ordre  moral  et  la 
possibilité  de  se  donner  des  garanties  par  un  système  bien 
compris  de  cautionnement,  il  faut  noter  qu'existait  encore,  à 
cette  époque,  l'ancienne  loi  sur  les  livrets  tenant  l'ouvrier  à  la 
merci  de  son  ancien  patron  quand  il  se  rendait  coupable  de 
violation  contractuelle  (1).  Ensuite  outre  la  contrainte  par 
corps,  on  invoquait  encore  le  pouvoir  qu'avaient  les  Con- 
seils de  prud'hommes  de  rendre  des  arrêts  répressifs  contre 
les  ouvriers  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces  dispositions 
aujourd'hui  abrogées,  le  fait  est  que  le  législateur  qui  a 
donné  Je  droit  de  grève  en  1806  n'était  pas  en  présence  de 

(1)  Ce  sentiment  se  manifeste  même  nettement  malgré  les  théories 
qui  le  dominent,  dans  le  rapport  parlementaire  français  sur  les  pro- 
positions de  loi  relatives  à  l'arbitrage  obligatoire,  Chambre  des 
députés  1907. 

(2)  Waelbroegk  :  Cours  de  droit  industriel,  t.  II.  Paris,  1867. 

(3)  Voy.  sur  la  juridiction  disciplinaire  des  conseils  de  prud'hommes 
M.  A.  Delcroix,  la  Loi  organique  des  conseils  des  prud'hommes  du 
31  juillet  1889,  Gand,  1890,  p.  103  :  «  L'article  43  de  la  loi  de  1859 
permettait  de  condamner  éventuellement  à  la  mise  aux  arrêts  dans  le 
cas  où  l'amende  ne  serait  pas  payée.  Cette  disposition  était  restée  sans 
application  et  la  loi  de  1889  l'a  supprimée.  » 
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l'irresponsabilité  effective  des  ouvriers  dont  on  se  plaint  tant 
aujourd'hui.  La  suppression  successive  de  ces  lois  à  étendu 
pratiquement  la  portée  du  droit  de  grève  et  a  modifié  sa 
physionomie.  Alors  que  le  législateur  de  1864  et  1866  sem- 
blait avoir  la  naïveté  de  croire  que  les  violations  contrac- 
tuelles seraient  très  rares  et  unanimement  flétries  par 
l'opinion ,  publique,  cet  abus  est  devenu  très  fréquent 
aujourd'hui. 


CONCLUSIONS. 
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Deux  systèmes,  totalement  contradictoires,  prétendent  tous 
deux  appliquer  exactement  les  principes  juridiques  du  droit 
civil  actuel. 

Abstraction  faite  de  certaines  atténuations,  nous  nous 
sommes  prononcé  en  faveur  du  système  consacrant  la  respon- 
sabilité contractuelle  des  grévistes. 

On  objecte  que  ce  système  rend  la  grève  impossible. 

Il  lui  suscite  seulement  des  entraves  salutaires. 

Beaucoup  d'auteurs  croient  même  que  les  entraves,  résultant 
de  l'application  du  droit  commun,  sont  insuffisantes. 
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Rôle  de  la  jurisprudence  dans  Vétat  actuel  du  droit. 


Nous  voici  arrivé  à  la  fin  de  notre  étude  de  l'influence 
juridique  de  la  grève  sur  le  contrat  de  travail  dans 
l'état  actuel  du  droit.  Deux  systèmes  sont  en  présence. 
L'un  donne  au  droit  de  grève  les  mêmes  facilités  civiles 
dont  jouit  la  cessation  isolée  du  travail,  mais  il  lui 
impose  aussi  les  mêmes  restrictions  ;  les  conventions 
expresses  ou  tacites  doivent  être  observées.  Si  les  parties 
ont  prévu  l'observation  d'un  préavis  ou  d'un  terme  avant  la 
cessation  du  travail,  celui  qui,  nonobstant  ces  stipulations, 
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déserte  l'atelier  sous  prétexte  de  participer  à  la  grève,  s'expose 
à  toutes  les  suites  ordinaires  qu'entraîne  une  violation  con- 
tractuelle :  le  cocontractant  pourra  lui  réclamer  des  dora- 
mages-intérêts,  il  pourra  de  même,  ordinairement,  refuser 
d'avoir  désormais  d'autres  rapports  juridiques  avec  lui.  Cette 
règle  générale  ne  subira  de  dérogations  que  dans  des  cas 
bien  exceptionnels  où  la  grève  ne  serait  qu'une  violation 
apparente. 

L'autre  système  veut  faire  bénéficier  la  grève  d'un  régime 
de  faveur  en  droit  civil.  Si  la  cessation  de  travail  reste 
défendue  à  l'ouvrier  isolé  en  vertu  des  stipulations  formelles 
ou  tacites  du  contrat,  le  même  ouvrier,  pourvu  qu'il 
soit  accompagné  d'autres  ouvriers  dans  le  même  cas  que 
lui,  garderait  la  liberté  de  quitter  l'usine  et  de  prolonger 
son  chômage  aussi  longtemps  que  possible,  jusqu'à  la  capi- 
tulation de  l'autre  partie. 

Quelle  base  juridique  peut  justifier  ce  système?  Un  grand 
nombre  d'arguments  ont  été  invoqués  pour  soustraire  les 
grévistes  à  la  responsabilité  de  leur  cessation  de  travail 
contrairement  aux  conventions  contractuelles.  INous  avons 
successivement  passé  en  revue  les  différentes  théories  juri- 
diques invoquées  par  les  défenseurs  des  grévistes.  A  cette 
occasion,  nous  avons  étudié  également  la  valeur  théorique 
de  la  solution  traditionnelle. 

S'il  fallait  caractériser  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes 
arrivé,  nous  dirions  que  dans  l'état  actuel  du  droit  les 
diverses  théories  préconisant  l'irresponsabilité  contractuelle 
des  grévistes  nous  paraissent  surtout  inacceptables  en  ce 
qu'elles  sont  fortement  exagérées,  et  quant  à  l'étendue 
de  leur  sphère  d'application,  et  quant  à  leur  portée.  Les 
principes  juridiques  qu'elles  invoquent  sont  ordinairement 
exacts  et  fondés,  mais  ils  ont  le  tort  de  ne  s'appliquer 
qu'à  des  grèves  déclarées  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles dont    certes  il  faudrait   tenir  compte,    le   cas 
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échéant,  mais  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  plupart 
des  grèves.  Bon  nombre  de  ces  arguments,  là  même  où 
ils  doivent  s'appliquer,  ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  toutes 
les  conséquences  pratiques  dont  on  se  prévaut  et  si,  sur 
un  point,  ils  sauvegardent  les  intérêts  des  grévistes,  sur 
bien  d'autres  ils  sont  incapables  de  soustraire  complètement 
à  la  responsabilité  les  auteurs  de  la  violation  contractuelle. 

D'une  façon  générale  nous  nous  en  tenons  donc  à  l'an- 
cienne théorie  qualifiée  de  théorie  d'assimilation .  Nous 
croyons,  en  effet,  pour  les  motifs  exposés  au  cours  de  cette 
étude,  que  le  droit  civil  actuel  n'a  pas  dicté  un  traitement 
juridique  différent  selon  que  l'ouvrier  quitte  seul  son  travail 
ou  qu'il  le  fasse  avec  des  compagnons.  Le  rôle  économique 
joué  par  la  cessation  collective  et  concertée  du  travail  est 
certainement  très  important.  Mais  la  physionomie  spéciale 
qu'a  cet  acte  en  ce  domaine,  ne  lui  a  pas  fait  donner  par  la 
loi  civile  un  traitement  de  faveur. 

A  beaucoup  de  points  de  vue  la  responsabilité  contrac- 
tuelle des  ouvriers,  agissant  seuls  ou  en  groupe,  doit  être 
maintenue.  La  proclamation  du  principe  contraire  ne  serait 
pas  seulement  dangereuse  pour  l'intérêt  général,  elle  serait 
encore  funeste  aux  ouvriers  eux-mêmes.  Pour  la  classe 
ouvrière  du  xxe  siècle  ce  serait  là  un  recul  manifeste.  Nous 
ne  croyons  pas  que  les  propositions  tendant  à  détruire  la 
responsabilité  contractuelle  des  grévistes  rendent  un  service 
sérieux  à  la  classe  ouvrière.  C'est  sur  d'autres  domaines  que 
doivent  se  porter  les  efforts  pour  son  relèvement. 

Si  nous  nous  sommes  rallié  à  cette  solution  d'ensemble, 
cependant,  sur  bien  des  points,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'insister  sur  certains  côtés  du  problème  que  la  jurisprudence 
laissait  dans  l'ombre  et  dont  il  faut  éventuellement  tenir 
compte.  De  même,  parfois,  avons-nous  signalé  des  points 
où  les  tribunaux  nous  paraissent  avoir  moins  bien  appliqué 
les  principes  généraux  du  droit. 
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Mais,  en  somme,  ce  ne  sont  là  que  des  questions  de 
détails.  Le  principe  essentiel  seul  important  est  celui  de  la 
responsabilité  contractuelle  des  grévistes.  En  vertu  de  ce 
principe,  les  ouvriers  liés  par  un  contrat  à  durée  indéter- 
minée, et  ce  sera  le  cas  ordinaire,  ne  pourront  se  mettre 
en  grève  qu'après  avoir  signifié  le  préavis,  chaque  fois  que 
celui-ci  sera  formellement  ou  tacitement  prévu.  Les  travail- 
leurs qui  se  sont  engagés  dans  un  contrat  à  durée  déterminée 
devront  attendre  l'expiration  du  terme  contractuel. 

Ces  restrictions  civiles  que  les  principes  généraux  du  droit 
apportent  au  droit  de  grève  admis  par  la  législation  pénale 
depuis  4864  et  4866,  ont  été  vivement  critiquées.  «  Pour 
qu'une  arme  soit  utile,  il  faut  pouvoir  s'en  servir  !  Pour 
être  de  quelque  efficacité,  la  grève  doit  éclater  brusquement, 
elle  doit  frapper  fort,  vite  et  soudainement  ;  c'est  la  condi- 
tion même  du  succès  »  (4). 

Bien  des  fois  on  a  dit  que  l'application  du  droit  commun 
en  cette  matière  aboutit  en  réalité  à  rendre  l'exercice  du 
droit  de  grève  impossible.  Entendu  de  la  façon  dont  la 
jurisprudence  le  conçoit,  ce  droit  ne  serait  plus  qu'une 
faculté  illusoire,  dont  les  ouvriers  ne  peuvent  attendre  aucun 
service  sérieux. 

Si  cette  appréciation  était  exacte,  il  faudrait  dire  que  la 
loi  de  4864  ou  de  4866,  si  elle  voulait  armer  efficacement 
les  ouvriers,  ne  s'est  pas  avancée  assez  loin  dans  la  voie  des 
réformes.  Outre  l'impunité  pénale  elle  aurait  dû  accorder 
aux  grévistes  des  faveurs  en  matière  d'engagements  civils. 

Elle  ne  pourrait  pas  conduire  à  la  conclusion  que,  pour 
bien  interpréter  les  lois  de  4864  et  4866,  il  faut  faire 
abstraction  de  ces  entraves  civiles.  La  lecture  impartiale  des 
travaux  préparatoires  ne  laisse,  en  effet,  aucun  doute  sur  la 
volonté  du  législateur  :  il  a  voulu  abroger  le  délit  pénal 


(1)  Delahaye,  loc.  cit.,  p.  35. 

Voy.  encore  M.  Jaurès  dans  L'Humanité  du  13  mai  1904. 
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maintenu  par  les  lois  antérieures  contre  les  auteurs  de  toute 
grève  respectueuse,  ou  non,  des  obligations  civiles.  Loin  de 
vouloir  supprimer  les  entraves  civiles  chaque  fois  que  celles- 
ci  résulteraient  des  stipulations  contractuelles,  les  travaux 
préparatoires  ont  formellement  supposé  le  respect  de  celles- 
ci.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce  qui  constitue  le  vrai  progrès 
réalisé  par  ces  lois. 

Mais  est-il  même  vrai  que  le  droit  actuel  expose  néces- 
sairement les  grévistes  à  des  dommages-intérêts?  Cela  est 
loin  d'être  prouvé. 

Aujourd'hui,  en  pratique,  l'application  du  droit  commun 
à  la  grève  a  pour  unique  effet  d'obliger  les  ouvriers  à  signi- 
fier le  délai  de  préavis  avant  de  cesser  collectivement  le 
travail.  Ce  n'est  pas  là  une  exigence  impossible  à  satisfaire, 
étant  donnée  surtout  la  facilité  de  forme  déjà  admise  pour  la 
signification  du  préavis.  Si  une  organisation  permanente 
comme  le  syndicat  peut  exercer  ici  une  influence  efficace, 
un  groupement  passager  de  la  nature  de  la  coalition  propre- 
ment dite,  peut  à  la  rigueur  s'acquitter  de  ce  soin  au  nom  de 
ses  adhérents. 

Il  y  aura  d'ailleurs  toujours  des  circonstances  où  la  grève 
subite  devra  être  réservée,  ce  sera  notamment  le  cas,  lorsque 
l'employeur  aura  gravement  méconnu  ses  obligations  con- 
tractuelles. Le  préavis  et  même  le  terme,  là  où  il  est  excep- 
tionnellement prévu,  ne  devront  donc  pas  être  observés  dans 
l'hypothèse  où  leur  observation  serait  surtout  onéreuse. 

D'autre  part,  peut-on  soutenir  sérieusement  que  la  néces- 
sité de  donner  au  patron  ces  huit  ou  même  ces  quinze  jours 
pour  se  préparer  à  la  grève,  permet  à  l'employeur  de  déjouer 
efficacement  l'effort  ouvrier  ?  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  dispose 
de  ces  quelques  jours  qu'il  trouvera  des  centaines  d'ouvriers 
capables  de  remplacer  utilement  les  autres.  D'autant  plus 
que,  de  jour  en  jour,  la  solidarité  des  ouvriers  et  leur  force 
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d'organisation  rendront  l'embauchage  des  remplaçants  plus 
difficile. 

De  véritable  impossibilité,  l'application  du  droit  commun 
n'en  crée  pas  à  la  grève.  Des  entraves,  certes,  surtout  pour 
les  ouvriers  liés  par  un  contrat  à  terme.  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  raison  de  consacrer  la  licence. 

On  a  discuté  beaucoup,  de  part  et  d'autre,  sur  l'utilité  de 
l'existence  même  du  droit  de  grève.  Mais  quant  à  l'exercice 
de  ce  droit,  l'accord  paraît  bien  plus  près  d'être  réalisé.  Il 
ne  faut  pas  que  chose  si  grave  soit  décidée  à  la  légère, 
qu'une  décision  si  importante  pour  ses  auteurs  et  pour  tout 
le  monde  soit  prise  sans  réflexion.  A  cet  égard  les  entraves 
que  le  droit  commun,  en  matière  du  contrat  de  travail, 
suscite  à  la  grève,  peuvent  rendre  les  plus  grands  services. 
Il  ne  rend  pas  impossibles  les  résultats  de  la  grève,  là  où 
celle-ci  paraît  vraiment  légitime  et  nécessaire.  Mais  là  où  le 
contrat  prévoit  des  restrictions,  la  grève  ne  peut  s'exercer 
que  dans  des  conditions  qui  supposent  chez  ses  auteurs 
certaine  réflexion. 

L'application  du  droit  commun  à  l'encontre  de  la  grève 
patronale  ne  sera  pas  moins  utile  tant  aux  ouvriers  qu'à 
l'intérêt  général. 

Ces  entraves  sont-elles  même  suffisantes  ?  Beaucoup  ne  le 
croient  pas  et  demandent  que  la  loi  impose  un  délai,  même 
quand  la  volonté  des  contractants  ne  l'a  pas  établi.  D'autres, 
avons-nous  dit,  préféreraient  l'obligation  pour  les  ouvriers  de 
recourir  à  une  tentative  de  conciliation  ou  imposeraient 
même  l'arbitrage  d'un  tribunal  professionnel. 

Remarquons  seulement,  sans  y  insister  davantage,  que  ces 
dernières  tendances  vengent  bien  le  droit  actuel  du  reproche 
de  rendre  l'exercice  de  la  grève  trop  difficile. 

Le  maintien  de  ce  système  par  le  législateur  belge 
de  1900  a  provoqué  les  mêmes  récriminations  de  la  part  de 
beaucoup  de  représentants  qui  semblaient  d'ailleurs  supposer 
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fréquemment  qu'il  s'agissait  de  retirer  un  droit  accordé 
par  la  loi  de  1866  (1). 
Voici  comment  M.  Renkin  répondit  à  ces  attaques  : 
«  M.  Smeets...  se  demande  si  cette  institution  (le  préavis) 
ne  va  pas  rendre  les  grèves  très  difficiles.  Je  vois  bien 
qu'elle  les  rendra  plus  réfléchies.  Je  ne  vois  pas  qu'elle 
puisse  les  empêcher.  La  grève  c'est  la  rupture  du  contrat  de 
travail.  Les  ouvriers  conservent  le  droit  de  mettre  fin  au 
contrat.  Ils  conservent  donc  le  droit  de  se  mettre  en  grève. 
Ils  seront  seulement  obligés  d'observer  les  délais  et  ce  sera 
un  bien...  »  (2). 

M.  le  ministre  Cooreman  exprima  le  même  avis  : 
«  Les  ouvriers  ont  le  droit  de  grève  et,  s'ils  en  usent  avec 
sagesse  et  discernement,  ils  ont  entre  leurs  mains  une  arme 
puissante  et  légitime.  Mais  va-t-on  leur  enlever  ce  droit  par 
la  pratique  du  préavis  ?  Absolument  pas,  mais  on  préviendra 
probablement  les  grèves  irréfléchies,  les  grèves  par  coup  de 
tête,  les  grèves  passionnées  (5)  ». 

On  peut  rapprocher  ces  paroles  de  celles  d'un  auteur 
français  : 

«  Qu'on  me  dise  si  la  lutte  de  bonne  foi,  la  résistance 
pacifique  et  annoncée,  la  cessation  du  travail,  la  grève  enfin, 
si  l'on  veut  employer  ce  mot,  ne  survenant  qu'après  l'expi- 
ration des  engagements  pris,  ou,  à  défaut  de  terme  convenu, 
après  de  suffisants  délais  de  congé,  ne  produirait  pas  pour 
eux  les  mêmes  heureux  effets  que  les  méchantes  et  brusques 
séparations,  celles  que,  d'après  la  théorie  de  la  grève,  qui 
est  celle  de  la  guerre,  il  faut  rendre  les  plus  dommageables 
et  les  plus  ruineuses?...  la  modération  dans  leurs  réclama- 

(1)  Voy.  par  exemple  M.  Smeets,  Ann.  pari.,  24  février  1899, 
p.  699;  id.  7  septembre  1899,  p.  2517;  M.  Maroille,  9  mars  1899, 
p.  789;  M.  Mansart,  10  mars  1899,  p.  802. 

(2)  Annales  parlementaires,  p.  749. 

(3)  Annales  parlementaires,  p.  1033. 
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tions,  le  respect  de  leurs  propres  obligations...  ne  sont-ils 
pas  encore  la  principale  garantie  de  succès  ?  (1)  » 

Voilà  donc  en  théorie,  les  réponses  qu'on  a  faites  à  ces 
récriminations. 

Et  quand  on  se  place  maintenant  au  point  de  vue  pra- 
tique, ne  peut-on  dire  que  l'expérience  a  démontré  l'exagé- 
ration de  ces  prédictions  ? 

Sans  doute  nous  ne  recourrons  pas  aux  statistiques  comme 
certains  le  font,  qui,  pour  montrer  que  la  grève  n'est  pas 
rendue  impossible  par  l'application  des  principes  en  matière 
contractuelle,  signalent  la  fréquence  des  ruptures  collectives. 
Nous  ne  savons  malheureusement  pas  combien  de  ces  grèves, 
renseignées  par  les  statistiques,  ont  respecté  les  obligations 
contractuelles  (2). 

Mais,  d'autre  part,  des  exemples  caractéristiques  ont 
prouvé  que  les  grèves  restent  possibles  malgré  l'observation 
du  préavis,  malgré  le  risque  d'un  renvoi.  Signalons,  les  grèves 
verrières  qui,  à  cet  égard,  paraissent  observer  les  obligations 
contractuelles  (5).  La  signification  du  préavis  n'a  pas  empê- 

(1)  E.  Bouloc,  Réforme  sociale,  loc.  cit.,  p.  728-729. 

(2)  Sur  les  statistiques  belges  en  matière  de  grève,  voy.  Le  Journal 
des  Economistes,  1908.  p.  114.  Ces  publications  ne  sont  sans  doute 
pas  aussi  inutiles  que  ne  le  croit  le  Journal,  mais,  au  point  de  vue 
juridique,  et  même  économique,  elles  seraient  bien  plus  intéressantes 
encore  si  elles  pouvaient  nous  renseigner  sur  l'attitude  des  grévistes 
à  l'égard  de  leurs  obligations  contractuelles. 

(3)  Voy.  notamment  La  Revue  du  Travail,  1900,  pp.  692-693-941, 
1901,  p.  798  :  «  La  grève  des  ouvriers  verriers  de  la  région  de 
Gharleroi  »  : 

Une  première  grève  sans  dénonciation  suffisante  donna  lieu  à  des 
poursuites  de  la  part  des  patrons  ;  depuis  lors,  fin  décembre,  préavis 
pour  le  ier  février  ;  le  1er  juillet  1900,  préavis  pour  le  1er  août.  Et 
alors,  ceux  qui  avaient  contracté  des  engagements  à  terme  fixe  leur 
interdisant  sous  peine  de  dommages-intérêts  d'abandonner  le  travail 
avant  l'expiration  de  leur  contrat,  continuèrent  le  travail,  malgré  la 
grève  des  autres.  Il  y  eut  cependant  des  cas  de  chômage  forcé.  Les 
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ché  les  ouvriers  de  soutenir  des  grèves  qui  ont  été  désas- 
treuses non  seulement  pour  les  patrons,  mais  pour  l'industrie 
elle-même. 

M.  Bouloc  souligne  de  même  le  succès  obtenu  par  les 
mineurs  du  Pas  de  Calais  et  du  Nord  qui  avaient  attendu 
pour  déclarer  la  grève,  l'expiration  de  leur  contrat  conclu 
le  51  octobre  1900  et  durant  jusqu'au  30  juin  1902.  Ce 
mouvement,  dont  les  auteurs  avaient  cependant  respecté 
les  engagements  contractés,  n'eut  pas  moins  de  succès  que 
d'autres  grèves  accompagnées  de  violation  contractuelle  et 
de  ses  conséquences  dommageables. 

Le  sort  des  grèves  déclarées  correctement  au  point  de  vue 
des  obligations  contractuelles  n'est  pas  de  nature  à  battre 
en  brècbe  les  affirmations  théoriques  que  nous  avons  rap- 
portées ci-dessus.  Il  est  permis  d'espérer  que  les  grèves, 
perdant  de  plus  en  plus  leur  caractère  anarchique,  devien- 
dront telles  en  réalité  qu'on  les  conçoit  fréquemment  en 
théorie  :  des  mouvements  qu'on  n'engagera  plus  du  jour  au 
lendemain  sans  réflexion,  et  qu'en  tout  cas,  on  remettra,  si 
des  conventions  conclues  avec  l'autre  partie  ont  imposé  le 
travail  jusqu'à  certaine  date. 

A  cet  égard,  la  situation  actuelle  en  Belgique  paraît  plus 

verriers  de  Binche  donnèrent  le  1er  août  leur  préavis  pour  pouvoir 
adhérer  à  la  grève  en  septembre.  Les  ouvriers  verriers  sont,  comme 
on  sait,  fortement  syndiqués. 

D'autres  professions  le  sont  aussi  et  n'ont  pas  toujours  donné  le 
préavis  comme  elles  le  font  maintenant,  voy.  les  grèves  houillères 
de  i899  qui  n'observèrent  aucun  préavis  {Revue  du  Travail,  1899, 
p.  529-619).  Les  grévistes  n'eurent  d'ailleurs  pas  lieu  de  s'en  louer 
(voy.  M.  Bodeux.  Les  grèves  charbonnières.  Préavis.  Revue  pratique 
de  droit  industriel,  1899,  p.  190).  Voy.  encore  la  grève  immédiate 
déclarée  par  le  syndicat  des  maçons  à  Gand  (Revue  du  Travail,  1898, 
p.  614)  et  les  plaintes  des  patrons.  Il  serait  intéressant  de  rechercher 
quelles  grèves  ont  été  précédées,  en  fait,  de  la  signification  du  préavis, 
ainsi  que  l'influenco  que  cette  dénonciation  semble  avoir  eue. 
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satisfaisante  qu'en  France.  Surtout  là  où  une  grève  subite 
antérieure  a  exposé  les  ouvriers  à  des  dommages-intérêts 
ou  à  des  retenues,  les  grèves  ultérieures  sont  fréquemment 
précédées  d'un  délai  de  prévenance.  La  persévérance  relati- 
tive  des  patrons  ne  paraît  donc  pas  avoir  été  inutile.  Quand, 
il  y  a  longtemps  déjà,les  employeurs  prirent  l'initiative  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  les  auteurs  de  grèves  abusives, 
un  auteur  belge  concluait  ainsi,  en  parlant  dans  le  Journal 
des  Prud'hommes  (1891,  p.  185)  des  jugements  condamnant 
les  ouvriers  à  des  dommages-intérêts  :  «  Ce  serait  se 
faire  d'étranges  illusions  que  de  croire  que  ces  sanctions 
pénales  éviteront  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  peut  arriver.  Si 
les  sociétés  qui  ont  provoqué  ces  décisions,  si  les  juges  qui 
les  ont  rendues  ont  cru  servir  l'ordre,  ils  se  sont,  à  mon 
humble  avis,  cruellement  trompés.  Il  n'y  aura  pas  une  grève 
de  moins.  Il  y  aura  des  misères  en  plus.  » 

Nous  avons  vu  que  ce  qu'il  y  a  eu  «  en  plus  »,  dans 
beaucoup  de  cas,  c'est  l'observation,  de  la  part  des  gré- 
vistes, de  leurs  obligations  contractuelles,  ce  qui  vaut  mieux 
à  beaucoup  de  points  de  vue.  En  tout  cas,  l'expérience  a 
montré  que  les  grèves  fondées  et  nécessaires  ne  sont  pas 
rendues  impossibles  par  la  nécessité  d'observer  le  préavis. 

11  faut  du  reste  bien  dire  que  l'observation  du  préavis  en 
cas  de  grève  eut  été  bien  plus  fréquente  encore  si  les 
patrons  avaient  pris  plus  à  cœur  l'observation  efficace  des 
engagements.  S'ils  avaient  pris  les  mesures  préventives 
que  le  droit  commun  leur  permettait,  si  du  moins  ils 
avaient  exercé  plus  souvent  leurs  droits  en  cas  de  violation 
des  engagements,  il  est  vraisemblable  que  les  masses 
ouvrières  seraient  déjà  plus  pénétrées  de  la  nécessité  d'ob- 
server le  préavis  avant  la  grève  comme  avant  les  cessa- 
tions isolées  de  travail.  Nous  avons  dit  que  c'était  là,  à  la 
fois,  une  question  d'énergie  et  de  tact  pour  les  employeurs. 

Si,  en  Belgique,  les  obligations  contractuelles  sont  beau- 
coup mieux  observées  qu'en  France,  cela  tient,  pour  une  large 
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part,  à  l'attitude  des  patrons  belges.  Us  paraissent  avoir 
exigé  plus  souvent  des  prélèvements  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  l'irresponsabilité  effective  des  ouvriers.  Et  même  là  où 
ils  n'avaient  pas  pris  cette  précaution,  ils  n'ont  pas  tant 
hésité,  en  cas  de  grève  soudaine,  à  se  porter  demandeurs. 

La  situation  est  autre  en  France.  On  fait  remarquer  que, 
dans  ce  dernier  pays,  c'est  l'ouvrier  renvoyé  à  la  suite  d'une 
grève  soudaine  qui  traduit  son  patron  devant  les  tribunaux 
pour  résiliation  subite  et  abusive,  et  c'est  ordinairement  par 
demande  reconventionnelle  que  l'employeur  fait  reconnaître 
ses  droits  (1). 

En  France,  les  objections  que  nous  avons  rencontrées 
plus  haut,  surtout  celle  du  prétendu  caractère  absolu  du 
droit  de  grève  accordé  par  le  législateur  de  1864,  ont  péné- 
tré plus  profondément  dans  les  masses  ouvrières,  et  les 
patrons  hésitent  à  user  de  droits  si  contestés  dont  la  pour- 
suite leur  coûtera  de  longs  efforts  devant  toutes  sortes  de 
juridictions. 

A  cet  égard,  la  réglementation  du  droit  de  grève  par  le 
législateur,  à  condition  que  celui-ci  maintienne  le  principe 
du  respect  des  engagements  civils,  serait  encore  plus  utile 
en  France  qu'en  Belgique.  0 

Voici,  d'après  nous,  quelle  pourrait  être  cette  loi. 

Le  législateur  imposerait,  autant  dans  l'intérêt  des  con- 
tractants que  dans  celui  de  la  société,  un  préavis  minimum 
obligatoire  avant  toute  grève.  A  cette  règle  générale,  on 
pourrait  peut-être  admettre  quelques  exceptions  dans  les- 
quelles la  grève  subite  serait  permise.  Tel  serait  notamment 
le  cas  où  le  patron  violerait  lui-même  gravement  ses  obli- 
gations contractuelles. 

Pareil  système  se  rapprocherait  de  celui  préconisé  par 
M.  Fagnot  (Chap.  VI,  Sect.  IV),  mais  le  délai  de  trois  jours, 
adopté  par  l'auteur,  nous  paraîtrait  insuffisant. 

(I)  Hamelet,  loc.  cit.,  p.  219. 
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Cette  solution  aurait  l'avantage  de  généraliser  l'obligation 
du  préavis  avant  la  déclaration  de  la  grève.  Il  ne  dépendrait 
plus,  notamment,  du  règlement  d'atelier.  Cette  obligation 
du  préavis  contribuerait  en  certaine  mesure  à  prévenir  les 
grèves  irréfléchies,  ou  du  moins,  rendrait  ses  conséquences 
moins  dommageables. 

Mais  cette  réforme  nous  semble  incomplète.  Elle  vise 
certes  les  circonstances  ordinaires  dans  lesquelles  le  contrat 
à  durée  indéterminée  constitue  la  règle  générale,  mais,  à 
notre  avis,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  correctif.  Le 
délai  de  huitaine  doit  être  un  minimum,  il  ne  peut  être  un 
maximum. 

Les  parties  contractantes  devraient  être  libres,  comme 
elles  le  sont  maintenant,  de  s'entendre  pour  ne  pas  cesser 
le  travail  avant  certain  temps  déterminé.  Cette  restriction 
au  droit  de  grève  n'est  pas  dangereuse  pour  les  ouvriers, 
aussi  longtemps  que  sa  durée  n'est  pas  trop  longue  et  que, 
de  nouveau,  certaines  situations  exceptionnelles  sont  réser- 
vées. L'intérêt  de  l'industrie,  comme  celui  des  patrons, 
demande  que  l'exécution  des  grands  travaux  puisse  être 
juridiquement  assurée.  Les  parties,  tant  les  ouvriers  que 
les  patrons,  ne  peuvent  être  autorisées  par  la  loi  à  se  déga- 
ger arbitrairement  de  leurs  obligations  contractuelles  en 
recourant  à  une  grève.  Quelle  confiance  pourraient  encore 
avoir  les  patrons  dans  leurs  cocontractants  ouvriers  si  ceux- 
ci,  après  s'être  engagés  à  achever  tels  travaux  déterminés, 
étaient,  moyennant  la  signification  d'un  préavis  de  quelques 
jours,  libres  de  déserter  le  travail  ! 

Les  ouvriers  doivent  être  capables,  dans  les  circonstances 
où  ils  y  voient  leur  intérêt ,  de  se  lier  pendant  quelque 
temps,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  à  leur  tour  certains  avan- 
tages de  la  part  de  leur  cocontractant.  Cette  capacité  juri- 
dique des  ouvriers  est  surtout  importante  en  matière  de 
contrat  collectif. 

Tenant  compte  de  cette  considération,  la  loi  pourrait 
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établir  un  terme  maximum  jusqu'auquel  les  parties  pour- 
raient éventuellement  renoncer  au  droit  de  grève,  terme 
plus  court  cependant  que  celui  établi  parfois  actuellement 
par  certains  contrats  à  durée  déterminée. 

Une  loi  spéciale  écarterait  également  toutes  les  discussions 
théoriques  et  stériles  auxquelles  ce  problème  donne  lieu 
depuis  tant  d'années  et  elle  éclairerait  mieux  les  parties  sur 
la  portée  et  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations. 

Nous  supposons  évidemment,  dans  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'on  veuille  simplement  apporter  des  perfection- 
nements au  droit  de  grève  et  maintenir  l'économie  fonda- 
mentale de  ce  droit  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

Nous  n'entendons  pas  nous  placer  au  poiut  de  vue  adopté 
par  les  auteurs  qui,  étudiant  plus  spécialement  l'influence 
de  la  grève  sur  l'ordre  public,  croient  devoir  préconiser  la 
limitation  du  droit  de  grève  par  l'obi igaiton  de  la  concilia- 
tion ou  même  de  l'arbitrage. 

Aussi  longtemps  qu'une  loi  spéciale  n'est  pas  intervenue, 
pour  réglementer  le  droit  dégrève,  il  faudra,  conformément  aux 
principes  exposés,  recourir  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun.  Leur  imprécision  aura  certes  ça  et  là  des  inconvé- 
nients, mais,  d'autre  part,  on  n'a  pas  assez  insisté  sur  le  rôle 
fécond  que  la  jurisprudence  pourraitjouer  dans  l'état  actuel  du 
droit.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  actuellement  déjuger  si  les 
conventions  des  parties  excluent  ou  non  la  grève  subite 
(Chap.  III),  si  les  ouvriers  ont  quitté  volontairement  ou  non 
le  travail  (Chap.  IV).  De  même  elle  doit  apprécier  si  les 
stipulations  contractuelles  visant  la  grève  ne  vont  pas  trop 
loin  dans  la  proscription  de  ce  droit  (Chap.  V  in  fine, 
Chap.  VI,  Sect.  II,  §  5),  ou  encore  si  le  cocontractant  n'a 
pas  provoqué  lui-même  la  cessation  du  travail  par  son  atti- 
tude contraire  à  ses  obligations  contractuelles. 

La  mission  du  juge  est  large  et  délicate  ;  nous  avons 
cherché  à  en  dégager  les  éléments. 
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